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SUR LA NATURE ET LES DOGMES DE LA RELIGION GAULOISE. 



PAR DE GHINIAC DE LA BASTIDE (i). 






Les Celtes ou les anciens Gaulois ne connureikt 

d'abord qu'un seul Dieu, le maître de l'univers. Ils 

^ - . ■ ■ 

(i) Chiniacde la Bastide Duclaux, né à Alassac, es Li- 

L lO'î LIV. I 



ne le désignaient par. aucun nom particulier. Ils n'é- 
rigeaient point d'autels ; ils ne connaissaient point les 



mosîn, le 5 mai 174^1 d'abord destiné à Pétat ecclésiasti- 
que , ensuite livré au barreau ; avocat au Parlement de Pa- 
ris; UeHtenaKt-général de ta sénéehaussée d^Uzercbe, avant 
la révolution, et depuis président du tribunal criminel de 
Pari^ ; auteur> de diverses recherches sur nos antiquités reli- 
gieuses, et novtyel éditeur des Q^piittUures de Baluze, 1780 , 
a vol. în-f«, et de V Histoire^ des Celtes de Pèlioittier, 1770-71, 
8 vol.-in-i2 ou a vol. in-4.°; mort de nos jours*... 

C'est en 1769 qu'il publia séparément l'opuscule que nous 
réimprimions. La religion des Gaulois avait depuis long-temps 
donné lieu à de-igur^ntes recherches, et fourni la matière de 
plusieurs disserw|oi|ii^adémîques. Outre l'immense tra- 
vail de JacqU^^Bt|pP^9 bénédictin de JU congrégation de 
Sa^nt-Maur, à Mif^ontenue en deux gros volumes iu-4^, 
et quelques autre3 oui^piges d'antiquités gauloises (^], Du- 
clos et le docte Fr^pet se sont aussi^exercés sur ce sujet dans 
irois Mémoires, dont Pan, celui de Duclos, a été imprimé 



(*) Voyez f sur cette^matière , VHistotreii^tEtat et République des ^ 
Druides, par Noël Talepiâd^ religieux de Saîii^t" François. Paris, J. Pa- 
rant, i585, ia-i9. — Le BÀfeU de€9y^ndoeUKK:.p par Gaenebault. Paris, 
i6a3, iB-4^, fig.— X GeorgU Frickii commentaUo de Druidis oceiden- 

tÊJJÊim populofmn phÊUteo^hU. ^ tmm itpmeuUsm I31m», ii^^ 

111-4**.— La ReUghn des Gaulois, par JacquA Martin, bënédictîn. Paris» 
Smgr^n, 1737, « VfX.vik-i'*^ Bg. —^ EMmissemens katorigues sur 
Sk.origines celtiques et gauloises, par le même. Paris, Durand, 1744» 
în-i2. — Histoire des Celtes, par Petloatler, édit de Ghiniac de la Bas^ 
tîde* Paris> Quillitti, 1770-71, 8 yoL in-ia, «u a vol. in-4<».— ^i6/ro- 
ikèçue germanique, t. a8, ag et 37. — ^Les Dissert de Frëret, Duclos tt 
F«iel, t. itt de THia, «t 19 et a4 des Mémoires de f Aead. des Mies- 
lettres. — Enfin le t. a de VAntiqukè expliquée, par Montfaacon ; la 
Mythologie de Banier, et les divers opuscules de Tabb^ Lebœnf. 
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libations , ni les autres cérémonies cjtie les Egyptiens 
et les Phéniciens pratiquaient dans leurs sacrifices, 
et qu'ils inttxxluisirem dans la Grèce. Regardant Tn- 
liivers comme le temple de Dieu, ils accusaient d'ex- 
travagance et d'impiété ceux qui le repr&elitaien]t 
sous la forme humaine , et qui lui C(msacraient des 
autels. Ils tenaient leurs asseiâblëes religieuses en 
rase campagne , ou au milieu de quek{ue forêt. Là , 
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dans le tome 19 in - 4-'' de la Collection ^e PAcadémîe ^es 
belles-leUres, et les deux â«ia^ n'o&t été donnés qa^en extrait 
dans la partie historique du même recueil* * 

L'ouvrage de dom Martin passe pour être peu exact, en 
ce qui touche l'explication des cérémonies du druîdisme, et 
nous n'avions d'ailleurs aucune raison Mur nous arrêterai!' 
un livre de cette classe. 

Quant aux Dissertations académiques, l'ouvrage de Chi- 
niac, qui est le moins ancien, a sur les autres l'avantage d'u- 
nir dans un cadre plus large et plus plein, les recherches 
nouvelles de l'auteur à celles de sts devanciers, dont il a sa 
profiter, comme il en convient lui-même. On y retrouve en 
effet tout ce qu'il y a d'intéressant et d'exact dans les Mé~ 
moire§ de Duclos et de Frérct, et dans le livre beaucoup 
plus ancien de Tâlepied, que les deux académiciens n^avaiettt 
pas négligé. Aussi nooi abstiendrons - nous de reproduitre 
ces pièces avec l'écrit de Chiniac, qui n'est pas seulement 
préférable, mais qui peut tenir lieu de tous les autres, en ce 
qui concerne l'objet dont il traite exclusivement. Cependant 
il ne dispensera pas de consulter les documeus qu'on a pu- 
bliés depuis le dernier siècle, et qui ont répandu de nouvel- 
les lumières sur celte partie de notre ancienne histoire. 

( E(Kt C. L. } 
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ils offraieni leurs sacrifices et faisaitini leurs dévoiioiis 
autour d'uni! colonne, d'une pierre, ou de quelque 
grand arbre, paniculièrement d'un chêne, poui' le- 
quel ils avaient une v<5iiération singulière. J'indiquerai 
ailleurs l'origine de celte superstition, 

La connaissance du vrai Dieu s'altéra insensible- 
ment chez les Gaulois. Us se firent des dieux subal- 
ternes. Ils imaginèrent, comme les autres peuples, 
une suite de dieux , qui tous étaient assujettis à l'Ltre 
éternel et indépendant qui leur avait donné l'exis- 
tence. Us se persuadèrent que le Dieu suprême avait 
confié h ces divinités subalternes le soin et la con- 
duite des différentes parties de l'iuiivers; mais ils 
croyaient toujours que ces dieux inférieurs étaient de 
la même nature que leur auteur, spirituels, invisi- 
bles , et dégagés de toute matière : c'est pourquoi ils 
ne donnaient ni noms ni sm-noms à ces divinités; ils 
les appelaient simplement les Dieux. 

Cependant, le premier pas que l'ignorance des 
Gaulois leur avait fait faire vers le polythéisme, ne 
tarda pas à les plonger entièrement dans l'idolâtrie. 
Les Phéniciens et les Egyptiens introduisirent dans 
la Grèce le culte de Jupiter et de leurs autres faux 
dieux. Une colonie de Grecs vint fonder Marseille, 
six cents ans avant Jésus-Christ, et y apporta le cidte 
des nouvelles divinités : de là il s'étendit dans toutes 
les Gaules. Les Gaulois, vaincus et subjugués par les 
Romains, s'accoutumèrent aussi à la religion de leurs 
vainqueius. Alors ils égalèrent tons les peuples de la 
terre en superstitions ; leur religion ne (Vit plus qu'un 
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amas monstrneux de ôérëmdniea insensées et oruelles; 
ils portèrent Tinhumanité jnscp'à égorger leurs sen^- 
blables; et rhomicide, défendu par les lois, fut sanc- 
tifié par la religion, et devint Faction la plus agréa- 
ble à leurs diçux. , . ^4 

Je 4ivise ce discours en trois parties. "^Dans la p^ 
mière, )^'e^i;«tminerai quel était le gouvernement ec- 
clésiastique des Gaulois. Dans la seconde, je parlerai 
dç leur religion et de leur morale. Dfpis la troisième , 
je ferai connaître les dieux qu^ils adoraient, et je 
prouverai quHls leur immolaient véritablement des 
victimes huniaines. Le contraste des superstitions et 
des vices où le paganisme plongea nos pères , nous 
fera admirer la ms^esté et la sainteté du c^istianisjpie , 
et nous jfera, mieux sentir les avantages ii^nis que 
TEvangilê nQus a procurés. Ce sentiment, en rendant 
plus vive n«^, reconnaissance, nous inspirçr^lus 
de zèle pour défendre le don précieux de la fi>i. 

PREMIÈRE PARTIE. 
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Du gouyemement ecclésjasti<pie des Gaulois. 
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UâÀi la toi de nature . les chefs de famille étaient 
en même temps rois et pontifes. L'Ecriture nous en. 
fournit plusieurs exemples. Noé, sorti de rsurehe avec h. 
ses fils , sa femme et les femmes de ses fils, dressa 
un autel au Seigujeur; et choisissant quelques-çmi'^e 
tous les animaux piir%, il les offrit 6ti holocauste sur ♦^ 
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cet autel. Après la dispersion dss enfaus de Noé daos 
toutes les régions^ les chefs de famille conservèrent 
paiement leur autorité sur le culte religieux et Tad- 
ministration des choses civiles. A}>raham , père des 
croyans, se disposa à immoler son fils Isaac pom* 
oîbëir à Dieu; mais, le Seigneur, qui ne voulait pas 
ce sacrifice, lui défendit de mettre la main sur Ten- 
Ëint. Abraham prit un bélier el Toârit en holocauste , 
au, li^u de son fîls. 

Dans la suite, les hommes établirent quelques-un^ 
fMris d^entre eux poqr les appliquer spécialement aiu 
culte de rEtre-Suprême ou des Divinités qu'ils s'é-- 
taient faites, et pour ordonaer tout ce qui concernait 
le rit religieux. Cette institution varia selon, le génie 
dies différentes nations (i). Parmi les Celtes, les hom^ 



(i) Doin Jacques Martin, dans sa ReÙgion des Gaulois^, 
fait un long parallèle de la religion, de la discipline et du 
gonyemement qui étaient communs aux Gaulois, aux pa- 
triarcbes de l'Ancien Testament et aux Juifs. Le souverain 
pontife, l'excommunication, les assemblées solennelles, les 
sacrifices humains , la profonde vénération pour le chêne » 
les vétemens sacerdotaux, la loi de l'interdit, les eaux de 
jalousie , les privilèges du clergé , l'idolâtrie du veau d'or, 
et plusieurs autres choses qu'il est inutile de rapporter, 
étaient, selon lui, communes aux Gaulois, et au plus an- 
cien peuple du monde, el c'est de celui - ci que nos pères 
avaient pris tous ces usages : Ad popuîum phaleras. Ce qu'il 
y a ici de particulier, c'est que dom Martin assure, pp. ^J» 
499 5o et ia3, que les Gaulois ont reçu leur religion de 
Gomer, leur père, qui était fils aîné de Japhet, troisième 
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me» et les femmes fiirem associes à èe ministère. 
Leurs prêtres s'i^elaient druides j ec leurs pré- ^ 
tresse» avaient le non» de druidesseSj ou femmes 
dttddes. 

Il est parié dans Strabon; et dans Mêla de ces 
fenmies dirin<Ies:(i); on les distiguait endeinr oiasses, 
les prêtresses et les ministres. Une inscriptien trou- 
vée aux ciiviroas> de Metz , fait mention d\me aaete 
DRUis ANTJSTiTA (2). Ce titre emporte une idée de 
supériorité, et désigne celle qui était à la tête de 
plusieurs autres. Ges femmes druides avaient acquis *" 
une réputation extraordinaire de c^^i^^î^o ^^ ^ 
prédire Tavenir. On les consultait de toutes parts- avec ' 
empressement , et leurs décisions étaient prisea pour 
des ovacles. Yopîâque nous apprend , sur le raf^MKrt 
Ae plusieurs écrivains contemporains qu*il cite, qne 
Tempereur AuréKen consulta les femmes druides dlç .... 
la Gaule sur le sort de sa postérité , gallicanas Drui- 
dos; et dans la vie de Numérien, il rapporte sur le 
tëmoignagje de son aïeul , auquel Dîoclétien lui-même 



fils de Noë, et qa'il ne laisse pas de soutenir ensuite que Des 
Gaulois araient pris des Juifs mie infinité de cérémonies 
que le peitple de Sieu ne reçut qu'après sa sortie d'Egypte, 
e'esl-à>-dire plus de sept cents ans après la dispersion des des- 
cendans de Noé, lorsque ceux de la racede Japbet ne ptt*- 
kîent pas plus la langue S\i peuple de Dieu sorti J^gypte , 
qui descendait d'e Sem, qu'en France l'on parle le chinois 
et le japonais. 

(i) Strabon, t. 4i P« '78. — Mêla, t. 3, p. 6. 

(2) Grut., p. 62, n" 19, 
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l'avait avoué, que ce prince, dtani encore simple of- 

.«' ficier, conçut les premières espérances de sa fortune 

sur les discours tfue lui tint une femme druide , du 

pays de Tongres(i). Il est au moins vraisemblable 

^ que les prêU'esses celtes tenaient le premier rang parmi 

r> . les femmesqul étaient chargées dans les Gaules du soin 

d'administrer la justice (2). Dans la suite elles furent 

dépouillées de leur autorité , qui passa aux prêtres 
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{ I ) Cum Diocletiamts apud Tiingros in Galliâ quâdam in cart- 
ponâ moraretur, in mînorîbus adhuc locis mîlttans, et cum mu- 
liere quâdam druide rationem convictûs sut tfiiotidiam faceret, et 
iSa diceret : Jiiocleliiaie, niminm avaras es;joœsé, nott sé- 
rie, Diocletîanus respondisse Jertur : ïunc ero largus, CÙm im- 
perator fnero. Post ijuod verlium Druias dùcisse fertur : Dïocle- 
lîaae, jocart noli ; Dam iiuperator eris, ci!uii Aprura occidcris. 
Setnper extndé Dioclelianus in animo liaèuil imperii cupiditalem, 
idque Maximiano conscio atque aoo mea, cujus lioc dictum à 
Druide ipse retuleral. ( Vopisc, in Numer., p. aSa. ) 

(3) Plutarque et Polyea s'accordent à dire que les Celtes 
prenaient le conseil des femmes dans leurs délibérations sur 
la paix, sur la guerre, et sur leurs autres affaires les plus im- 
portantes. On pourrait attribuer cette estime à Tinclination 
que les Gaulois ont loujours fait parattre pour les femmes, 
; si ceUe déférence singulière n'eût prévalu que dans leur pro- 
pre pays. Mais quand on voit que dans le traite fait entre 
Annibal et les Gaulois, il est stipulé expressément que si 
les Carthagiiioîs se plaignent de ceux-ci, ils porteront leurs 
plaintes devant les femmes gauloises, lesquelles en seront 
les juges, on nu peut s'empêcher de reconnaître que l'équité 
de ces femmes était regardée comme inconlesiable, et con - 
nue même des élrangcrj- 
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druides ; mais il est facile de croire que la jalousie , 
qui est si naturelle aux femmes contre toutes celles 
de leur sexe , réveillée et nourrie par les chagrins et 
les dépits que fait naître une autorité partagée , les 
porta à substituer leurs maris en leur place. En effet , 
en déférant aux druides la principale autorité , elles 
ne se dépouillaient de rien; il leur restait assez de 
crédit pour flatter leur ambition, et pour se soutenir 
dans leur premier éclat : la déférence que les Celtes 
avaient toujours eue pour leurs femmes en était un 
sûr garant. 

Les druides ( i ), connus aussi soûs les noms de bardes ^^ 



9 

(i) Il y a sur Porigine du nom de Druides plusieurs opi- 
nions ; les uns tirent ce nom de l'hébreu D^Vp*T dentssim, 
dmssim ou drissùn, qui signifie contemplateur, ou de drus, qui, 
en vieux, .langage britannique, veut dire démon, magiden; 
d'autres du grec Apùa, un chêne, ou du optique dar ou derQ, « 
qui signifie yôr^, nom qu'on donnait aussi au chêne, sans 
doute k cause de. la dureté de son bois; quelques-uns enfin "^ 
du celtique dÉroêtyd au singulier, et deroityden au pluriel, qui 
veut dire parier jOQte Dieu, être son interprète. Parmi toutes 
ces étjrmôlogies, il y en a plusieurs qui ne paraissent pas 
fondées. i<* Diogène Laë'rce se moque avec raison de ceux 
qui dérivent les noms celtes du grec, comme si les Gaulois, 
au mépris de leur langue, eusssent été puiser chez les G^ecs, 
sans savoir le grec, les noms qu'ils devaient donner au:^ 
choses* Pline propose comme un soupçon que le nom de 
druides a pu venir du grec*: InterpreUUione grcecâ possini v ' 
Bruidœ vocari. Nos critiques, qui vont tout chercher dans le 
grec, ont donné cette origine comme certaine. ^^ Il n'est 
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cubages^ vaciesj saranides,. semoihées ou semno- 
théeSj ëtalent distingues en trois principaux ordres. 
Les vacies-druides étaient les dépositaires de& dogmes 
de la religion- et de la philosophie;; sans euat on ne 
pouvait oi sattrifier/ni administrer la: justice (i). Les 



pas pfus naturel de dériver le nom de druides, Ae Fbébreu. 
QneUe relation y arait^ît entre les Rébremc et fes Celtes? 
3« fhk a peine à'^roire qee Perdre entier; %Ârprétres ceftes 
iSài aovfe nom et celui de» ^rt# snr ksqueU ib eueiSaieMi 
le gui, circonstance du culte religieux qui ne méritait pas 
beaucoup d'attention^ 4*^ Les anciens Cèltesn'adoraîent point 
les démons, et on les aurait certainement ofifensés si on eftt 
appelé, leurs' prêtres des magiciens. Ainsi le nom de Dnâdes 
ne vient point du vieux langage britannique drus. Il me sem- 
ble donc qu'A doit avoir une ori^e qui> ait j^us de rapport 
à ht prittcipate fonction- de ces prêtres, qai étaient regardés 
comme ks seuls ioterprèies de Dieu, comme les seuls dont > 
le Sraverain Etre écornât la voix, et â qui il déclarât ses 
vojbontés. IKo4oreL.dè Sicile ks désigne même en parlant 
^Nm, par le noa» de àhéohgiens^ Les poésies bretonfies da 
CMPcpiième et èa sixième sièclr, c'iest-à-dire d'à» temps où 
la reBgioflr des dnnâes n'était pas encore ton^à4aîf détruite, 
parlent de ces prêtres, dont le nom a^yt^mn^ écrit âarm^' 
àm an ]^uri«i, et derouyé a« singidier; Ce nom est formé 
sordenc racines celtiques A oudlT, IKeu, et rosujdâ ourayd^^ 
partîeipe din verbe rayddhem ou rouyddim, parler, dire, ha*- 
rangoér, soutenir. Par celte* étymologie , derouyd a la même 
sigDifictftEoB que le OeoXoyov des Gfrecs, théologien. 

(f ) Les auteurs- du BîctionBaire de Trévoux prétendient 
quelles çaaes, qu'Hs' appellent çacerrgs, élaîeut simpkment 
prêtres tt sacrificateurs , et que les Sarronides étaient les juges, 
les théologiens et les professeurs de la religion gauloise. Dio- 



J^arde^-druidefr^UÔeai conwkpiip cliftiitev Ids hym* 
nas daoS) les £îacrifices^et eélëbrte ^ana les combats 
et dans le& festins pojblics^ le» grandes actioibs dea 
hommes îlluâires (l). Les' ^iliftges- druides ùraîenA* 



"T'a- 



dore de Sicile- iesl le premier qoi ait traduit le mot de àrm- 
<&s pM* celui dé SlmrromdeSé Jt fa fait sans donte d'après des- 
écriraiiis g^ecs, qm croyaient te nom de ànUdè& dérivé do 
mot. grec Àj^^ or chêne. Aussi les ânteors du Dictionnaire 
df% TréTonx dérivent le nom de saivonide» àm grec ^xmt eidfe 
capwf , qui signifient tous deux un chêne. Ils ont raison dans 
la conséquence qu'ils tirent, mais ils auraient pu savoir que 
le nom de. sarronides n'est pas de la première antiquité, et 
^îi y avvt des théologiens parmi les Celtes, avant qna 
:M9TSt druides reçussent ce nonk 

(4) liQnoBitde bardes est un ancien mot breton qui désigne 
ua pcétre,^ im ehantre, un musicien. La considération qpe l'on 
a^ait pour ces bardes était si grande,, iielon DIodôre de Ss- 
" Ole, que leur: présence et leurs exhortations avaient souvent 
as«£l|S des années prèles à, en venir #3C mains. (Diod., v. 2^i3, 
>i>^ ) C'est peut-être la raison pour laquelle on en a fajii 
dus ecclâiij^qiies celte^, ou an moins ce qui. fit ^e les J^ 
dcniAes,. {birl jaloux de concentrer en eux toute l'àntofâié,: 
csoMMBntirent iL accepter' cet emploi. Quoi qa'il en soiu it 
tst certain qa'tai dlstinguaft les bardes qui composaient le» ^ 

poèmes et fes airs sv lesquels on les ^JiiÉsitait, des parodie» 
qui les répétaient partout, pom* fortifier le parti dn patron "* * 

anquiïl ils étaient attachés. Dom J. Martin a mal à proj^oi^ •'- 
prétendu qne les bardes étaient de omis pammtes» ( Religion des % ^ 
Gaulois, t. I, p. 174* ) Le passage* d'Athénée, qu'il a allég^ i 

pour le prouver, dit positivement le contraire. Pbasidonius, , 
dont Athénée rapporte les paroles, distingue hs- bardes et ^ 

les gens qui s'aitachaicni aux grands seigneurs, qui avaient ' .•-. 
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les augiices des \iciimes. Ils avaient diverses espèces 
de divinations, parmi lesquelles il s'en trouvait de 
barbares, que les Romains abolirent lorsqu'ils furent 
' \naîlres des Gaules. Dans l'usage ordinaire on con- 
fondait les cubages, les bardes et les vacies, sous le 
nom général de druides, comme nous comprenons 
tous les ministres de l'Eglise sous le nom d'ecclesias- 
' tiques, et il paraît assez probable que les druides in- 
.fërieurs remplissaient les fonctions de chantres et de 
devins. Ces différentes classes avaient pourchef un 



leur table, qiil faisaient pr-ofessian àe vivre et mourir avec 
eux, et qui cliautaient les louanges <1c leurs patrons partout 
où on voulait les écouler. Casaubon a eu raison de remar- 
quer que le nom de celte, qui répond à celui de parasite, 
employé par Possidonius, est soldurii. En effet, si les bar- 
des avaient été de vrais parasites, r.e caractère n'aurait pu 
que les rendl-e inGnimeCt méprisables, au lieu de leur attirer 
de la considération. Ce n'est pas qu'il ue pût se trouver des 
parasites parmi les bardes. On en trouve un exemple dans 
Atbénée (I. i, c. i3). Les bardes étaient les poètes des Gau~ 
lois, et c'est assez l'ordinaire des mauvais poètes d'être para- 
sites. Mais de ce qu'il y a eu de tout temps des âmes vénales 
parmi les élèves d'Apollon., Userait injuste de prétendre con- 
. dure de là qu'ils sont tous des parasites. Dom J. Martin n'a 
ipas mieux compris un passage de Siodore de Sicile, sur le- 
quel il s'est appuyé pour faire des bardes de véritables censetirs 
romains. [Religion des Gaulois, t i , p. i^3.) Dlodorc dit que 
les bardes louaient les uns et oulrageaicnt les autres : alios 
conviciis proscindentes- Dire des injures, u'esl pas l'office d'Un 
tenseur public. 



' * 
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souverain pontife qui exerçait sur tous les druides un^ 
pouvoir absolu. Jules-César le marque expressëment, 
et ajouté : « Quand ce g^and- prêtre vient àmourir^ 
cf et que parmi les druides il s^en trouve quelqu^un 
(( qui ait un mérite supérieur, il lui succède. S'il se • 
(T présente plusieurs concurrens d'un mérite égal , le ^ 
(c successeur est élu par le suffrage des druides. Il 
' (( arrive aussi que la . place se dispute par la voie des 
« armes (i).» 

On voit, par les différens emplois des druides, qu'ils^ 
n'étaient pas uniquement renfermés dans les fonctions , 
religieuses. En effet, le chef des druides était aussi 
le souverain de la nation (3), et son autorité fondée 
sur le respect des peuplés , était fortifiée par le nom- 
Inre prodigieux dé prêtres qui travaillaient sous ses 
ordres. La multiplication des familles des druides 
formait, pour ainsi dircj un peuple qui commandait* 
à un autre; tousjes jours de nouveaux sujets entraient 
dans le sacerdoce; et quoique tous leurs enfans ne 



- (i) HU àuUsm omnibus dnddibus prétest unus, qui summam 
inter eos habei autoritatem. Hoc mortuo, si qiiis ex reHquis excel-- 
Ut âignitaieii mccedit At, si suniplures pares, si0ragio drvidum 
adlegitur; nonùjunquam etiiun de principatu armis contendunU 
( ijBtsdti deâdl. galL, L 6. ) 

' (a) Oui entend par souoémin, à Tégard des lK)mmes, celui 
qui est absola et indépendant, qui ne relève que de Dieu et 
2e son âpée. Ce mot souonoin vient de slàpenor : car autre- 
fois on appelaft so0?erain le premier en quelque chose, ou 
celui qui était supérieur aux autres. , r .^ ^ 
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quëe. et si contraire à l'esprit d intérêt, prouve, assez 
l'opinion, qu'on avait de Jeur é(piité. 

Cependant la manière dgnt les druides admkii^- ' 
tn|tfait la justice n'était pas ^toujours exempté d'ini- 
quité ; du moins est-il certain que dans la décadence 
du druidisme, les piètres gâulojs* rendaient souvent 
leurs jugemens selon qu'ils y pétaient plus ou r&B^^ 

« portés par la faveur, l'intérêt^ le crédit, le sang pu 
l'amitié Un anciéh auteur (i) faisant allusi(m à, Fas- 
$en|l>lée du pays chartrain, où ils rendaient Injustice, 
dit que, quand on v^ut, pour s'enrichir, dépduiller. et, 
4:tl^r impunément ses voisins , il &ut aller vers les 
bords de la Loire; que> c'est là où tout est permis. On 
trouve 'une peinture ingénieuse" de ces friponneries et 
de ces injustices dans une ancienne comédie, inti-^» 
tulée Querolus. Le poète n'entre dans aucun détail ; 
mais le peu qu'il dit, vaut toutes les particularités 
in^aginables. Je vais donner ici ses propres paroles, 
afin que la traduction ne fasse rien perdre desbeautés 

'.Âe l'original. 

L'aule^ introduit Queroluf, qui est le héros de 
la pièce , parlant au dieu l^are de sa maison ; il le 



^ (i) Dom Jiacqnes Martin attribue à Piaule la comédie in- 
titulée Queroius. La latinité de cette piècciine parait pas di- 
gne de ce fameux^ poète. Il y a plttà d'apparence qu'elle est 
de quelque plaisant qui s^est amusé à critiquer la conduite 
des druides, et qui, pour donner plus de vogue à sa satyre, 
^a emprunté le nom de Plaute; aussi ne trouvons^nous jjîîoint 
le \Querolus daiis r^ bonnes éditions de ce poète. 



prie de corriger sa fortune , et de rélever à quelque 
dignité où il soit maître de ses actions. 

QuER. Siquid igitur potes j Lar familians , facUà 
ut sim privatus et potens. 

Laa. Pptentiam cujusmodi requins? 

QuER. Ut mihi liceat spoUare non debentesj C(b^ 
dere cdienos, vicinos autem et spoUare et cœdere. 

Lar. Ha^ huj hel Latrociniumj non poténtianf 
requins : hoc modo nescioj edepol, quemadmodum 
prœstari hoc possit tibi : tamen ùwefiif habes quod 
optas j ad Ligerem vivito. 

QuER. Quidtum? 

Lar. Illic jure gentium vivunt hommes j ubi 
nuUum est prœsûgium : ibi sententiœ capitales de ro- 
bore proferuntur^ et scribuntur in ossibus : illic 
etiam rustici pérorant et priçati judicant : ibi totum 
licet Si dwes fueriSj Patus appellaberis : sic nos- 
^ tra loquitur Grœcia. O silçœj 6 solitudines, quis vos 
dixit libéras? Mukà majora sunt quœ tacemus c 
tamen interea hoc sufficit. 

QuER. Neque disses ego sum^ neque robore u& 
cupio : noh jura hœc sjrhestria. 

Ceux qui voulaient entrer dans le corps des drai- 
des travaillaient à s*en' rendre capables par un cours 
de vingt années d'étude , pendant lequel il n'était pas** 
permis. d*écrire les leçons qu'on recevait; il fallait 
tout apprendre par cœur (i). (( Je crois, dit Jules- 




(i) Magaunf ibi numerum versuum ediscere dicvntur. Itaque 
L lo* Liv. 'a 




« Césfitr, qu'ils peuvent défendre de rien mettre par 
(( écrit pour deux raisons; la première , afin que leur 
(( doctrine ne soit connue de personne^ et qu'elle en 
(c paraisse plus mystérieuse; la seconde, afin que ceux 
(c qui sont obligés d'apprendre ces vers, n'ayant point 
a le secours des livres, soient plus soigneux de cul- 
« ûvâr leur mémoire. » Cette maxime des druides 
i^tait connue en Orient. Ûrigène Fa remarquée, en 
répondant à Celse, qui faisait valoir Fantiquité des 
druides tu Je ne sache pas, dit ce Père, que nous 
(Clayons aucun de leurs ouvrages (i). » 

Après le cours d'étude on subissait un examen, et 
Ton n'était admis qy/en récitant plusieurs milUers de 
vers, soit en principes, soit en réponses à des ques- 
tions. Ainsi, toute la religion des druides était fofldée 
sur une tradition , à la vérité moins invariable que 
le» dogmes écrits, mais beaucoup moins sujette à dis- 
pute, parce que les changemens ou altérations se fai- 
sant par une voie insensible, on ne pouvait attaquer 
dette tradition par des écrits subsistans, et les dogmes 
paraissaient toujours les mêmes. 

Le premier, et originairement l'unique séminaire 

des druides, était entre Chartres et Dreux; c'était 

aussi le chef-d'ordre, et le lieu de la résidence. du 

i souverain pontife des Gaulois : on en voit encore des 



nonnulU annos Qicenos in disciplina permanere, neque fas esse 
eoàsUmant ea litteris mandare,\ Cœsar, de BeïL galL, 1. 6. ) 

(i) Origen., contra Ceis», 1. i, p. i4; «dit. Spenc. Can- 
lab., i&Tj' 




vestiges. Le grand nombre de disciples qui y accou- 
raient de toutes parts (i), ]es obligea de bâtir i 
maisons en différens endroits des Gaules, pour y 
nir des écoles publiques, dans lesquelles on ensei- 
gnait les dogmes religieux et les sciences. Il y eut 
des demeures de druides dans les . pays que nous 
nommons aujourd'hui la Beauce (a), VAutunois, 

(^i)Dnddœ rébus dîçinis inùsrsunt, sacriftcia publica et prhakt 
procurantf reUgiones interpretantur. Ad hos magnus adolescen- 
thon numeru^ disciplinœ causa concunit, magnoque apud eos sunt 
honore. ( Gaesar, de BelL galL, 1. 6, c. 4* ) 

(a) On prétend que les druides érigèrent à Ghattres nn 
aotel en l'honneur de la vierge qui devait enfanter. Ce fait 
est du moins attesté par un écrivain càrme dont voici les 
paroles : « Les druides, selon ])iogène - Laërce , commen- 
« çant son livre de la vie des philosophes, étaient nommés 
« 9£pvo9eoc, non pas tant à cause de la religion qu'ils ren- 
ie daient aux ])ieux, qu'à cause du culte qu'ils rendaient h 
«c Marie. Ces gens demeuraient en notre France, et poussé- 
« rent Prlscus, roi des Chartraîns, à lui dédier son royaume. 
« Et pour en rendre témoignage à la postérité, il en fit faire 
<c l'image, qui fut posée dans une chapelle avec cette ins- 
« cription : Vîrgini pariturœ. Cette chapelle se nomnàait 
« aussi Semncaan; et à cause qu'elle était desservie par les 
« druides, ils furent appelés Semnotftei. » (G 3i, p. j6 du 
livre intitulé : Succession du saint prophète Elie en l'ordre des 
carmes de la réforme de sainte Thérèse; par le R. P. Louis de 
' Sainte - Thérèse, premier définiteur des carmes déchaussés 
en France. A Paris, chez G. Saffier, 1662. ] L'oratoire de 
Chartres fut bâti sur le modèle de celui du Çarmel; car nous 
lisons dans le même T. R. P. Louis de Sainte-Thérèse ( ubi 
suprà, p. 75) ; « L'oratoire qu'Elie bâtit sur le mont Carmel, 



sait avec beaucoup de cérémonies près de Chartres^ 
le ^xième jour de la lune , qui était le commence-^ 
ment de Tannée des Gaulois , suivant leur manière 
de compter par les nuits. Lorsque le vensps de cette 
solennité approchait, le souverain pontife envoyait 
ses mandemens aux vacies, pour en annoncer le jour 
aux pei:q>les. Les prêtres, qui ne sortaient des forêts 
qpe pour des affaires de grande importance, et par 
ordre dfs leur dief , parcouraient aussitôt les provin- 
ces , criant à haute voix : jiu gui de tan neuf. Ad 
viscum druidm ckonare solebant, dit Pline. 

La' plus grande partie de la nation se rendait aux 
environs de Chartres au jour marqué ; là on cherchait 
le gui sur un chêne d'environ trente ans; et lors- 
qu'on Tavait trouvé , on dressait un autel au pied , et 
la cérémonie commençait par une espèce de procès- 
sion. Les cubages marchaient les premiers, condui- 
sant deux taureaux blancs pour servir de victimes; 
les bardes, qui suif aient, chantaient des hymnes à la 
louange de rÉtre-Suprême et en l'honneur du sam- 
fice; les novices mlurchaient après, suivis du héraut 
d'armes, vêtu de blanc , couvert d'im dhapeau avec 
deux ailes, et 'portant en main une branche de ver- 
veine entourée de deux serpens , tel qu'on peint 
Mercure. Les trois plus anciens druides, dont l'un 
portait le pain qu'on devait offrir, l'autre un vase plein 
d'eau, et le troisième une main d'ivoire attachée au 

d* Amérique, sar le hêtre ,¥afl&-i'yeusc, sur le châtaignoc et 
*ur plusieurs autres arbres^P^ 



( ^1 ) 

Le régime des druides &isait sa résidence dans 
r Autunois pendant les six mois d*été , veps la monta- 
gne cju^on nonmie encore aujourd'hui le mont des 
Druides j mons Druidamm;] et ils passaient l'hiver 
dans la Beauce, où était le siège souverain de leur 
domination. On y tenait les assemblées générales, et 
on y faisait les sacrifices publics; mais les sièges de 
justice ordinaires 9 et les sacrifices particuliers, étaient 
assignés dans les divers lieux des Gaules où les drui- 
des avaien^ des retraites. 

Le grand sacrifice du gui (i), de l'an neuf, se fei- 



jépoUinaris m/stici;) ^ 

Fratri patrigue nomen à Phsebo daium , 
Naioquf de Delphis tuo, ^ 



Facunde, docte , lingua et ingenio celer, 
Jocis amœne, Delphidi, 



Née reticebo senem 
Nomine Phœbicium, 
Qui JSeleni jéEdituus 
Nil opis inde tulit. ^ 
Sed tamen , ut placitum , 
Stirpe saius druidum, 
Qentis Aremoricœ, 
Suràigalœ cathedram 
Nati opéra obtinuit, 
JEt tu. Concordé, 
Qui projugus palria 
Mutasti sterilem 
Urbe aiid cathedram ; 
Et libertirui, ... ^ ... , 



(i) Le gui est une plante Jg^^site qbi natt sur lé chéDc, 
$ur le pommier, sur le poiriiSif sur le prgnier, sur Vgcacia 



• . ( a4 ) ,, 

Les druides recueillaient avec moins de pompe 
l'herbe appelée selagOj espèce de ^camphcnrata ou de 
mcrusse terrestre (i); on y employait cependant quel- 
ques pratiques mystérieuses. Un prêtre à jeun , puri- 
fié par le bain, vêtu de blanc, commençait par le sar 
crifice du pain et du vin; et s'avançant pieds nus 
•^ dans la campagne, comme sUl eût voulu cacher à ses 
propres yeux ce qu'il allait faire, il passait la main 
droite sous la manche du bras gauche, arrachait 
l'herbe de terre sans aucun ferrement, et l'envelop- 
pait dans un linge blanc et neuf; il en '«^rimait en- 
suite le suc,' qui passait pour un remède spécifique 
dans tùîutes sortes de maladies (2); et l'on supposait 
sans doute que son efficac^é était principalement di^e 



(i) Pline {Hist.nat, L 5 ) dit que l^rbe qn^on appelait 
sek^ est la même qae la sabine. Matlhiea Martin, dans son 
Lexicon , en parle ainsi : Selago herba similis sabins& , çidetur 
dicià seligendo, qudd'certo ritu seUgeretur : sed galUcam sot 
germamcam esse censeo à selig, salvus, beatiis ; lUMm contra om* 
nem pemiciem *seUgebatur ex dnddarum doctrinal 

(2) Legitur sine ferro dexirà manu per tunicam quâ sinistrâ 
exmtunvelut à forante,'' eandidâ çeste oestito, puraque lautis, midis 
pedUms, sacro focto pnusqitàm legatur, pane pinoque, fertur in 
mappà noQà* Hanc contra onmem pemiciem habendam prodidere 

•■V 

druidaî'Galhntm, et contra omnia oculorum çida fumum ejus 
proâesse* ( Plin*, Hist. nat, 1. a4* ) Ce secret, perdu pendant 
long-temps, a -été enfin retrouvé depuis peu par les carmes, 
qui' se sont prétendus dejM^éndans et successeurs des druides : 
on Fa remis en vogue sons le nom de Veau de mélisse ou de 
Veau des ôormes* < , 



( 25 ) 

aux cërémonies avec lesquelles il était cueilli et com- 
posé. C^est ainsi que dans les fausses religions on a eu 
recours aux mystères , pour rendre respectables des 
choses qui sans cela n^auraient ëtë que puériles. 

On cueillait la samole (i) à jeun, avec la main 
galiche, sans la^r^arder. On la mettait dans des ca- 
naux que Ton pratiquait pour abreuver les bestiaux , 
et Teau qui y coulait les guérissait de leurs mala- 
dies (2). La verveine avait aussi bien des vertus du 
temps des druides. Ils la cueillaient au commence- 
ment de la caiâcule , avant que le soleil et la lune 
Teussent éclairée de leurs rayons. Après avoir ofiert à 
la terre des fèves et du miel en sacrifice d'expiation , 
ils creusaient la terre avec un couteau, quHls tenaient 
de la main gauche, et faisaient sauter en Tair la ver- 
veine; ensuite ils faisaient sécher à Fombre la tige, 
les feuilles et la racine, le tout séparément. Cette 
plante, ainsi préparée, chassait les fièvres, conciliait 
les coeurs, et guérissait toutes sortes de maladies ; il 
suffisait de s'en frotter pour avoir tout ce qu'on vou- 
lait. Si on aspergeait la salle où Ton mangeait avec 
une branche de cette herbe 2;JBpux qui avaient le bon- 



Ci) Cette plante est, selon quelques-uns, la même qu'on 
appelle anagaHis. Elle approche de la véronique, mais celle- 
ci a une fleur composée de quatre pétales ou feuilles, au lieu 
que celle do sarhohts en a cinq. 

(a) Hanc sinistrâ manu legi à jejums CQfUrà morbos suâm 
hoâmque, nec respîcere legeAtem nec alibi, quam in canali 4^f^ 
o^f, ibique congerere poiuris. ( Plih., Hist. naU, 1. 34f c. 11. } 



( ^ ) 

heiir d'être plaças dans les endroits où Feau de la ver- 
veine était tombée , se sentaient bien plus gais que les 
autres. 

Les prêtres gaulois vantaient sur toutes choses , au 
rapport de Pline, un œuf qu^ils disaient être, fermé 
de la bave des serpens (i), lorsqu'ils s'assemblaient en 
été. Quand Tœuf était formé , les serpens relevaient 
en Tair, et le soutenaient par la force de leurs sifflç^ 
mens ; les druides étaient atténua à ce qui se passait, 
et épiaient' le mcmient qu'il allait tomber; l'un d'eux 
s'avançait, et le recevait dans son habit, avant qu'il 
touchât à terre : précaution nécessaire, moins pour 
empèchm*. l'œuf de se casser, que pour lui conserver 
toutes les vertus qu'il renfermait. Le druide qui l'a- 
vait reçu prenait la fuite, monté sur un cheval fort 
léger, pour échapper à la poursuite des serpens, qui 
ne manquaient jamais de courir après lui, jusqu'à oe 
qu'ils trouvassent une rivière qui leur fermât le pas- 
sage. La bonne fortune était renfiarmée dans cet œuf. 
Les druides le donnaient au peuple un certain jour 
de la lune ; et ceux qui étaient assez heureux pour en 
porter un sur eux , se jécpyaient sûrs d'avoir gain de 
cause dans tous leurs^'^férens, et d'obtenir un libre 
accès auprès des grands (2). 



(1) Pline (1. ag, c. 3 ) nomnie cet œuf oown anguinUm, et 
la description qail en fait montre qu'on donnait ce nom k 
im échinite, espèce de fossile, q^i n'est autre chose qae le 
%rps d'un poisson pétrifié, 

(2) Angues innumen œstate cùjwohti, salwis faucium carfHH 
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Les druides distribuaient le gui. par fcM-me d'étren* 
n'es, au commencement de Tannée : c^est de là qu'est 
•venue la coutume des Percherons, de nommer les 
prëçens qijHon se fait eacorq à pareil jour, les éguilas^ 
et le peuple chartrain éguilabksj pour dire le gui de 
Van neuf(iy. Les chefs des druides portaient une 
robe blanche, Cfeinte d'une bande de cuir doré, une 
espèce de rochet et un bonnet blanc tout simple. Le 
pontife-roi était distingué par le sceptre et tme houpe 
sur le bonnet, d'où pendaient deux bandes d'étoffe 
comme aux mitres àes évéques. 

Les bardes portaient tm habit brun, un manteau 
de même étoffe, attaché avec im petit morceau de 



manque spumis artlfid compiexu ghnmrantur, anguimtm appclla- ' 
tur. Dndchs sybUlis id âicunt in sublime jaciari, sagoque oportere 
intercipif ne telhwem atUngaU Profiigere raptorem equo : serpen^ 
tes enùn insequi, donec arceantur ampis alicujus înteiveaUi; expe- 
rimentum efus esse, si çantrà atpsas Jbsitei œl auro oinctum, At- 
que, ut est magorum soleriia ocadtandis fraudibus sagax, certà 
hmâ capiendtàH censent, tanquam congruere operationem eam 
' serpentium» humani sit arhitrU, Vidi eqiddem id (mon maii or- 
bkmlati ,modiçi magnitudinef cmsta cartilagims, çebtt acetabuHs 
hroMomm pofypi crebris, insigne âmdis* Ad çiciorias Stium ac 
tegimm aàitus miré laudatur. ( Plin., Hist. nat, 1. ag^ c. i- ) 

(i) Tous les enfans, dans ie Vendômpis, coarent les mes 
le premier jour de l'an, et disent à ceux qu'ik reneontrent : 
% Donnae-nidi ma gui-Vat^nesu » Dans le Maine, le peuple 
tpvt* aussi les voie» la nuit qui précède le premier jour de 
l'sBf chante des chansons aux portes des particulier^^ et les 
Umine par demander quelque chose pour la gui-l'an-ne^K 
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bois, et un capuchon pareil aux capes de Béarn, et à 
peu près cômïne celui des rëcoUets. 

L'assemblëe générale qui se tenait exactement tous, 
les ans près de Chartres, lors du grand sacrifice, déli* 
bérait sur toutes les affaires d'importance, et qui con" 
cernaient la république (i). Les principaux objets 
des lois dçs druides (2) étaient : 1" rhonneur qu*6n 



(i) // certo armi tentpore infinihus Canaitum, quœ reglo toUus 
Galliœ média hahetur, conddunt in loco consecrato, Hùc omnes 
widique qui œntroçersias liobent 'comentunt, eorumque judicik et 
decreUs parent. ( Geesàr, de ÉelL gail., 1. 6. ) 

(2) Jè^ pense qu'on sera bien aise de trouver ici un édit 
que le P. Noël Taillepied a fabriqué sur les idées qu'il s'é-' 
tait formées du gouvernement des druides. On le voit dans 
l'ouvrage de ce religieux, intitulé : Histoire de VéUft et repu- 
hUquç des druides, t. i*', p. 97-103. 

ORDONNAlïCE DES DRUIDES JURISCONSiaTES. 

S, P. Q, G. ?^ 

Comme ainsi soit que par grâce divine soyons délégués 
au gouvernement de tout le peuple, et que la charge totale 
nous en aye été délaissée quant à l'extérieur , afin que de 
notre part il ne survienne aucune confusion , par faute d'a- 
vertissement public, Nous par mûre délibération, avec l'a- 
vis des cubages, vacies, sarronides, nobles et autres do 
tiers-état, avons ordonné et ordonnons les articles ci-des- 
sous dCclarés, pour être inviolablement observés, à l'exem- 
pie de nos devanciers, et autres de notre manière de vivra, 
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<loit au souverain Ltre ; a" la distinction des fonctions 
des prêtres j 3° l'obligation d'assister à leurs instnic- 



et ce, sar peine des amendes y coniennes, et de panîUoD 
exemplaire. 

I. 

Si sur lontea choses devons avoir en recommandation 
l'honnenr de celai qui nous a mis sur terre, et que le de- 
vions reconnatU'e par sacrifices propitiatoires et expiatoires, 
afin qn'il Inï plaîsKj^ sa bénigne grâce pardonner les pé- ■ 
cbës et offenses commis contre sa majesté divine, ordonnons 
qu'on continuera lesdïts sacrifices, qui seront offerts parles 
vacies, sacrificateurs ordonnés pour cet effet. Faisons néan- 
moins défenses et inhibitions Ji tons les Ganlois de n'oCEnr 
ni jwésenter aux dienx quelque sacri&:e que ce soit, roirc 
sous espèce de dévotion pardcoUire , on qu'on vonlAt aller 
en bataille, on qu'on en retournât victorieux, n'était qu'il 
At oQêrt'par l'on desdits vacies philosophes sacrificateurs: 
car c'est chose juste et raisonnable que par les prières et 
oraisons da ceux <pii se sont mancipés au service divin, 
BOUS demandioni des biens aux dieux. 

? IL 

Et pour ce que nos ancêtres dès long-temps ont ordonné 
le sacrifice solennel être fait tous les ans le jour premier de 
l'an, afin qu'il plaise à la majesté des dieux nous préserrer de 
Duisans, ains nons donner le requis de nature ,tont le long de 
rannée,vouloas et orâonnoos,quequand il aura été proclamé 
à haute voix par les druide s- vacies, que cbacnn s'y trouvé en 
toute pureté et chasteté, laquelle pureté voulons aussi être 
perpétuellement okservi5c par lesdïts vacies, comme ont 
tiil de toute antiquité leurs prédécesseurs. 
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femmes de juger en dernier ressort les affaires parti- 
culières pour £dt d*inîures; 6*" la défense de Finiure. 



exactement examiné et de près, par le rédt de diverses le- 
çons non écrites, qui contiennent plus de mille clauses et 



XI. 

Nul aussi soit reço poor présider en justice, s^il n^a la 
chevelore tant da chef que de la barbe grise et apparente, 
qoi démontre la pmdliomie de cil qn'on reçoit, et qa'il soit 
Téta de yétemens bonorables et accoutomés, ainsi qa'il ap- 
partient; ce que voulons aussi être gardé en tous' états, qoe 
chacun soit vêtu selon sa qualité. 

XU. 

L'étendue de ce royaume ne permettant que puissions as- 
sister personnellement en chaque village, concédons par 
ces présentes plein pouvoir et puissance au peuple d'élire 
un maire viguier pour ouir les premières doléances des par- 
ties, lesquelles fidèlement nous seront rapportées, si l'in- 
timé et l'agent ne peuvent s'accorder devant ledit vigaier. 
Octroyons aussi et permettons pour les querelles partico- 
lières et paroles injurieuses, que les femmes pourront et 
seront constituées juges et arbitres ; et ce qui sera arrêté par 
elles, tenons et jugeons pour jugé et arrêtée 

XIII. 

Quant à l'état de marchandises, duquel plusieurs se mé' 
lent, nous n'entendons que les marchandises soient jportccs 
hors de ce royaume, sans congé et licence spéciale obtenuer 
de nous ; même inhibons et défendons à tons'J|uuthand8t 
tant étrangers qoe régnicoles, d'apporter par «<* aneon» 
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ceux qui avaient Fadministration de Tune bu de Fau- 
tre au nom de la république ; 5® la permission aux 



ou autrement, par qaelconqoe manière que ce soit, qaelqae 
chose de la république, soit tenu, sur peine de punition et 
d'amende arbitraire, reporter vilement les nouvelles aux 
gonvemenrs et échevins des villes. * 

VII. , 

* 

Outre plus, nous prohibons et défendons que nul soit si 
hardi de communiquer, révéler ou publier les affaires de ce 

^ 

royaome aax étrangers. 

VIII. 

Quand pour savoir les choses aventurières et fatales par 
les eubages, pour en décider par le regard des intestins et 
aatres observations à ce requises, nous n'entendons qu'ils 
prennent autres corps humains que celui qui serait arrivé le 
dernier d'efatre eux au lieu déterminé, n'était que' de par 
nous y eût été advisé autrement. 

IX. 

Fit pour autant que nous connaissons le grand profit qal 
advient en ce pays de Gaules^ par la doctrine des eubages, 
Tacies, bardes et sarronides, par mûre délibération, les 
avons exemptés et exemptons de payer tributs, daces, im-> 
positions et subsides quelconques, même d'aller en guerre. 

X. 

Et il raiaj^S'qne pour jouir de ces privilèges, plusieurs se 
voadraiea^feeadfie; au iiombre des susdits, nous défendoiis 

sans avoir ifé 



tx^tÊ9imt9M.£0^^tml ci-après soit reçu. 
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contre FcMsiveté, le larcin et le meurtre^ qui en ^nt 
les suites ; 8"* rétablissement des hôpitaux ; 9* Véànr- 



cnsée d'avoir empoisonné son mari, Je fait bien avéré ,*soît 
brûlée par les parens de son ,mari, ou tourmentée d'antre 
peîoe, selon l'exigence du iiëlîl. 

XVIII. 

P 

Pour les grands accidens qui adviennent des jeunes en- 
fans qu'on nourrit en la maison patenielle trop délicate^ 
ment, afin de pourvoir au profit de la république, nous 
n'entendons qu'aucun qui aura été ainsi nourri miguarde- 
ment, puisse avoir quelque office public , en ladite républi- 
que, ains que par certain témoignage on soit assuré que le 
promu ait élé noUrri aux champs, l'espagne de vingt ans 

pour le moins. 

XIX. 

Et quand ces jeones enfans rentrent en la maison de 
leur père, apprennent dc^ vivre tant sobrement, qu'on n'es- 
lime d'eux, que chose bonne pour l'avenir. M esme, si quel- 
qu'un au-dessous de Tâge de vingt-cinq ans est trouvé avoir 
le ventre tant gros, qu'il excède la mesure et grosseur ac**- 
çoutnmée , nous voulons et ordonnons qu'il soit tué et mis 
k mort pour l'offense de gastrimargie. 

XX. 

• 

La coutume étant en ce royaume d'ensevelir les corps 
des morts, et avec eux mettre en là terre ou dans k fem ce 
qu'ils ont le plHs aimé en ce monde, nous permettras» à 
ceux qui se voudraient mettre par dévotion dans le feu on 
en . la fosse avec le corps mort y qu'ils s y puissent mettre f 
sécluse toute'fraude et déception. 



* 



9ï 
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cation des enfans, <{ui étaient élevés en commun^ 
hors de la présence de leurs parens; lo"" les devoirs 
qu'ion devait rendre aux morts. C'était, honorer \eiat 
mémoire que de oonsefver leur crâne, de le faire hat- 
der d'or ou d'argent, et de s'en servir pour boire (iy."« 

«■p^— ^Wi— — *— i*i— — *i^w^w^— — ^— ^— i<— I m ■ m mtimimmmètmiÊéf^mmd ■ ■!■ i —ifcM— ^m^^^— ^^m^ 

1 

(On peut juger par cet édit de tout l'ouvrage du religieut 
de Saint-François ; il est plein de visions curieuses et amu- 
santes pour ceux qui aimeiit l«s fables ^ les romans*) 

( i) Bc^i capui postimmii prœdsÊim oçantes tempk), t/uod bûêêc- 
tissimian apud eos est^ intuUre purgatù inde capUe, tU mos Ue eti^ 

m 

caloam aura ctzUm^êre : idque sacrum cas us erat, quo soksmm- 
bus Kbarent, pocuhimque idera sacerdotibus esse, ac templi an- 
HsHUbus. (Tit.-Liy., 1. 23, c. a^- ) H(zc fitus patii fadt, que- 
madmodàm Grœd nataUiUf* ( Hérodot., ). 4-9 c. 26. ) Hac sunt 
apud ipsos pietaHs ultank offida. ( Mêla, 1. 2, c. 1, p. 4o* ) 
Cette coutume barbare ia'éiait pas bannie du mîliett des 
Lombards dans le sixième siècle^ quoiqu'ils eusscnl dé|à 
reçu l'Ëvangile depuis quelque temps : car nous appreaolis 
de Paul, Diacre d'Âquilée, qu'Àlboin, roi des Lombards^ fit 
faire une coupe de la tête du roi Cunimonde son beau-père* 
Alboinus cum poculo, quod de capite Ckinimundi régis, soceri sui, 
feceraty reginœ ad bibendum vinum dari pracepit, atque^eam, ut 
€um pâtre suo lœtanter biberet, iïïmtadt. Egq hoc poculÙn pîdi* 
{ Hist. Longob.^ 1. 2^ c. i4i p 37S. ) Cet usage siAsiste en- 
core aujourd'bni parmi les Indiens du Chili, «r Malheur, dh 
K Frézier, à ceux qui donnent dans leurs pièges ; car ils les 
« déchirent, leur arrachent le cteur qu'ils ntettent ep mor-^ 
« ceaux, et se jettent dans leur sang comme des bêtes féro- 
<cces.'i^ c'est quelqu'un- de considération, ils mettent sa 
« tête au bout d'une pique, boii^ent ensuite, dans U cràne^ éottl 
« ils font enin une tasse, qu'ils gardent comme une marque 
« de triomphe. » ( Relata du ifùyage du^Sud, f i ^ p. i to. ) 






« 
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Les arrêts des druides étaient reçus du peuple 
comme des oracles émanés de la bouche de Dieu. Si 
quelque Gaulois ne voulait pas déférer à leur juge- 
ment, ils hd interdisaient l'entrée de leurs mystères, 
il passait pour impie , il ne pouvait paraître en juge- 
ment, ni être admis aux charges et aux dignités, Qt 
il mourait diflFamé (i). 

Lorsque les sacrifices solennels étsdent finis, et 
rassemblée séparée, les druides se retiraient dans les 
différens cantons où ils étaient chargés du sacerdoce, 
et là ils se livraient, *dans le plus épais des forêts, à la 
prière et à la contemplation : ils n'avaient point d'au- 
tres temples, et croyaient que d'en élever un c'eut été 
renfermer la Divinité ^ qui ne peut être circonscrite. 

Indépendanunent des fonctiâiis religieuses, de la 
législation et de l'administration de la justice, les 
druides exerçaient, encore la médecine, où il entrait 
alors plus de pratiques superstitieuses que de connais- 
sances physiques ; c'est-à-dire qu'ils étaient en posses- 



(i)^Oe omnibus contmoersiis publids prwaUsque constituant; 
et si guod est admissum facinus; si cœdesfacta; si de Iteredi- 
tate^ defadbus contrwersia est, iidem décernant; prcenda pœnas' 
que constituant : si quis aut prioatus aut pubUcus eorum dé- 
créta non stetit, sacrtficiis inlerdicunU Hœc pœna apud eos e^ 
graoissima. Quibus ita interdictum est, U in numéro impio- 
rum et sceleratohun habentur; ils omnes decedunt; aditum eorum 
sermonemque-'dejugiunt : ne quid ex contagione inconimodi acd- 
piant; neque ils petentibus jus reddliur; neque honos ulius contr- 
municatur. (Ciesar^ de Eell galL, 1. 6. ) 
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sîon de tout ce qui affermit Tautoritë, Fe^rance et 
la crainte. La police et la subordination qui régnaient 
permi eux, contribuaient beaucoup à la maintenir. 

Les Gaulois tenaient à déshonneur de savoir lire 
et écrire : c'est ce qui donna cet énorme crédit aux 
druides ; ceux-ci , au lieu de combattre Tétrange pré* 
jugé des laïques, Tappuyaieùt de tout leur pouvoir. 
Ils ne voulaient pas que les sciences, dont ils étaient 
dépositaires, devinssent communes : pour cela, ils 
prêchaient sans cesse que la ccHiscience et la religion 
ne permettaient pas à un laïque d'apprendre à lire et 
à écrire; moyen simple et efficace pour entretenir les 
peuples dans Tignorance et dans la pratique des su- 
perstitions les plus ridicules. Les Gaulois, de leur 
cdté, accoutumés à ne faire d'autre profession que 
celle des armes, tenaient à déshonneur de savoir lire 
ou écrire. Le commerce des Grecs et des Romains, 
eut peine à guérir nos ancêtres de ce préjugé. 

La puissance des druides a constamment subsisté 
jusqu'à la conquête des Gaules par les Romains , et ils 
continuèrent encore l'exercice de leur religion pen- 
dant près de soixante ans , jusqu'au temps où Tibère 
craignant qu'elle ne fût une occasion de révolte, abo- 
lit les sacrifices humains, et ne permit plus que la 
jeunesse s'initiât dans la doctrine des druides. 

Quelques auteurs prétendent que Tibère fit massa- 
crer les prêtres druides, et raser les bois dans lesquels 
ils rendaient leur culte ; mais ce sentiment ne me pa- 
raît pas fondé. Voici, les textes des historiens qui 
paraissent autoriser cette opinion. Suétone parlant de 
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Qaude, dit : DauiDAituivi heligionej», apud GaUos 
4mB immanitatis^ et tantùm cwibus sub Augusto 
interdietamj penitùs aiolevit. Pline (i), après avoir 
traité de toutes les espèces de magies , s'exprime ainsi : 
GaUias utique possedit (^magica dùcipiina) et qui- 
dem ad nastram memoriam; namque Tiberii Cœsa- 
ris principatus sustulit bruidÂs eoruh et hoc gê- 
nas vatum medicfmimque...... Non satis €Bstimari 

potest quantum Romanis debeaiur qui susTui.ÈR]t 
1I0II8TRA in quitus hominem occidere religtosissi-^ 
miim erat, mandi ^erà etiam saluberrimum. Anre- 
Uus-Tictor et Sénèque semblent aussi now témoigner 
que Fempereur Qaude abolit entièrement la secte et 
la superstition des druides. 

Pline paraît atu*ibuer à Tibère le resorit pour alxH 
lir les druides; Suétone et Aurelius-Victor préten-r 
dant, au contraire^ que ce fut Fempereur Claude qui 
ruina entièrement la superstition de œs prêtres gau- 
lois. Une pareille révolution , si elle est véritable , put 
ne pas être Fouvrage d'un moment ; il faUut y rev&- 
lôr à plusieurs reprises , et Claude acheva ce que Ti- 
bère avait commencé : telle est du moins la cons^ 
quenqe qu'on peut fcmder sur ce passage du chapitre it^ 
livre 7 de V Histoire naturelle de Pline : Nuperrimè 
trans Alpes hominem immolari gentium earum more 
solitum; quod paulàm à mandencb abest. D'ail- 
leurs, comme Tibère ci Claude ont porté les mêmes 

c 

I I H I I I I M ■ I , • I ■ I I 

(i)Chapîtrc i ^n ireniiènie lièvre de son Histoire natu^ 
relie. 
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noms et surnoms, il ne serait pas étonnant qu^on les 
eût ^nfondus. Ainsi, la dijfficultë tombe uniquement 
sur les mots de Pline , sushdit druidas eorunij ,et sur 
les expressions de Suéume^ relighnem dnUdarum 
penitùs aùoIeuU. 

On ne peut les entendre de Tabolition totale dé- 
Tordre des drujides, qui a toujours subsisté, méme^ 
depuis Claude. On les voit, en effet, fort autorises, 
sous Tempire d'Alexandre Sévère , d'Aurélien et de 
Dioclétien, On a vu que ce dernier, étant encore sim- 
ple officier, conçut les premières espérances de parv^ 
nir à l'empire, sur les discours d'une femme druide 
du pays de Tongres (i). Aurélien consulta les pré- 
tresses gauloises, pom* savoir si l'empire demeur^ait 
long-cemps dans sa famille. Celles-ci, sans lui faire 
leur cour aux dépens de leurs prétendues lumières, 
répondirent avec liberté , que de toutes les familles de 
la république, celle de Claude serait un jour la plus . 
illustre (la). Alexandre Sévère étant en chemin pour 
une expédition qui fut la dernière de sa vie,'ime 
femme druide vint à sa rencontre , et lui dit : c< Youf 



(i) Foy, note (i), p. 8 ci-desfiis« 

(a) Mirabilis forte iddetur quod œmperbqn Biocletiani Ascle- 
pwdotas Celsino consiliario suo dixisse perkibet, sed de hoc pos- '^ 
teri judicabunU IHcebat enim quodam tempore Aurelianum galU- 
canas consuàdsse druidas, sdscitaniem utrùm apaà ejïts posteras 
imperium permaneret : tian illas respondisse diadt, nullius alU^ 
rius in repuhlicà nomen quàm Claudii posterorum fiUurum*' { Vo- 
pisc, in AureLf p. 224*) 
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a pouvess y seigneur , continuer votre Voyage , mais 
u rCespérez pas la victoire, et soyez surtout en gfide 
<i contre vos propres soldats (i)- ^> Cest des historiens 
Vopisque et Lampride que nous apprenons ces faits. 
Solin et Eusebe de Cësarée attestent que les druides 
existaient de leur temps (2). Les familles des druides 
jouissaient encore d'une sorte de considération sous 
les empereurs chrétiens du quatrikne siècle. Nous le 
voyons dans Ausone, consul en Van 379, et qui écri- 
vait sous les fils de Théodose. Ce célèbre poëte gau* 
lois, dans réloge d^un professeur de Bordeaux, a soin 
d'observer qu'il descendait d'un druide du canton de 
Bayeux. Saint Jérôme lui-même, dans une lettre, 
vante la noblesse d'une dame gauloise nommée Halga- 
siUj qui était de cette même famille. Il par^t que les 
druides et leurs superstitions n'étaient pas encore en- 
tièrement abolis au milieu du sixième siècle^ Théo- 
debertP', roi de Metz, entra en Italie à la tête 4*une 
grande armée, et.se rendit maître du pont de Pavie : 
ses gens ofirirent en sacrifice les femmes des Gothsi 
qu'ils surprirent. L'historien Procope rapporte ce fait, 
et ajoute : a Les Français, devenu^ chrétiens, obser- 
(c vent encore une grande partie de leurs anciennes 
«superstitions; ils offrent des victimes humaines, et 



^^tmmm 



(i) MuUer druias eoœund exclamaoii galKco sermone : « Va- 
ut dos, nec picforiam speres nec miiiti tuQ credas*» (Lamprld., in 
Alex. ScQer.y p. i35.) 

(2) 50110., Polyb* ïiisL, c. 12; Euseb., Prrvpar, Eçang^^ 
Ub. 4) cap. 17. 
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« praticpent des choses exécrables, qu*il font servir à 
« la divination (i). » On ne peut attribuer ces impié- 
tés à' dès chrétiens; mais on voit, dans le récit de 
Procope, des traits où les druides et les anciens Gau- 
lois sont bien reconnaissables. Enfin, il est vraisem- 
blable que les druides subsistaient encore à la fin du 
septième siècle ; car il est constant que, du temps de 
saint Eloi, les erreurs du paganisme tricmiphaieilt des 
lumières de TEvangile en plusieurs endroits de la 
France. Le crédit que les druides avaient sur Fesprit 
des peuples, pouvait seul retarder si long-tenipè les 
progrès du christianisme. 

On objecte que les druides animaient les peuples à 
la guerre contre les Romains , et que ceux-ci les dé- 
truisirent pour se venger. Il faut peu connaître le gé- 
nie gaulois pour proposer cette di£Elculté. Les Gaulois 
n'avaient pas besoin d'être excités par le motif de la 
religion; Tamour de la liberté suffisait pour les animer 
contre les Romains (3). En effet, l'histoire nous a 



(1) Se pàp^opov yi o&ro( Xpcçioevoc ycyovoTcç, rk toroXXa Tnç ira-^ 
Imaa ^o&k tpokroMVt , Ou|3(at[u Te j(pù>(uvot avGpcMrov , xae âXXa o^ 
Wia UpbvTC9, TOUTOTC Tac jutocvrecoiç cro(oi&|uievot. 

(2) Les pei^ies celtes préféraient la liberté à la vie; ils 
avaient tons pour principe , qa'il valait mieux se donner la 
mort que de tomber dans un honteux esclavage. Quand une 
nDe assiégée ne pouvait plus se défendre , les assiégés , au 
lieu de capituler et d'user de supplications auprès de l'en- 
lemi, prenaient le parti d'égorger leurs femmes et leurs en- 
fans, et de se tuer ensuite eux-mêmes, pour éviter la servi- 
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conservé le détail de deux différentes révoltes des 
Gaulois, dont aucune ne iut occasionnée par la reli- 
gion, Elles eurent pour unique prétexte les tributs 
imposés aux provinces , U dureté des exactions , et la 
hauteur avec laquelle les peuples étaient traités. La 
première révolte arriva vers la huitième année de Ti- 
bère ; elle n'était causée que par Tétat des cités dans 
les Gaules, qui avaient été forcées de faire de gros. 



\ * - 

taàé/i^WrUus Martius consul Gallarum gehtem , sut radiée Al- 
pium sitam, heUo aggressus est, qui^ cùm se ronumis copiis cir- 
cumceptos QÙlerent, helloque impares fors intelUgerent , occisis 
conjngibus ac liberis, injlammas sese projecerunt (Ores., L 5, 
cap. i4v p* 372.) Aneroestus, Gallorumrex, inquemdam locum 
fugâ se recepity uhi mox sibi et necessariis sids manus iniuS^ 
(Polyb., %^ 118.) Quand les ioldals celtes araieiit le mal- 
heur de tomber entre le^ mains de l'ennemi, ils cherchaient 
à se détraire eux-mêmes par toutes sortes de moyens : Qui 
^erà ( Gallorom ) prœoccubandbus Bfimanis, peragendœ tune 
mortis suce copiam non Imbuerard capHque fuerant, aUi ferro^ 
aUi suspendio y alii abnegato cibo sese consumpsenmt, (Oros., 
liv. 5, c. i4-v P- 272.) Ce qu'il y a de plus surprenant, c'est 
que les femmes celtes , an lieu de plier sous le joug et d'a- 
doucir l'humeur féroce et indomptable de leurs maris , se 
montraient encore plus ardentes à défendre la liberté» Elles 
étaient les premières à encourager les hommes, non seule- 
ment par des prières et des exhortations , mais encore par 
leur propre exemple, à perdre plutôt la vie que la libertés 
Mulieres in prœHum profidscentes milites, passis mambu$,ftea^ 
tes imphrabant ne sein serQitutem Romanis traderent (Csesar, 
I, 5i. Voy. 4ussi Tacite, Germ», cap. 7 et 8; Hist,\ rv, iS;. 
Annal., jv, Si, xiv, 29.) 



* 
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emprunts pour payer les tributs. Tacite rapporte les 
plaintes des révoltes , et il n*y a rien qui puisse don- 
ner Tidëe d'une persécution religieuse (i). La seconde 
révolte est de l'année 69 , postérieure de près de cin- 
quante ans à la première. Tacite nous a conservé deux 
discoors, l'un tenu par Julius-Civilis, dans le dessein 



(i) «Celte année, pliisieurs cités des Gaules tentèrent de * 
secouer le joug pour s^affranchir des dettes dont elles étaient 
accablées- I^s plus ardens à souffler la révolte furent Ju- 
lius Florusi^u jiàys de Trêves , et Julius Sacrovir chez les 
Eduens. L'un ef l'autre étaient d'un sang illustre. Leurs 
aïeuZf pour des services signalés, avaient été faits citoyens 
romains en un temps où ceUe distinction était rare et ré- 
wnét au mérite. Dans des conférences secrètes où se trou- 
vaient et les esprits les plus altieri» et ceux à qui l'indigence 
ou la crainte ne laissait de ressource que le crime , ces 
deux hoounes formèrent le projet d'an soulèvement* Ils se 
chargèrent de &ire prendre les armes , Florus aux Belges, 
Sacrovir aux cités plus voisines de la sienne. Pour cet ef- • 
fiet, ils couraient les assemblées générales et particulières 
de chaque peuple , tenant partout des discours séditieux 
np la êurée étemelle du tribut, sur l'intérêt énorme des sommes 
emprmsiées pour iepaym*, sur la tyrannie des gens enplace. Ils 
contaient que l'on remarquait dans les légions un esprit 
de discorde depuis la mort de Germanicus* Voici, disaient- 
ils, Zs tempsrde rompre nos fers, si nous considérons notre puis^ 
sance, la faiblesse de Vlialie, V abâtardissement du peuple de 
Rome, Il ne sait plus manier Vépée, et toute la force des ar- 
mées ramâmes consiste aujourd'lmi dans les étrangers* » ( Ta- 

àu^ Annal f ni, 4>o, de la traduction de M. l'abbé de la Blet- 

lerie.) 



■ 
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d'animer les Gaulois à s'unir pour recouvrer leur li-- 
bérté ; Tautre par Cerialis , pour excuser la conduite 
des Romains. Dans Tun et dans Tautre, il n*y a rien 
qui ait le moindre rapport à l'abolition de Pancien 
culte, ou à une persécution religieuse. Cerialis ne 
parle que des tributs, et de la nécessité d'en inoposer 
pour soutenir les dépenses du gouvernement (i). Il 
est vrai que ces deux discours sont l'ouvrage de Ta- 
* cite ; mais de ce qu'il ne fait aucune mention de la 
religion, il en faut conclure qu'elle n'entra point dans 
le prétexte de ces deux révoltes; car Tacite n'était 
pas homme à omettre un si beau sujet de réflexions 
politiques. 

Ce qui était arrivé dans l'île britannique donne lieu 
à la même réflexion. Tacite et Dion , qui ont rapporté 
cet événement, nous montrent que la révolte des Icenij 
qui prirent alors les armes, fiit causée par les seules 
violences et par la seule injustice des officiers du fisc. 
Prasutagus, roi de ce canton, qui avait toujours été 
fidèle allié des Romains , étant mort , et ne laissant que 
deux filles, avait institué l'empereur pour son héritier, 
espârant par-là )H*ocurer une protection à sa famille : 
il se trompa; l'intendant du fisc s'empara, sous ce pré- 
texte, des Etats et des biens du prince breton ; sa veuve 
et les princesses ses filles fiirent exposées aux insultes 
les plus cruelles et les plus honteuses : Uxor Bonduica 



(i) Neque quies gentium sine armîs, ncque arma sine stiptn- 
diis, neque stipendia sine tributis haberi queanU (Tacit. , Hist^ 

IV, 73.) " -^ 



verberUms affecta ^ etfiliœ stupro i^iolatœ sunt; les 
grd&ds Auént dépouillés de leurs biens , et tes parens 
dn roi réduits en esclavage ; ce fiirent là les motiâ qui 
firent prendre les armes aux Iceni ; il n'était pas ques- 
tion d'une persécution religieuse. Les insulaires furent 
forcés 9 malgré leur résistance, qui fut très^ande; 
File fut ravagée par les vainqueurs, qui arrachèrent 
les bois sacrés, souillés par le sang des victimes hu- 
maines. Les Romains y abolirent les sacrifices humains, 
ain^ qu'ils Tavaient fait dans les Gaules ; mais ils lais^ 
sèrent subsister le reste du culte des druides. Le renom 
et le ministère des druides subsistèrent dans File bri- 
tannique jusqu'à l'entière destruction de l'idolâtrie. 

Les mots de Tacite, sustuUt druidas eorunij ne 
pouvant s'entendre de l'abolition de l'ordre des druides, 
qui a toujours subsisté depuis Claude et Tibère , il faut 
les expliquer par ces mots, sustulére monstra in qui- 
bus honUnem occidere religu)sissimum erat; et par 
ce qui est dit des Gaulois dans le quatrième livre de 
Strabon : a Les RQpE||ins ont fait quitter aux peuples 
de la Gaule ,ces coutumes féroces , aussi bien que toutes 
les pratiques condanmées par noslois, qu'ils employaient 
dans leurs sacrifices et dans leurs divinations. » 
Les Romains toléraient en général toutes les religions 
étrangère^, et ne proscrivaient que celles qui leur pa- 
raissaient contraires au bon ordre ou au repos de la 
société; c'est-à-dire cçUes qui étaient exclusives, comme 
le judaïsme et le christianisme, ou celles dont les pra- 
tiques étaient opposées aux moeurs et à l'humanité. 
C'est sur ce fondement qu'ils supprimèrent les baccha- 
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nales , et qu^ils défendirent les sacrifices humains dans 
les Gaules : Sustulit druidas eorumj et hoc genus 

vatum medicorumque {}) non saUs mstùnaripo- 

test quantum Romanis debeatur qui sustulere mons- 
TRA in quibus hominem occidere religiosissimum 

eraL 

Au reste , il n^est pas facile de se persuader tfxe les 
Gaulois aient renoncé tout d'un coup à leurs principes 
cruels d'une religion inhumaine; et s'ils *n'y ont pas 
renoncé 9 ils nnt dû être portés à en pratiquer les cé- 
rémonies en secret, quand ils le pouraient faire m9C 
sûreté.' Ceux qui ne pouvant plus sacrifier d'hommes 
publiquement, versaient encore quelques gouttas de 
sang humainTsur les autels à la vue des Romains, se- 
lon que nousl'apprendPomponiusMela^^ceux-là étaient 
sans doute très-di^sés à égoj^er les victimes mêmes, 
quand on n'éclairait pas leur conduite. Qui pouvait 
empêcher un grand seigneur gaulois, étahU dans une 
province écartée , de sacrifier quelqu'un de ses esclaves , 
sur lesquels on exerçait alors jw pouvoir absolu? Il 
n'y eut sans doute qu'une religioxi contraire qui" put 
effacer ces impressions enracinées; et avant qu'elle 
fussent éteintes, il a dû y avx)ir dans tes Gaules un 
temps où les anciens habitans du pays étaient idolâtres, 
à la romaine extérieurement , et à la gauloise intérieur 

'^^ — * •■ ■■- -^ - ,, i_- ■ — * — — ' — ~^ 

# 

(i) Les druides fooillaient dans les entrailles des victimes 
humaines pour y trouver le présage de Pavenir. Hommes sa- 
cris devoU gladio ter^un fenerUes ex ejus palpitatione arhfabatt' 
tur. (Strab., liv. 4« Fey* aussi Dîodore de Sîc, Hv. 9, ch.9.) 
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remeiit et secrètement ; c^est ce que prouve un passage 
deTertûllien, qui dit en parlant aux Romains : « On 
pratique encore à présent en secret les sacrifices d^en- 
jfàns en Afi^ique» Les chrétiens ne sont pas les seuls qui 
vous mépnsent ; on sacrifie des hommes faits à Mercure 
dans les Gaules (i). » 

Ainsi je (srois pouyoi|^ avancer qu'il n*y a eu aucune 
persécution religieuse exercée dans les Gaules contre • 
la religion du pay^, et que les druides n'ont pas cessé 
d'être les ministres du culte gaulois. On ignore abso- 
lumejft le détail des changemens qui arrivèrent dans 
l'ordre des druides sDus le gouvernement des Romains. 
On ne sait s'ils continuèrent de former tm seul corps, 
et s'ils conservèrent leur cheCOn ne sait pas non plus 
si les druides de chaque cité formaient des corps dif- 

férens, Bt queâe espèce de subordination subsistait 

* ■*- 

parmi evtx : on ne trouve rien sur cela dans les ancieifi. 
On ne pourrait donc proposer sur tout cela que des 
eonjectares absolument destituées de preuves , et il 
vaut mieux avouer de bonne foi notre ignorance* 

Tout ce que nous savons, c'est que l'ordre des druides . 
aJjsista dans les Gaules jusqu'à l'entière 4estruction 
de ridcdâtrie, et qu'ils avaient la confiance des peuples. 
Réduita aux seules fonctions civiles, ils avaient rare:' 

(i) Sed et mmc in occulio persévérai hoc sacrum facînvs : non 
êo&ços contemnmi chrisUam^ nec utbsm scehis in perpetimm 
enJicaiMr, autmorêê suos étUtpds Deus nmiai,,* Major astat apmd 
Gallos Mercurio prosecàtur. ( Terlul!., Apolog,, c. ^) 



^ 



^ 
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« 

ment part aux évènemens gënëraux , et Thistoire a eu 

par conséquent fort peu d'occasions d'en parler. 

Le christianisme a rendu le jiom deldruides aussi 

odieux qu'il avait ëtë jusqu'alors respectable : on ne le 

donne plus, dans les langues gauloise et irlandaise, 

qu'aux magiciens et aux sorciers. On le trouve pris en 

ce sens dans les monumens ^piglo-saxons du sixième 

siècle (i). 

SECONDE PARTIE. 

De la religion et de la morale des anciens Gaiil<Ks. 

Après avoirexposë ce qui concerne le gouvernement 
religieux des anciens Gaulois], iLserait à souhaiter que 
nous eussions plus de connaissance de leurs dogmes 
que nous n'en avons. Malheureusement il ne nous reste 
^autres lumières sur la religion de nos premiers pères 
que. ce qu'çn ont ëcrit des auteurs qui n'ëtaienl^^ère 
en ëtat de se former une juste idëe des mystères gau- 
lois (2). 



(i) On dit proverbialement: C'est un QÎeux dndde , il 
pourra nous donner de bonnes instmetions. On dit encore, 
à peu près dans ce dernier sens : C'est un vieux routière 

(a) Je dis que la religion des Gaulois consbtait dans de 
véritables mystères, parce que c'était une loi fondamentale 
de leur république de ne point révéler aux étrangers les prin- 
cipes de leur système religieux. Les druides les cacbaient à 
leur propre nation, et les envel<^alent sous des fables, sur 
lesquelles ils fondaient des pratiques puériles^ superstitieu-^ 
ses ou même barbares. 



• 
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Nous en avons un exemple bien sensible dans, la 
manière dont presque tous les anciens ont parlé des 
Juî&. La religion de Moïse , très-simple et même très- 
philosophique ^ ne proposait aucun dogme difficile à 
(Concilier ayec la raison. Les Jui& étaient répandus par 
tout Tunivers connu ; ils avaient des sjnst^ogaes dans 
presque toutes tes villes considérables de TAsie mi- 
neure, de la Grèce et de la Syrie; ils étaient même 
en grand nombre à Rome ; les livres de leur loi étaient 
traduits dans une langue entendue de tout le monde. 
Nous voyons cependant qu'on avait une idée absolu- 
ment fausse de leur religion. Il suffit de se rappeler ce 
qu^én ont dit Strabon, Diodore , Tacite, Plutarque, etc., 
pour se convaincre que malgré la facilité qu'on avait 
d'approfondir le système religieux des Jui&, les écri- 
vains les plus habiles et les plus curieux avaient né- 
gligé de s'en instruire. U en est de même de la doctrine 
des chrétiens. Les disciples de Jesus-Christ étaient ré- 
pandus par tout l'univers; ils cherchaient avec ardeur 
à se faire des prosélytes , et les livres qui contenaient 
leurs dogmes étaient., connus de toutle monde. Malgré 
cela, les païens n'en avaient absolument aucune con- 
naissance. 

On doit juger par-là du'degré de créance que mé- 
ritent César, Diod(»:e^ Strabon, PomponiusMela, Lu- 
caiiji, etc., lorsqu'ils parlent d'une religion dont les 
druides gaulois ne découvraient le fond qu'à ceux de 
leur ordre. Jules-Cés^r mérite sans doute beaucoup de 
jfoi quand il parle de Tordre politique des Gaules , où 
il avait demeuré près de dix ans , mais ilhv ^tait im- 
• I. io« LIV. 4 , 
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possible de pënëtrer des mystères qu'on ne cherchait 
pas à lui faire connaître. Les autres écrivains n'en ont 
guère parlé que par occa^on, presque toujours d'une 
manière peu détaillée , souvent même sans les connsutre 
autrement que par les rapports vagues et peu exacts de 
gens qui n'ataient eu qu'un commerce passager avec 
les G-aoloiS; qui n'avaient consulté que des personnes 
qui A^ voulaient pas les instruire, oi)^ qui n'étaient 
pas elles-mêmes au fait du vrai système de lem' propre 
religion. 

Il y a, au reste, une réflexion générale à faire sur 
tout ce 'que lès Grecs et les Romains ont dit des reli- 
gions étrangères ; ils voulaient que ces religions fiissem 
au fond la même que la leur ; c'était en particulier 
une maxime fondamentale de la théologie des Romains, 
et ils regardaient l'opin^pn contraire comme une ab- 
surdité. En effet, dans le préjugé que leurs dieux exis- 
taient réellemjënt, ils devaient penser que ceux dqs 
peuples barbares ne différaient des leurs que par les 
noms que chaque nation leur donnait. Ils n'ont donc 
pas manqué de le croire et de l'écrire. Quelques-uns 
de nos écrivains modernes ont suivi le préjugé des 
Romains, en dérivant des Juifs le^ cérémonies et les 
superstitions qui étaient en usage chez les Gaulois (i). 

Tout cela n'empêche pas néanmoins qu'on ne puisse 



(i) C'est sur ce principe que Tempereur Julien a dit que 
le Dieu des Juifs et des Chrétiens était un Dii^u véritable, 
quoiqu'il ne fût pas honoré par les Juifs et par les Chrétiens 
co^^ne il derait l'être. 
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distinguer ici le vrai d*avec le faux , et faire usiErge d^ 
ce que Ton trouve dans les anciens sur la religion cfès 
Celtes. Une critique judicieuse peut nous apprendre 
non seulement à connaître les bons historiens, mais 
aussi à profiter des plus mauvais ; il suffit de bien dis* 
ûnguer les fables que rapporte un kuteur, des vérités 
et des faits qui peuvent y avoir donné lieu. 

Les points fondamentaux de toute la doctrine gau- 
loise 9 et sur lesquels tous les autres étaient appuya , 
se réduisent à trois : adorer la Divinité, ne point faire 
le mal, et être brave dans toutes les occasions. 

Une question importante est de savoir si les druides 
admettaient Funité de Dieu. On croit communénient 
cpi^ils étaient idolâtre^. L'erreur où Ton est à T^ard 
des prêtres gaulois vient de ce que les étrangers ont 
pris dans leur propre religion les idées qu'ils se sont 
faites de celle des Gaulois. Nous ne sommes pas assez 
instruits de la religion de nos ancêtres pour savoir ce 
qu'ils entendaient par HesuSj Tentâtes, etc. j mais 
nous-le djftpns assez pour penser que des hommes qui 
tie ï^prapRaient ni ne matérialisaient la Divinité , ne 
doiveflt pas être rtgardés comme idolâtres. Tacite' fen 
convient, en parlant des Germains, qui suivaient la 
religion des Gaulois, leurs aïeux : NuUcl simulachra, 
nullum peregrinœ superstidonis sfesUgium; et dans 
un autre endroit : Nec c'ohibere parietibus deosj ne- 
que in ullam huniani oris speciem assitnilare ex 
magnUudine cœlestium arbitrantur. Lucos ac nemora 
consecrantj dèorumque nominihus appellant secre^ 
tum illud quod sold reverentiâ vident. 
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^ On peut dans une religion admettre les figures et 
les représentations sans idolâtrie, maisiln^y eut jamais 
d'idolâtrie sans images. Quoique Tacite dise que les 
druides donnaient les noms de dieux aux bois et aux 
forêts, lucuSj nemus, dans lesquels ils rendaient leur 
culte 9 il parle d*^riès ses idées sur le polythéisme ; mais 
il fournit lui-même les principes du raisonnement 
propre à le réfuter, puisqu'il rapporte des faits qui im- 
pliquent contradiction 2 dont les premiers étant positifs ^ 
détruisent ceux qui ne sont que d'induction : (f est aihsi 
que les historiens les plus éclaires peuvent se tromper 
sur dès mœurs , des lois ou des religions étrangères qu'ils 
n'approfondissent pas toujours, soit qu'ils ne s'y inté- 
ressent pas assez, ou qu'ils croyent les avoir suffisam- 
ment examinées, ou qu'ils ne les regardent pas comme 
leur objet principal. 

Les peuples des Gaules ont toujours conservé tant 
d'éloignement pour les figures religieuses, qu'ils ne 
les admirent pas lorsqu'ils eurentembrassé le christia^ 
nisme; de sorte que dans le temps où régUft'grecqàe 
paraiissait avoir fait du culte des images m^^urtie e&^ 
sentielle de la religion, le concile de FranHtort con- 
damna l'adoration des images (i), sans marquer qu'il 

(i) Allata est in médium quœstio de noçd grœcorum synodo, 
quam de adorandis imaginibus Constantinopoli Jecerunt , in qud 
scriptum hahebatur, ut qui imaginibus sanctorum, ità ot Deificse 
Trlnitati , seivitium aut adorationem et non inipenderent , atia- 
thema judicarentur. Qui suprà Sanctissimi Patres nostri omnimo- 
(Us adorationem et sen?itutem renuentes conte mpserunt, atque con- 
sentientes condemnaperunt, (Conc. Francof. ord., cao. 2.) 
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ftil permis de leur rendre aucun culte. L'abus qu'on 
aTait fait des images chez les Grecs avait sa source dans 
Tancienne idolâtrie (i), et peut-être dans leur goût 
pour la peinture et la sculpture. 

On ne peut donc taxer les anciens Gaulois d'idolâ- 



. (i) Les idées confiises qae les hommes s'étaient formées 
de la Divinité furent la source de leurs erreurs : en vou- 
lant fixer ces idées et les communitfaer l^d'autres hommes, 
ils eurent recours à des figures et à des images sensibles : 
ces figures , appliquées au culte religieux , furent une occa-. 
^on d'idolâtrie. La distinction de la représentation et de 
l'objet représenté n'est guère éclaircie dans l'esprit du peu^ 
pie ; chaque attribut fut pris pour un être complet , et la 
consécration des images les fit insensiblement regarder 
comme étant devenues le siège de la Divinité. Il serait facile 
de trouver des exemples de cette gradation d'idées grossières 
chez plusieurs peuples. Un àeul trait suffit pour prouver ce 
que je viens de dire. Par le second article du Décalogue , 
Dieu défend à son peuple dé faire des images taillées et des 
figures de touffe qui est en haut dans le ciel et en bas sur 
la terre , etrde tout ce qui est dans les^ eaux sous la terre : 
Non fades tibi sculptlle, neque omnem simiUtutUnem qutt est in 
cœlo désuper 9 et quœ in tend deorsum^ nec eorum^quœ suntin 
aquis sub terra. Par le troisième article du Décalogue ,. Dieu 
défend encore à son peuple d'adorer les îiuages et de leur 
rendre le souverain culte : Non adorabiseà, neguecoles. Enfin 
Dieu défend à Moïse de faire des dieux d'argent et des dieu 
d'or : Nonfacietis deos argenteos , necdeoi aureos facietis 
Ces défenses du Seigneur prouvent sans réplique que les 
images étaient alors pour les peuples une occasion d'ido- 
lâtrie. 
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trie; mais s'ensuit- il quHlsne fussent pas polythéistes^ 
qu*ils ne partageassent point l'administration de l'uni- 
vers entre plusieurs divinités distinctes? On ne peut ré- 
•soudre cette question que par de simples conjectures. 

L'âme trouve en elle - même l'idée d'un Être qui 
connaît tout, qui est tout-puissant, et qui est parfait; 
et de cette notion elle juge que Dieu, qui est cet Être 
tout parfait, est ou existe. Les nations, quelque diffé- 
rentes qu'elles ^nt été par leurs caractères, par leurs 
inclinations, payeurs mœurs, se sont trouvées et se 
trouvent encore aujourd'hui réunies dans un point . "* 
essentiel, qui est le sentiment intime d'un être supé- 
rieur; c'est l'opinion de toutes les contrées, de tous 
les peuples. Un consentement si général , si imiforme , 
si .copstam de toutes les nations de l'univers, que ni 
l'intérêt des passions, ni les faux raisonnemens de 
quelques philosophes, ni l'autorité et l'exemple de 
certaiufiiiiÉrinces, n'ont jamais pu affaihlir ni faire varier; 
ce cop^ntement'universel n'a pu venir que d'un pre- 
mier principe qui fait partie de la ,naturer4e l'homme , 
d'un sentiment intime gravé dans le fond de son cœur 
par l'auteur de son être, et d'une tradition primordiale 
aussi ancienne que le monde. 

La première tradition des hommes atteste donc l'exis- 
tence de l'Être suprême, et cette idée a dû être celle 
^l'un Être unique. Les peuples, dispersés dans les dif- 
flBpbentes parties de la terre, y apportèrent ces notions, 
qu'ils avaient reçues de leur père commun , lorsqu'ils 
ne formaient qu'une seule famille; mais les erreurs 
de l'esprit et les vices du cœur, fimestcs effets de la 
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corrij^tion de la nature humaine , ne tardèrent pas W 
défigurer ces premiers traits. Les hommes , mesurant 
la puissance de llîjtre smréme^par leur faiblesse natu- 
relle, se persuadèrent q€qld>Pieu souverain ne pou?ait 
seul prendre soin de toutes les choses de ce monde. 
De là vint la pluralitéHles dieux. Nous voyons que dès 
le temps que le peuple de Dieu sortit de TEgypte , leS 
nations avaient associé de nouvelles divinités à TÊtre 
suprême. C'est pourquoi le Seigneur défend à son' 
peuple d*adorer d'autres dieux que lui (i). 

La religion véritable est la seule où le dogme de 
Tunité absolue de Dieu soit universellement reçu (2). 
Partout ailleurs on suppose un Dieu suprême, et Ton 
en parle d'une manière plus ou moins développée ; 
mais le culte religieux s'adresse à des divinités infé- 
rieures, et ce partage efface de l'esprit de presque tous 
les hommes, l'idée du Dieu unique, supérieur à ces ^ 
êtres particuliers. Si les Gaulois n'avaient reconnu 
qu'un îlieu , les Romains , qui vivaient au milieu d'eux , 
l'auraient sans doute observé; et Cicéron, Pline, Sé- 
nèque, tous les écrivains, en un mot, qui ont traité 
philosophiquement de la religion , nous am*aient parlé 
de cette singularité si capable de fraj^r leurs regards. 
Les inscriptions prouvées dans les pays occupés par 



(i) Eaod.y c. 20, p. 2. 

(2) L'unité de Dieu est aussi on dçs articles fondamentaux 
de la croyance des mahométans ; mais on doit considérer le 
mahométisme comme une hérésie de la religion chrétienne 
ei du judaïsme. 



t. 
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%e$ Gaulois, nous montrent gu'ils avaient des divinités 
distinguées par des noms et par des attributs diffërens. 
Ces noms , comme HesuSj QBeutateSj Belenus^ BeU- 
samCj Tarants^ étaient gStUpns ; ce qui prouve que la 
domination romaine n'en avait pas introduit le culte 
dans les Gaules. ' 

" Les dogmes particuliers de la religion gauloise nous 
sont peu connus, parcç que la tradition seule en était 
dépositaire, et que les druides, chargés de renseigner 
aux peuples > se faisaient une loi de n'en point divulguer 
le détail. L'inunortalité des âmes, et leur entrëe dans 
une nouvelle vie après la mort, étaient les seuls prin- 
cipes qu'ils enseignassent ouvertement. Nous l'appre- 
nons de Mêla, qui écrivait sous Claude : Unum ex ils 
quœ prœcipiunt in vulgus effluitj s^idelicet ut forent 
ad bella meUoresj œtemas esse animas j uitamque 
m aUeram ad mânes (i). 

Luoain , qui composa sa Pharsale sous Néron , suc- 
cesseur de Claude, parle, dans le premier livt^e, du 
système des druides. Apr^ avoir dit que l'opinion 
qu'ils ont des dieux est différente de celle -de tous les 
autres hommes, 

SoUs nosse deos et cœli nundna vohis y 
Aut soKs nescire datum , . 

il ajoute que dans leur système les âmes né passent 
point après la mort dans les sombres demeures de 

(i] Lib. 3) cap. 3. 






Pluton ; mais qu'elles vont , dans un autre monde , ani- ** 
mer d*autres corps et recommencer une nouvelle vî 



% 



Vobis auioribus , umbrœ -^^^^^ 

Non tacltas Etebi sedes, DiUsque profundi 
PtfUida régna petunt Régit idem spiritus artus 
'■ Orbe alio : longœ [canitis si cognita) QÎtœ 
Mors média est, etc. 

Diqdore de Sicile a confondu Topinion que les Gau- 
lois avaient d'une autre vie avec la métempsycose ^yp- 
tienne et pythagoricieime, c*est-à-dlre avec le passage , 
successif de la ^méme^lmie dans de nouveaux corps. 
« Ils ont fait prévaloir chez eux, dit cet historien, 
« Fopinion de Pythagore , qui veut que les âmes des 
(r honunes soient inunortelles, et qu'après un certain 
(( nombre d'années elles reviennent animer d'autres 
(i corps ; c'est pourquoi lorsqu'ils brûlent leurs morts 
(( ils adressent à leurs amis et à leurs parens défunts 
(r des lettres qu'ils jettent dans le bûcher, comme s'ils 
tf devaient les recevoir et les lire. » Mais ce témoignage 
de Diodore,qui n'avait point voyagé dans les Gaules, 
et qui voulait toujours rapporter tout aux idées et aux * 
opinions des Grecs, n'est ici d'aucun poids. 

César semble aussi attribuer aux druides le dogme 
pythagoricien du retour des âmes dans de nouveaux 
corps. Voici ses termes : In primis Jioc vphcnt persua^ 
derCj non iiiterire animas j sed ab aliis past moriem 
transire ad aliosj atque hoc maxime ad virtutem 

excitari putantj metii mortis neg^ecto.^ Funera 

sunt pro çultu Gallorum magnifie a et somptuasa; 
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" omniaque quœ s^ms cordi fuisse arbitranturj in ignem 

Jfferuntj etiam animalia; de paulb suprà hanc me- 

^fÊmiarrij servi et clientes, quos ab ils dilectos esse 

conMtat^jiistisJunehrihus confectis unà cremaBan- 

tur. M. Tabbé Fenel pense que ces mots, non înterire 

^§4 animas j sed ab aliis post mortem transire ad çUos, 

^F montrent que la transmigration se faisait dSn^d^autres 

^^ hommes. Cependant le texte de César ne permet pas 

^^ de suppléer le mot hondhes^ et il paraît plus naturel 

de lui substituer celui de locos. 

En effet 9 c'est par les prttk[ues que les Gaulois 
observaient dans les funérailles que nous devons juger 
de leur opinion touchant l'état des âmes après la mort. 
Or ces pratiques nous montrent qu'elle ne pouvait être 
celle des pythagoriciens, mais qu'elle était semblable 
à celle qu'ont aujourd'hui les sauvages de l'Amérique 
et du nord de l'Asie, qui supposent tmy^^a/^^/é^^fme^^ 
où elles mènent une nouvelle vie , et où elles font usage 
des choses qui ont été ensevelies avec le corps qu'elles 
ont quitté. Les Gaulois brûlaient le corps du déftmt , et 
jetaient dans le feu tout ce qu'ils croyaient lui avcrfrété 
'* le plus cher, même jusqu'aux animaux : ac eremant, 
cum mortuis defodiunt apta vi^entiius olim (i). 
Peu de temps avant César, les esclaves et les cliens que 
le défunt avait le plus aimés , étaient , après les obsèques, 
brûlés avec lui (2). On jetait aussi dans le bûcher des 
lettres qu'on croyait fermement être rendues aux pa- 



(i) Melâ, lib. 3, c. 2. 
(2) Gaesar., lib.. 6, p. 255. 
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rens et aux amis morts de ceux qui les envoyaient (i). 
Qui ne voit que ceux qui pensaient et agissaient ainsi 
ne pouvaient s'imaginer que les*9nes passassent dans 
d'autres corps? D'ailleurs, tous ceux qui ont expose le 
système de la métempsycose ont employé les mots de 
«<<p<i et de cçrpuSj et non celui d'homo. Ils ont tous 
dit que Tâme , après être sortie|^d'un corps , rentrait 
dan^ un ax^tre corps, et jamais que Tâme, au sortir 
d'un homme ^ rentrait dans un scatre, homme ; ce qui 
serait absurde , pjvee que Vhomme est toujours composé 
de corps et à^dme. Je ne citerai qu^jÉpax exemples, 
du temps même de César. Diodore xnr: Etç crepov orâfAa. 
Nous lisons aussi dans Virgile : Vt incipiant in corpora 
if elle reverd. Il faudriEiit donc, pour prétendre que Cé- 
sar a attribué aux Gaulois l'opinion pythagoricienne, 
pouvoir suppléer le mot corpora après ceux ab aliis 
ad alios; mais quand les pratiques rapportées par Ju- 
les-G&SBr hd-méme ;ie s'y opposeraient pas, la phrase 
latine ïiaffiraH seule pour écarter ce sens. 

On m'opposera sans doute cette expression de Lu- 
cain , qui paraît si bien convenir à la métempsycose : 
Ei igfuwum rediturœ parcere çitœ. Mais Icvpoëte dit 
seulement que dans le système des druides , les hommes 
ne perdent la vie que pour un instant; expression 
qid peut s'entendre également du système de la mé- 
tempsycose et de celui d'une autre vie que les âmes 
ymt mener dans un monde nouveau, en sortant de 



(i) Dû)(1., Hb. 5, p. 3. 
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celuT-ci. Ce a'est point par des mots détachés qvL il faut 
juger du sens que Tauteur a voulu leur donner, surtout 
dans Fexposition d'cm système philosophiq[ue. En effet , 
Lucain exclut absolument , par d^autres expressions, 
le dogme égyptien ou pytl^agoricien , dans lequel les 
âmes reviennent, sur notre terre et dans notre monde, 
* animer des corps semblables à celui qu*elle&ont quitté. 
Le pdiète dit formellement que, selon les^druide^, la 
mort ne fait que séparer en deux portions la durée 
d'une longue vie , et que Tâme pwe après la mort 
dans un monij^ouveau , pour y continuer de vivre: 

Vohls autùnbus umbrœ 
Non tadtas Erehî sedes, Ditisgue profundi 
Pallida régna petunt. Régit i^m spiritus aritts 
Orbe alio : lungx {canitis si cogmta) çitce # 
Mors média est 

Le. druide, toaginaien. doac »n p.p différer, du 
nôtre, que les âmes allaient habiter après la mort. Cest 
ce que Lucain témoigne par ces mots , orbe alio. Mêla 
l'avait dit avant lui : œternas esse animas s>itamque 
ALTERAM ad mones. Plusieurs nations sauvages sup- 
posent encore aujourd'hui la réalité de ce pays des 
âmes. 

Les druides prenaient un soin particulier d'iùstruire 
le peuple du dogme de Timmortalité de Fâme, afin 
de lui inspirer le courage de se donner la mort ou de 
la souffrir avec joie. Tous les anciens avouent que cette 
doctrine fut un des principes de cette valeur déterminée 
qui rendait les Gaulois si redoutables à tous leurs voi- 
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siûs : Ut forent ad hella melwt^s^ dit Mêla. Lucain 
dit la même chose en ces termes : 

Certè popuK, quos desjdcit arctos 
FeKces errore suo, cfuos îlle timorwn 
Maxîmus haud urget lethi metusl Inde menai 
Infeman mens prona sn/is, animctgue capaces , 

Mords, et ignaçum rediturœ parcere çitœ. 

La doctrine de Fimmortalité de Tâme faisait tant 
d'impression sur Tesprit des habitans des Gaules , qu'ils 
se prêtaient volontiers de Targent dans ce monde ^ sans 
autre condition que de se le rendre dans l'autre (i). 
De là sans doute cette joie que faisaient paraître les 
Marseillais 9 à qui la même doctrine ëtait passée, lors- 
qu'ils inhumaient leurs parens ou leurs amis. Bien 
loin d'accompagner leurs iunërailles de pleurs , ou de 
quelqu'autre marque de deuil , ils les faisaient suivre 
d'un festin de réjouissance qu'il» donnaient aux prin- - 
cipales personnes qui y assistaient (2). De là encore ce* 
dévouement aveugle des soldats dont parle César, en 
racontant les guerres de Gascogne : « Ce sjggt des Braves 
« qui s'altaohent au service dW grand, pour avoir ^ 
(( part à sa honne ou mauvaise fortune. S'il arrive * 
(( qu'il périsse, ils meurent tous avec lui, ou se tuent 
« après sa défâi|^ sans que, de mëmoire d'homme, 
(( il s'en soit trotfVé un seul qui ait manqué à ce point 

(( d'honneur (3). » 

_ • 

(f) Valer. Maxim., lîb. 2, cap. 6, nnm. 10. 

(a) lèîd., num» 7, 10. 

(3) Bell. Gall., lib. 3, p. 112; Hb. 6, p. 228. 
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La morale fait unç partie essentielle de toute reli- 
gion. On en trouve toujours des traces bien marcpiëeâ, 
métne dans celles qui sont les plus absurdes et les plus 
barbares. Il ne faut donc pas douter que les Gaulois, 
très-attachës à leur religion ( i ) , n'aient regarde l'ëtude 
et la pratique de la morale comme très-importantes. 

Les druides enseignaient la morale dans leurs ëcoles; 
c'était un de leurs principaux emplois, une des pre- 
mières fonctions de leur état. Ils avaient des règles 
pour juger de la bonté morale des actions (2); ils tâ- 
' chaient d'inspirer à toute la nation le plus profond 
respect pour les dieipc dont ils enseignaient l'existence» 

Diogène Laerce (3) réduit à t^ois articles capitaux 
toute la morale des druides: 

i"" Deos colendosj cr«6«v Geouç, honorer les dieux; 
y 2" Nihil agendum mali^ iinih xaxov (îpov, ne faire au- 
cun mal; 

3** Fortitudinem exercendam, Mpelav «(txcTv, s'exer- 



( i) Natio est omms Gallonim admodum dedita reMghmbtts» 
(Cœsar, de Bell. Gall,, lib. 6, cap. 16.) 
Wr (2) Habent,. magistros,: sapientiœ dnddas. Hi... guid Du oe- 

Knty scire profitentur, ( Mêla, 1. 3, cap. 2. ) 

(3) Cet historien est le seul de Pantiquité qui ait donné 
aux druides le nom de Semnothéesy ppui^^aire comprendre 
qu'ils faisaient du culte diyin leur occupàËon principale. Le 
mot de semnothées vient de deux mots grecs, wpoç vénérable, 
' et Ocoç Dieu. Cependant les carmes ont prétendu que le nom 
de semnothées fut donné aux druides à cause du culte qu'ils 
rendaient à la vierge Marie , quî deoaît être la m^re de Dieu» 
( Voy, la note de la page 20.) 
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cer à acquérir la bravoure et toutes les vertus d'un 
homme de cœur. ^ 

Ces principes sont assurément très-beaux , et comme 
ils sont en même temps très-générauni, il ne faut pas 
douter que Ton n'en ait tiré d'amples conséquences , 
dont la lecture attentive de l'histoire peut faire 2^r- 
cevoir une partie. ^ 

L'hospitalité, ce droit fondé dans la nature, était 
sans doute une dès vertus dont la nécessite se dédui- 
sait des premiers principes. Les Gaulois , cruels et bar- 
bares envers leurs ennemis, venant facilement aux 
contestations et aux coups avec leurs meilleurs amis , 
dépouillaient toute leur férocité à l'égard des étrangers 
et des voyageurs qui passaient dans leur pays, ou des 
fugitifs qui venaient y chercher un asile. C'était un de- 
voir dont chacun s'acquittait avec allégresse. On lo- 
geait l'étranger, on lui donnait à manger, et ce n'était 
qu'après ces démonstrations d'amitié qu'on lui^^eman- 
dait de quel pays , de quelle condition il était , et quelles # 
étaient les affaires qui l'avaient amené (i). 

Non seulement les Gaulois regardaient comme un 
crime de refuser leur maison et leur table à qui que 
ce fût, ils n'attendaient pas que les étrangers vinssent 
loger chez eux. Dès qu'ils apercevaient un voyageur, 
ils couraient au devant de lui, et le pressaient de ve- 
nir loger chez eux; il y avait une espèce de jalousie^ « 



(i) Ad conçwia hospites etiam irmtant, iisquefinfUs^ tùnLde* 
mian qui sint , quid venerînt , sciscitantun (Diod., 5, ai a.) 



J^^r^y 
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Le meurtre d*un étranger était puni beaucoup plus 
sévèrement que celui d'un citoyen. Il en coûtait la 
vie pour le premier de ces crimes , au lieu que celui 
qui avait commis le second en étajl^^quitte pour un 
bannissemem ^ ^ 










C'est à cèlâliÈltimens d'honneur c^l de vertu quTîl 
feut attribiieijir> la fidélité dont les Gaulois se sont tour 
jours piqués à remplir leurs engagemens et à tenir leurs 
promesses. On connaît la condition des anciens Sot- 
durii. Ils s'affectionnaient aux grands seigneurs, et 
faisaient vœu de vivre et de mourir avec eux ; il p'y 
avait point d'exemple qu'ils eussent jamais survécu à 
ceux avec lesquels ils avaient contracté .cette sorte 
"^d'engagement. 

Il faut cependant convenir que les druides, qui 
avaient, à certains égards, donné aux Gaulois de oéus 
principes de morale, avaient peu songé à les prému- 
nir contre les abus de la violence, que sasis cesse on, 
leur prêchait sous le nom de bras^ure et de courage / 
il semblait que la justice ne fut nécessaire que de 
Gaulois à Gaulois, et que tout leur était permis vis-à- 
vis des autres peuples. Lorsque les ambassadeurs ro- 



Qiam esse Herculeam dicUtm, per quam si Grœcus aut îndîgena 
4*iter faciat, obseivatur ab incoUs ne ullà injuria effidatur; muk" 
tam enim pendant ilU apud quos oiator dammtm passas est (Arist, 
de Mir. Aud., U i, p. 706.) 

(i) GraQÎorem pœnam apud Celtas but, qui peregrinum quàm 
qui cù^em inieremii; Ule e^jan morte mulctatur, hic exilio. ( Nî- 
col. Damasc, ap. Stoh-^ i^tti. i65, p, 4>70* ) 
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admiration cette loi des Bourguignons (i) : u Quicon-^ 
(c que aura refusé sa maison ou son feu à un étranger, 
(c payera trois écus d^amende. Si un homme qui voyage 
(c pour ses affaû^ particulières vient demander le cou- 
ce vert à un Bol^uigqon , et que FoiyMQdsse prouver 
tt que celui-ci iidt montré à Tétrangern^aison d'un 
(C Romain, le Bourguignon payera au'iJRoinain trois 
« écus, et une pareille somme au fisc. >)0n voit par 
cette loi que les Bouguignons, au lieu de regarder 
rho^italité comme une charge, la regardaient au 
contraire comme une gloire qu'il ne fallait pas se 
laisser enlever. La même loi porte que le métayer ou 
le censier qui aura refusé d'exercer l'hospitalité, sera 
fustigé. W 

Non contens de recevoir les étrangers avec beaucoup 
dliumanité , les Gaulois les regardaient encore comme ^ 
des personnes sacrées , qu'un honnête homme devait 
conduire , protéger, et défendre contre toutes sortes 
de violences, f&t-ce même au péril de sa propre vie(2). 



(i) Qiâcumque hospiti vementl tectum aut focum nega^erit, 
trîwn soKdonçn in latione mulcietur. Si in causa prioatâ iter agéns, 
ad Burgundionis domum i?enent, et hospitium petient, etille dor^ 
muni Romani ostenderit, et ftoc potuerit adprohari^ inférât illi 
cujus domum ostenderit, solides très , et muictœ nomine solidosl^ 
(ne5. (L<eg. Bur^nd., p. aSa.) 

(2) Hospites çioiare fas non putanty qui quâque de causa ad 
eos peneruntf ah injurii proMbent , sanctosque habent; iis omnium 
domus patent, oictus Communicator. |[Caesar., de Bell. Gall., 1.6.) 
Ex haliâ dicunt usque ad Celtieam f'^éi Cçlto - Lygios, et Ibems, • 

I. 10' LIV. 
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La polygamie n'a jamais été connue des Gaulois; 
on le prouve par ce que César rapporte (i) de leur$ 
conventions matrimoniales, dans lesquelles on V(Mt 
des vestiges évidens de la communauté de biens qui 
est en vigueur entre les personnes mariées paonni 
nous, et qui.ipppose nécessairement que les Gaulois 
n^avaient qu'une seule femme; communauté , au 



« taîne qai là prit usa de son aventure en soudard , et là 
<c viola. Or, s'il était homme sujet à son plaisir, autant on 
« plus l'étdt-il à son profit, et lors fut attrapé par son ava- 
«r rice ; car lui étant promise une grosse somme d'argçnt pouf 
ce délivrer cette femme, il la conduisit au lieu qui lui fut dé- 
rr signé pour la rendre et mettre en liberté : c'était sur le bord 
«d'une rivière, que les Galates passèrent, lui comptèrent 
« son argent , et reprirent Chiomara ; mais elle fit signe 
« de l'œil à l'un de ses gens qu'il tuât ce capitaine romain , 
« ainsi comme il prenait congé d'elle et la caressait; ce que 
<c l'autre fit, et d'un coup d'épée lui avala la tête : elle la re- 
<t leva, et, l'enveloppant au devant de sa robe, tira son che- 
(c min et s'en alla. Arrivée qu'elle fut au logis de son mari, 
(c elle lui jetta cette tête à ses pieds ; de quoi il s^é tonna et 
« lui dit : Ma femme , il faut garder lafoL Ce fait - mon , ré- 
(c pondit - elle ; mais aussi faut - il qu'il n'y ait qu'un seul 
<r homme vivant qui ait eu ma compagnie. » (Plutarq., âes 
Vertueux faits àesfemmeSf traduct. d'Amyot.) 

(i) Viri quantas pecunias ah uxorihus dotis nomine accepe- 
runtf tantas ex suis bonis, at^timaûone factâ, cum dotihus cont- 
mufdcùnL Hujus omnis pecuniœ conjunctim ratio habetur, fruc- 
tusque servantut, Uier eorum pîtâ superarit, ad eum pars utrùis^ 
que cùm frueûbus superiorum temporum peroerdU ( Ceesar^ de 
BeiI.Gali.,\ih.6,) 
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reste, dont on ne voit point de traces chez les autres 
peuples anciens. 

Il paraît aussi que la virginité était en honneur 
parmi nos ancêtres, du moins à certains égards. Neuf 
filles, qui gardaient une virginité perpétuelle, ren- 
daient des espèces dWacles dans la petite île de Sain , 
vis-à-vis la côte de Quimperoorentin (i). 

TROISIÈME PARTIE. 



Des dieux honorés par les Gaulois , et des sacrifices 

humains. 



César parle de six divinités adorées par les Gau- 
lois ; les voici selon Tordre dans lequel il les nomme : 
Mercure, Apollon, Mars, Jupiter, Minerve et Dis. 
Commençons par ôter Minerve, qui est certainenugnt 
empruntée des Grecs de Marseille (2) : reste donc cinq 
divinités qu'on croit propres aux Gaulois. On pré- 



(i) Mêla rapporte bonnement que ces vierges de l'île de 
Sain se transformaient en toutes sortes de bétes : Seque in 
quœ çelint ardmalia çertere, etc. ( Lib. 3, cap. 6. ) Ne se se- 
raîent-elles pas masquées en bé^s, et la renommée, qui al- 
tère ordinairement les faits , n'aurait - elle pas prétendu 
qu'elles se transformaient réellement en animaux P II pour- 
rait être aussi que ces sages vierges en imposassent au peu- 
ple, afin de s'attribuer plus de crédit. 

(2) On sait que Minerve était le dieu tutélairç des Grecs 
et des Romains. 



^mt, 
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lend que le dieu que César nomme Mercure^ est 
leur Teutatès, qu'Apollon est leur Belenos. Les uns 
disent que Mars est leur Esus; d'autres, que c'est 
Taranis ou Camulus. Selon quelques-uns, Jupiter est 
leur Taranis, et, selon d'autres, Jupiter fiit substitUié 
à Esus. Dis est leur Pluton; il y a des auteurs qui 
veulent qu'il soit le même que Tentâtes. 

L'identité prétendue des dieux gaulois avec ceux 
des Romains, n'est £mdée que syiir des raiscmnemens^ 
et sur des conjectures de nos critiques modernes, 
cpii n'auront jamais un grand degré de certitude. En 
effet, dans toutes les religions polythéistes, le nom 
d'une divinité ne réveillait pas seulement l'idée de 
ses attributs, et du département qui lui était échu en 
partage^ il rappelait encore l'histoire de sa naissance 
et de ses aventures. Or, ces légendes ne pouvaient 
être les mémea, chez les nations barbares, que chez. 
.^W^recs et les Romains; elles n'étaient jamais qu^un 
amas des productions fantastiques de l'imagination 
des poètes et du fanatisme des prêtres. Dans chaque 
religion , elles étaient fondées sur les;^ coutumes, les 
opinicms, le tempérament des diverses nations, et sur 
la nature du pays. 

Taranis (i) pouvm^avoir, chez les Gaulois, un dé- 



(i) Taranis est nommé Taranucus sur une inscription, de 
taran, tonnerre, foudre ; racine, taro, taraou et torry, frap- 
per, briser. De là on conclut que Taranis est Jupiter. D'au- 
tres soupçonnent qtte ce pouvait être le Mars des Gaulois y 
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partement particulier, semblable en partie à celui du 
Jupiter des Grecs, régner comme lui dans le ciel, et 
manier la foudre conune lui : mais il n'ëtait pas de 
même le souverain des dieux et des hommes ; il n'ë- 
tait pas lé^fils de Rhëa et de Saturne, ni le petit-fils 
d'Uranus ; il n^avait pas détrône son père pour régner 
à sa place, et n'avait point partagé Tempire de l'uni- 
vers avec ses deux i&ères. 

Il en faut dire autant des autres dieux gaulois, 
d'Esus, de Tentâtes, de Belenus, de Belisana, qu'on 
a prétendus les mêmes que Mars, Mercure, Apollon 
et Minerve. Cest sur^des conjectures très-peu assurées 
^'on conclut l'identité de ces dieux gaulois avec des 
dieux romains. Par exemple , l'explication du nom de 
Teutatès par celui de MeœurCj ne peut avoir de 
fondement que dans un passage de Tite-Live (i), 
dans lequel gn lit, suivant les anciennes éditions, 
qu'une colline voisine de la nouvelle Carthage, en 
E^agne , portait le nom de Mercure : In tumulum 
quem Mercurium Teutatem vocant L'édition de le 
Clerc n'a pas le mot Teutatem; mais en le laissant, 
il est visible qu'il s'agit là d'une dénomination don- 
née par les Carthaginois, colonie phénicienne. Or, il 
est sûr que les Phéniciens avaient un dieu qu'ils ap- 
pelaient Thaut ou Thotj et que Philon de Biblos 

limiel avait tiré son nom du tumulte des armes. Ennius 
-. s'est senrî d'un mot approchant pour exprimer le son des 

tmnpcttes : Cum tuba terribilem sonitum Tarantara àiadt 
^. (i) Lib. 20, cap. 4-4* 4 
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prétend être le Mercure des Grecs. Platon, dans le 
Philèbej parlant des Egyptiens , donne à ce dieu le 
nom de Theuth. Cicéron le nomme de même (i). 
Lactance ëcrit Theutus (2). Mais qu^a de conunnn 
la religion des Gaulois avec celle des Egyptiens et des 
Phéniciens? Quiconque aura étudié la religion'de nos 
pères, sera convaincu que rien n'était plus éloigné de 
ridée qu'ils avaient de la Divinité , que le goût des 
Egyptiens. Dans la religion de ceux-ci , tout était bas 
et méprisable, et le choix de leurs dieux, aussi bien 
que les figures qu'ils leur donnaient, la rendaient ri- 
dicule et extravagante. Il n'y avait, au contraire, rien 
de plus sage et de plus grand que la religion des Gau* 
lois, si on la compare avec celle des autres peuples 
qui n'avaient pas le bonheur de servir le vrai Dieu. 

Je suis donc très-persuadé que les Gaulois, conmie 
les autres nations, partagèrent l'admini^atioii de l'u- 
nivers entre plusieurs divinités distinctes ] mais il me 
parsut en même temps incontestable qu'ils conservè- 
rent toujours l'idée d'un Dieu spirituel, tout-puissant 
et unique, et que ce n'est qu'à la faveur de cet Être- 
Suprême et imique, que leurs dieux subalternes rece- 
vaient les honneurs de la Divinité. 

Et comment les Gaulois, si supérieurs aux autres 
peuples dans leurs idées sur la Divinité, n'auraient-ils 
pas«reconnu un Dieu sujarême et imique? L'idée de 
cet Etre souverain et unique est gravée si profonde^ 



■• * 



(i) Lib. de Nafurâ deorum, 3. 

{2) Lib ï, cap.j^. ;.« 
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ment dans le cœur de tous les hommes, qu'elle a sub- 
sisté dans toutes les religions , et qu^elle a triomphé 
des erreurs d|^ peuples qui, ne pouvant bien la di»^ 
tinguer, ont regardé comme inconnu TÊtre que cette 
idée formait dans leur esprit. Ils avaient des autels 
sur lesquels était écrit : Au Dieu inconnu (i); ils lui 
sacrifiaient sous cette dénomination vague. Les Sa- 
maritains eux-mêmes, qui adoraient le même Dieu 
qae les Jui&, ne lui donnaient que le nom à^ inconnu 
et sans nom. Cette façon de parler de Dieu semble 
venir du fonds même de la religion juive , où Dieu est 
appelé ins^isiblcj ineffable j très-haut j cache^y éter- 
nel. Les Jm& n'osaient, pour ainsi dire, prononofr le 
nom sacré Jékos^a. C'est dans le même esprit que, 
chez les Egyptiens, leur Dieu souverain était appelé 
Amourrij qui signifie caché. 

Il est certain que le Dieu inconnu ^ incertain et 
mus nom des païens était le Dieu véritable , le Dieu 
même des Juifs. Saint Paul étant au milieu de l'aréo- 
page, dit aux Athéniens :.(( Ayant regardé en passant 
(( les statues de yos dieux , j'ai trouvé un autel sur le- 



(i) Philon rapporte « qu'Auguste avait ordonné que l'on 
« offirît tous les jours pouf lui, et à ses dépens, des sacrifices 
«AU DIEU TRES-HAUT dans le temple de Jérusalem y quoiqu'il 
« sçùt bien qu'il n'y avait point d'Idoles. Ce prince, qui en- 
« tendait mieux que nul autre la vraie phllosophi-e, jugea qu'il 
« était nécessaire qu'il y eût au monde un temple dédié au 
«DIEU ii^vfSlBLB, dans lequel il n'y aurait aucun simolacrcj» 
« (Philon, de Légat, ad Cdù, p. m. io36. ) 4, 
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<( cfuel il est écrit : Au -Dieu inconnu; c'est donc oe 
<ç Dieu y que vous adorez sans le connaître^ que je 
(( vous annonce (i). » On ne croira paa> sans doute, ' 
que Fapôtre ait voulu persuader aux Athéniens que 
cet autel était consacré au vrai Dieu^ quoiqu'il sût 
bien que cela n'était pas. Aussi, saint Ghrysost6me 
dit que (( l'fi^tre n'a rien ôté à Jupiter pour le don- 
« ner à Dieu, et n'a fait que rendre à Dieu oe qui 
(c lui (q^)artenait, et que l'on avait appliqué .jusqœ-^ 
<t là , sans aucun fondement , à Jupiter (2). » Saint 
Augustin parle à peu près de la même manière (3), 
aussi bien que d'autres Pères qu'il est inutile de citer. 
Lei^ïenseuXHnémes ont tenu ce langagcLucain (4) 
dit en termes formels que le Dieu des Jui& était le 
Dieu incertain des nations : 

Et dedita sacris 
Incerti Judœa DeL 

Cest dans le même sens que Varrcm croyait que 
les Juifs adoraient Jupiter (5). 

Mais nous avons des auteurs qui attestent pitis ex-- 
pressément que les druides adoraient un Dieu su- 
prême et unique dans son rang. Lucain (6) faisant Is 
■■ ■ ■ - - - . . -^^^— — ^— — — 

(i) Act. 17, a3. 

(2) HomiL 3, in Eptt otL TiU Cire. meéL 

(3) Contr. Cresc, lir. i, c. 29. 

(4) Lib. a, anLfiiu 

($) VarroDeumJudœorumJoQemputavit, (Aug.Cons.)£M»V*^ 

1. I, c. 22.) ^ 

(6) Lib. 3. 
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description d'un bois consacré à rLtre-^Supréiiie hors 
des murs de Marseille, s'exprime ainsi : 

Paçet ipse sacerdos 
Accessits, Dominumque timet deforendere luci. 

Strabon parlant des Celtibères, peuple gaulois qui 
avait passe en Espagne, dit ce qu'eux et les autres peu- 
(( pies q[ui les confinent du côte du nord, adorent le 
(( Dieu sans nom au temps de la pleine lune , dan- 
« sant pendant toute la nuit au-devant de leurs mai- 
« sons avec toutes leurs familles (i). » Ce Dieu sans 
nom des Celtibères ne pouvait être que le vrai Dieu, 
qui n'a point de nom, parce que, comme dit un phi- 
losophe païen cité par Lactance (2), Dieu étant essen- 
tiellement un^ n'a pas besoin de nom qui le distingue 
ou le fasse connaître. 

ILparaîtra peut-être surprenant que les Gaulois se 
soient garantis de la contagion universelle , et qu'ils 
aient pu conserver, pendant le cours de tant de siè- 
cles, le nom du Dieu véHtable dans toute sa pureté. 
Cependant, nos ancêtres n'étaient pas les seuls qui, 
èmis ridolâtrie, avaient conservé le nom simple et 
absolu de Dieu. Nous en trouvons plusieurs exem- 
ples dans l'Ecriture sainte; Laban, les deux Abime- 
lech, etc., étaient idolâtres, et reconnaissaient l'unité 
d'un Être - Suprême. D'ailleurs les druides, par le 



# 



(i)Slrab., I. 3, p. 164. 

{2) Lacl,, de fais, Relig,, lib. i, cap. 6. 
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moyen de leur retraite, de leur solitude et du long ] 
séjour quHls allaient faire exprès en Angleterre, ûcm- 
servaient soigneusement le dépôt de leurs pères. Ces 
prêtres notaient pas moins ennemis des religions 
étrangères, qu'ils étaient jaloux de la leur. (( Les peu- 
« pies qui habitent les Gaules, dit l'orateur romain, 
c( n'ont ni les mœurs ni le naturel des autres hom- 
!p (( mes ; car tandis que ceux-ci ne prennent les armes 
« que pour la défense de leur religion , et s'adressent 
« aux dieux pour avoir la paix, les Gaulois, au con- 
(( traire, font la guerre à toutes les autres religions, 
(( et veulent détruire les dieux immortels (i). » 

Les Gaulois donnaient à J'Ltre-Supréme le nom 
d^EsuSj qui signifie Dieu. J'ai trois preuves de cette 
vérité. ^ 

I " Les Grecs avaient leur ZETS ; or^ Zwç est certai- 
nement £^£^^^ et quant à la signification, et quant 
aux lettres et aux syllabes. Quant à la signification , 
puisqu'il signifie Dieu simplement. « Dieu, dit Aris- 
« tote, est appelé ZrSç, mot qui fait à l'accusatif Zcm 
(( et Ata, deux différentes inflexions qui se répon- 
(( dent, parce qu'elles servent à exprimer celui par qui 
(( nous vivons (2). » Zwç était aussi Esus qudkt aux 



( I ) Quœ tantian à cœterarum genUum more ac naturâ dissen- 
tlunt, qubd cœterœ pro reUgiordbus suis bella suscipùsnt, ista 
contra omnium reUgiones : illa in belUs gerendis ah diis immor- 
talihus pacem ac çeniam petunt; istœ cum ipsis diis immorùfli" 
bus bella gesserunt (Cic, pro M. Fonteio. ) 4 

(2) Arislotel., de Mundo, 1. i, c. 7. 



f 



( 77 ) 

lettres et aux syllabes : on n^y trouve en effet d^autre 
différence que la transposition d'une lettre. Ce dé- 
rangement n*a pas même lieu dans aTcra^ qui dans sa 
terminaison féminine est VcSaa des Toscans et VE* 
sus des Gaulois. Les Grecs se servirent dans la suite 
d'oTm» pour signifier le destin ^ quoique, selon Aris- 
tote, xse mot ne signifiât autre chose que DieUj et sa 
manière de subsister toujours par soi-même : ATroev 9i 
ni JSaee», C'est pourquoi l'auteur du grand Ethymo- 
logicon, dit «qu'a&a est cette divinité qui sub^iiiste 
(( toujours, qui ne change point, qui est toujours égale 
tt à elle-même, et qui pénètre également toutes cho- 
« ses (i). » Je croirais volontiers que le verbe sum 
nous vient d'e^ttj ou d'ai<ya; car on conjuguait autrefois* 
esunij esumuSj ensuite l'on a retranché l'e^-d'où est 
resté sum. 

a" .^Esar, en langue étrusque, signifiait Dieu, ^ 

comme nous l'apprend Suétone dans la vie d'Auguste, 

en parlant des signes qui précédèrent la mort de ce 

prince, ce La foudre, dit cet historien, tomba et em- 

« porta le C du mot de CcBsarj qui était gravé sur 

(( un cartouche , qui servait de base à une statue de . 

tt cet empereur. On eut recours aux augures; ils ré- 

tt pondirent que la lettre C qui était numérale et signi- 

tt fiait cent , ayant été effacée , dénotait qu'Auguste 

tt n'avait plus que cent jours à vivre, après quoi il 



•4^ 

(l) Hopa T^ «€( iTti €(v fi % fxYi ficeocpoXXafi^v} trSéfft yo X^tav 



(80) 

• 

noston : telle était la première tradition des hommes. 
L'apôtre disait aussi à l'Aréopage : « Dieu a fait nadtre 
<t d'un seul toute la race des hommes^ et il leur a 
(( donné pour demeure toute la terre, ayant marqué 
(( l'ordre des saisons , et les bornes de l'habitation 
(c de chaque peuple, afin qu'ils cherchassent Dieu, 
« comme en tâtonnant , quoiqu'il ne soit pas loin de 
« nous. Car c'est en lui que nous avons la vie , le 
(c mouvement et l'être, et selon que quelques-uns de 
« vos poètes ont dit : Nous sommes les enfans et la 
H race de Dieu (i). w 

Mais, objecle-t-on, César dit clairement que les 
Gaulois prétendaient être descendus du dieu des té" j 
nèbreSj puisqu'il observe que c'était à cause de cette 
origine terrestre et nocturne qu'ils comptaient par 
nuits , eiî sorte tju'à leur égard le jour était une dé- 
pendance de la nuit : Ob hanc causam spada omnis 
tempoHs sic observant ut noctem dies subseqiiatwr. 
On a pein^ concevoir comment un semblable rai- 
sonnement ,€St échappé à César \ car rien n'est plus 
faux que la conséquence qu'il déduit de son principe. 
L'usage de compter le jour civil du coucher du so-^ 
leil, et du temps auquel la lune éclaire l'horizon , étail ^ 
commun à tous les peuples qui employaient des mois 
purement lunaires , et les Gaulois étaient de ce 
nombre. On ne connaît presqu'aucune nation qui, 
dans les premiers, temps , n'ait compté par des mois 



(i) Aci. 17, 26, 27, 28. 
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ce que les Gaulois étaient des guerriers entreprenad^ 
il ne faut pas en conclure quMIs eussent un dieu par- 
ticulier qui présidait aux combats. C'est donc sans 
feûdement qu'on a prétendu que VEsus des Gaulpis 
était le Mars des Romains. Que nVt-on dit que c'é- 
tait le dieu des gourmands? On aurait pu faire dériver 
esus du supin esum. 

Je ne crois pas davantage que les Gaulois hono- 
rassent un Dieu DUj qui était le même que le Platon 
des Romains. S'ils avaient un Dieu DiSj comme le 
prétend Jules - César, ce pouvait être chez eux une 
dénomination de l'Etre-Suprême, de même cjvUJEsus. 
Car Àcç en grec signifie Dieu (i), aussi bien que Zr^. 
Ainsi tout ce qu'on peut conclure de ce que César 
nous apprend que les Gaulois se vantaient de tirer 
leur origine de Dis (2) , c'est qu'ails i:egardaient Dieu 
comme l'auteur de leur nation^ comme leur premier 
père et l'origine de leur être. îli avaient ogi^tainement 

'1 - 

(i) Aeor a peut-être été pris du di ou deis des Celtes, qal 

Ifiigiiîfie 7010^ himière. Cest de là qa'est venu le dies des La- 

,tÎB8. On a appelé Dieu Acç, quasi hicidus auà hicefius, le 

père de la lumière^ Les anciens Latins disaient Dius pour 

Ikus : c'est de là que les Espagnols diseni Dios, et les ha- 

liens Dio. 

(3) Gain se omnes ah Dite pâtre prognatos prœdicant, idtpie ah 
dnddis prodltum diatnt : oh eam causam spatia omrns iempoiis, 
nun numéro dierum, sed nocUum firdunt ^ et dies natales et meur 
ihtm et annorum irdtla sic ohservant^ ut noctem dies suhset/uatur, 
(Cas., de Bell. galL, I. 6, ) 
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aller continuer de vivre dans un monde nouveau? 

Non tadtas Erebi sedes, Ditlsque profanai 
PaUida régna petunt : régit idem spiritus artus 
(irbe AUO ; îongœ ( canitis si cogniia ) pZ/js 
Mors média est. 






Voilà tout ce' qu^on peut dire des divinités gau- 
loises avec quelque fondement. Nous ignorons quelles 
étaient leurs divinités subalternes. Nous ne savons si 
TheutateSj Belenus^ Camulus étaient des noms de 
dieux particuliers 9 ou s'ils n'étaient que des noms dif- 
férens de TEtre-Supréme^ Les Romains, influés de 
leurs divinités ^ les trouvaient dans tous les pays qu'ils 
parcouraient. Les druides , qui seuls ayraient pu ins- 
truire la postérité 9 faisaient mystère de tout ce qui 
pouvait détromper les étrangers, et leur donner la clef 
d'une religion qu'ils voulaient seuls connaître. Ainsi 
on est réduit à fonder des conjectures sur des étymç- 
logies qui par elles-mêmes ne peuvent jamais rien 
établir. J'écarte .donc tout ce qu'on rapporte du nom 
des dieux inférieurs des Gaulois. 

L'ancienne religion des Gaules fît enfin place à une 
nouvelle superstition. Les Romains étant entrés dan^ 
nos provinces j remarquèrent que les habitans du pays 
assemblaient le long des chemins des monceaux de 
pierres, autour dequels ils tenaient leurs assemblées 
religieuses; qu'ils vénéraient avec cela le ciel, la 
lune , les fleuves , les mers ; ils s'imaginèrent donc 
que le culte de Mercure , de Jupiter, de Neptune 
était reçu dans les Gaules , comme parmi les Grecs 
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et les Latins. Ils le persuadèrent Êicilemeni à une 
partie des Gaulois , qui virent avec jdaisir qu^on rap- 
prochait leur religion de celle duvajuaqueur* Los Gau- 
lois politiques imitèrent les Samaritàu», qui ayant 
reçu ordre d*Antiochus d'abandonner le culte du 
dieu des Juifs , déclarèrent à ce prince « qu'à la v^- 
(c rite ils avaient rendu jusque-là leurs adorations, et 
<( offert leurs sacrifices au dieu inconnu et sans nom^ 
<c auquel leurs ancêtres avaient bâti un temple sur 
M le mont Garizim^ mais que pour lui marquer leur 
«r déférence , ils allaient le dédier à Jupiter lé 
«c Grec(i). » 

Les druides s'opposèrent d'alxïrd à la nouveauté ; 
'mais la puissance des Romains ne leur laissait plus 
que Taulorité de la parole, armes trop faiUes pour 
réprimer des politiques* Le peuple gaulois s'opiniâtra, ' 
et les ministres de Tancienne religion furent obligés 
de fermer les yeux et de tolérer les abus auxquels ils 
ne pouvaient remédier. Esus fat changé en Jupiter (3) : 
les autres dieux inférieurs cédèrelDit aussi leurs places 
aux dieux romains. Les Gaulois avaient pensé jus- 
qu'âdors que le Seigneur du ciel et de la terre nTfaa- 
faite point en des temples Mtis par des hommes; hiais 



(1) Joseph, L la, c. 7, p. 4-io- 

(2) II y a cependant lieu de croire qa'ELsus et Jupiter fo- 
rent honorés qpoielque temps ensemble, puisqu'on trouve 
leurs figures sur deux faces d'une pierre de la cathédrale de 
P^s. ( Voyez la Religion des Gaulois, par Jac([ues Marlîn^ 
t, a^ p. 44- ) 
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,. peu après la conquête des Romains , ils se piquèrent 
de bâtir des temples trè&-magnifiques. 

C'est ainsi que la superstition romaine triompha 
de la religion gauloise. On peut voir dans les deux 
volumes de dom Jacq. Martin , le détail immense de 
tous les dieux qui furent dans la suite adorés dans les 
Gaules. 

Je me borne à relever ici deux erreurs capitales 
où cet auteur est tombé. Uauteur de la Religion des 
Gaulois dit , pag. 53 du liv. I y ce quHIs avaient une 
a profonde vénération pour le chêne , et le prenaient 
a pour Dieu j ou du moins pour Thabitation de Dieu; f> 
et pages i5, 64, aSg, 287, 394? T^® ^^ l'origine du 
(( culte que les Gaulois rendaient au chêne ^ venak 
(( du chêne de Mambré. » C'est une erreur de pré- 
' tendre que nos ancêtres rendissent au chêne les 
honneurs divins , et c'est une absurdité de recourir 
au chêne de Marnbré , pour trouver le motif de la 
vénération singuKère que les Gaulois avaient pour 
cette sorte d'arbre. Tenant ordinairement leurs as- 
semblées religieuses dans des ibréts, ils devaient 
choisir naturellement les arbres dont le feuillage est 
beau et épais; d'ailleurs l'agriculture n'ayant été in- 
troduite que fort tard parmi les Celtes, est-il surpre- 
nant qu'ils eussent de la prédilection pour le chêne, 
qui par le moyen du gland qu'il produit , les nour- 
rissait avec une partie de leiws troupeaux? Qu'était-il 
donc besoin d'aller chercher dans la Palestine un 
chêne, supposé encore que c'en fût un; car plusieurs 
soutiennent que c'était un térébinthe. Au surplus, 
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<|ueUe connaissance les Gaulois pouvaient - ils avoir 
des honneurs que le père des croyans avait rendus à 
Dieu sous le chêne , plus de trois cents ans ^ après la 
dispersion des hommes dans toutes les parties du 
monde , puisq[u^ils ne parlaient pas la même langue 
que les descendans d'Abraham? 

Le même auteur prétend , pages 55 et 57 du liv. I , 
et pages 71 et j'2 du liv, HI, que «les Gaulois fai- 
« saient un dieu d'un taureau d'airain, sur lequel ils 
c( juraient. » Voici ce qui a donne lieu à cette fable. 
Plutarque raconte (i) que (clesCimbres que Catulus 
a avait en tête , ayant emporte à la pointe de Tëpée 
) (( un fort* qui était sur le bord de FAdige , furent 
(( chaïmés de la bravoure des soldats romains qui 
H avaient défendu te. fort et qui s'étaient battus 
tt d'une manière véritablement digne de leur patrie, et 
« qu'ils renvoyèrent ces soldats sur leur parole, après 
« leur avoir fait, prêter serment sur le taureau, d'ai- 
((.rain, qui, à ce qu'on rapporte, fut ensuite porté 
(( dans la maison de Catulus , comme uiie prémxce du 
' a hutin. » De là on conclut que tous les Celtes fai- 
saient un dieu d'un taureau d'airain, qu'ils le^portaient 
. à la guerre, qu'ils le prenaient pour témoin et pour 
garant de leurs sermens. Mais il n'y a rien de tout 
cela : dans le vrai lesCimbres, comme tous les autres 
Celtes, inunolaient aux dieux une partie de leurs 
prisonniers. Leurs prétresses (2) , qui se mêlaient toutes 

(1) Plutar., in Mario, t. 1, p. 4 18. 
(a) Strab., 1. 71 p* '^gi* 
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de devina*^ recevaient le sang de ces malliKiBreuses 
victimes dans un énorme vaisseau d^tiraiik , qiu pa»-^ 
sait chez eux pour la dbiose du monde la {dus sacrée. 
Ce grand bassin avait la forme d^un taureau ou d^une 
tête* de bœuf (i). Les Cimbres conduisirent leurs' 
prisonniers près de cet horrible bassin j et là leur fi- 
rent prêter serment de ne j^us sertir contre eux, sous 
peine d^étre traités comiçe les autres captifs, dont le 
sang regoi^eait dans le vaisseau. Pouvait -oa engi^^ 
plus fortement les soldats romains à tenir leur parole? 
Cest en cela assurément que consiste tout le mystètre 
du taureau d*airain (2) ; et ce signe sensible devait 
faire plus d'impression sur des soldats, que le respect 
qu*ils témoignaient pour les dieux. 

Yénons maintenant au culte que les Celtes ren-* 
daient à leurs dieux , culte fondé sur des. principes 
très -singuliers; en vdici le précis (3). Ils pensaient 



(i) Ces vaisseaux s'appellent encore aojourd'hiri^ dans la 
langue todesqae, oxhojf, tête de bœiif. 

(s) Les €rrec8 avaient ime antre manière de faire serment 
sur le taur<eau^ mais ils ne le mettaient pas non pins an 
nombre des diettx ; c'est ce qui est clairement exprimé dans 
Esdûle, et que Boileaa, dans soû Longin, a traduit de celjle 
manière : 

Sar on bondier noir sept cliefs impîtoyablet 
Epouvantent les dieux de sermens effroyables : ^ 

Près d*un taureau mourant qu^ils viennent dVgorger, 
Tous la main dans le sang, jurent de se venger. 
Ils en jurent la Peur, le dieu Mars et Bellone. 

(3) Natio est Gallorum admodum dediia relîgiomèus : atque 
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que }e seul moyen d^apaiser les dieux et de sauver la 
vie' d*un homme en danger de mort , c^était d^immoler 
un autre homme en sa place. On doit, disaient -ils, 
offirir aux dieux la victime la plus excellente : or, rien 
n'est plus excellent que Thomme : donc les victimes 
l(amaines,8ont le sacpfiqp le plus agréable à la Divi* 
nité.. Il est vrai qu'ils ^ijoutaient , par intérêt san$ 
doute et par politique , que pour, ces sacrifices on de- 
vait commencer par les hommes les plus criminels. 
Ils immolaient par préférence des coupables; et les 
druides leur avaient persuadé que des sacrifices nom- 
.breux d'homicides fertilisaient les terre» : moyen in- 
ÊdUible pour détoomer du meurtre des hommes fé- 
roces, et pour engager le peuple à ne jamais favoriser 
Févasion des accusés (i). Mais au défaut de criminels, 
les Celtes sacrifiaient sans scrupule des innocens, tant 



ob eam causam, qui sunt affecd gnufionèus morbis, gidque in 
prœUis pericuUsque çersantur, aut pro iHcdmis homines itnn}olani, 
ma se îmmolaturos voient, adndnlstnsque ad ea sacrifida dnu" 
Mm utuntur. Çuod pro nid hamûds reddatur, non passe aUter 
imwn immortalium rmmen piacari arbitrantur; publkèque ejus- 
dem generif habent instituta sacri^uda* AUi immani magnitudine 
simulachra habent, quorum coniexta oùmnibus rnembra 9iUs ho- 
mùdbus compleat : quibus succensis drcunwenti fiammâ exani- 
mantur homines suppUcia eonun, qui infurto aut îatrocinio, aut 
aUquâ noxâ sint comprehensi, gratiora dus immortaîibus esse ar- 
èitrantur. Sed cum ejus generis copia déficit, etiam ad innùcen- 
Uum suppUcia descendant ( Csssaf , de Bell galL, l. 6, édit. 
Scaliger. ) 

•t 

(i) Strab., 1. 4î p« J97. 
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ils étaient vivement persuades de la nécessité des vic- 
times humaines. 

Ce n'était donc point uniquement par cruauté, par 
droit de représailles , ou dans les tran^rts d'une 
colère aveugle qu'ils faisaient ces abominables sam- 
fîces, comme l'ont pratiqua, plusieurs autres nations 
inconnues : c'était de sang-(|roid, de dessein formé, 
par principe de religion , en conséquence d'un dogme 
fixe et fondamental. Il semble même que l'on peut 
recueillir des paroles de César, qu'il y avait de ces 
sortes de sacrifices qui revenaient au bout d'un temps 
marqué, et qui étaient, pour ainsi dire, de fondation,. 
publicèque ejusdem genens habent insiUutd sacri- 
ficia; ils se servaient du ministère des druides, qu'on 
sait avoir été leurs prêtres, admtnistnsque ad ea 
utuntur druidibus. 

Ces peuples habitaient la même terre que nous, ils 
respiraient le même air, étaient nourris de pareils 
alimens, et éclairés du même soleil; il est surprenant 
que notre nation, singulièrement recommandable par 
la douceur et la politesse des niœurs, ait eu pour ancê- 
tres des hommes asse^ barbares pour se faire un point 
de religion de sacrifier des innocçns et de bons citoyens; 
étrange, mais ordinaire effet de la superstition. 

Mais ce n'est pas ici le lieu de s'arrêter à ces ré- 
flexions : il est plus important de découvrir les prin- 
cipes des sacrifices humains., et de s'étendre sur lés 
lUotifs qui faisaient agir le$ anciens Gaulois dans ce$ 
occasions, et de les bien distinguer, afin de s'en foi:'' 
mer une juste idée. 
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Dom Jacques Martin (i) fait remonter l'origine 
ckes victimes hmnaines au sacrifice d^Abraham. Il 
confirme son sentiment par le vœu de Jephté, qui, 
selon lui ^ sacrifia sa fille unique pour s'acquitter 
d*un vœu qu'il avait fait pour le saliit général de sa 
nation. 

Mais en lisant attentivement l'histoire d'Abraham . 
on reconnaît aisément que Dieu n'a eu d'autre vue 
que de montrer dans ce saint patriarche un modèle 
parfait d'une foi soumise, entière et à toute épreuve. 
L'ordre qu'il lui donna de quitter sa patrie pour aller 
dans un pays où il ne posséda jamais un pouce de 
terre ; les promesses réitérées qu'il lui fît de lui don- 
ner un fils dont la race se multiplierait comme les 
étoiles du firmament ^ promesse dont l'accomplissement 
fut relardé pendant un si long - temps , et que Dieu 
ne .cessa de renouveler, même après que ce père des 
croy^s, et Sara sa femme, qui avait toujours été sté- 
rile, furent parvenus dans un âge très -avancé; le 
sacrifice qu'il exigea de ce fils , accordé enfin à la foi 
persévérante d'Abraham, tout démontre que le des- 
sein de Dieu n'était autre que d'éprouver jusqu'au 
bout la foi de son serviteur^ et de montrer aux na-- 
tùms qife ses adorateurs étatient capables de faire pour 
•on seprice , ce que les infidèles faisaient pour leurs 
idoles. Ce qui confirme évidemment que ce genre de 
sacrifices n'était point fait pour la Divinité (2) , c'est 

(i) IXeL des Gaulois y 1. i, p. gS, 100^ et 1. 3, p. 3g. 

(a) Deus enitnfidem non mortêm quamt, ootum non sangtdnem 
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qu*au moment même où Abraham allait le consom- 
mer, le Seigneur, content de son obëissance , arr^ 
son bras par le ministère d*un ange, et lui déclara 
qu'un semblable sacrifice ne serait à ses yeux qu^un 
objet d'aversion (i). Ainsi cet exemple ne peut servir 
de fondement à des victimes humaines, parce que 
ceux qui avaient quelque connaissance du sacrifice 
auquel Abraham s'était préparé , ne devaient pas igno- 
rer que Dieu ne l'avait point accepté , .et qu'il avait 
même empêché qu'il ne fût consommé. 

Le vœu de Jephté eut son exécution , il est vrai ; 
mais quelques interprètes veulent que l'accomplisse- 
ment ne s'en fit point par la mort réelle de sa fille, 
mais par la consécration perpétuelle de sa personne 
et de sa virginité ,- ce qui est nommé dans l'Ecriture 
du nom de mori (2), et ce qui devait sans doute être. 



fitit, placaiur çohmtate non nece zfiUum enùn sicut offemju^ 
sitf sic non pemûsit ocddi. ( Chrysost., Serm. i8. ) 

(i) Dioàtgue ei : non eodendas maman tuam super puenan, 
neque fadas ilU quidquam : nunt cognoçi quod Urnes deum, ^ 
non pepercisU unigemto fiUo tuo propter me* ( Grenèse, 1. aa, 
p. la. ) 

(a) Omnis œnsecraUo quœ offeretur ab honune, nçk redême- 
tuTf sed MORTE MoaiETUR. ( Levitic, 1. 27, c. 29. ) L'hébreu 
et les septante font connaître qu'il est parlé ici d'une chose 
qui est consacrée à Dieu, de telle sorte qa'elle doit être à& 
truite naturellement ou civiiement pour sa gloire. On disait - 
dans l'ancienne loi que ceux qui étaient consacrés au Seir j 
gneur pour tous les jours de leur vie, comme le fut Samael^ 
étaient morls d'une mort cmle. 
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très-sensible à un prince comme Jephté, puisque tout 
rhonneur d'un père , dans ces temps de Fancienne 
loi, ëtait d'avoir des enfans, à cause de Fespërance 
du Messie. Ccpendaut, en adoptant même la réalité 
de rinunolation de la fille de Jephté , les Ecritures 
ne disent point du tout que ce sacrifice ait été agréa- 
ble à Dieu. Plusieurs Pères de TËglise le condam- 
nent 9. et ^taxant le vœu de Jephté de la plus grande 
l émi ^ ril é , et- son accomplissement d'impiété ( i ) . Ce 
second exemple ne prouve donc pas davantage que le 
prenûer. 

J'ai vn des personnes savantes s'y prendre d'une 
' autre nianière pour trouver dans la véritable religion 



(i) Qmedam surd qmdem in se œnsiderata bona {eà secundàm 
hocfosmni cogère suh voto ) ; possuni tamen hahere maàan eçenr' 
tum, in quo mm suât oàseivanda* Et sic accidit in iwto Jephté^ 
ifid ui didiur in Judicwn U çotum wmt Domino dicens : Si tra- 
dideris fiiios Ammon in manas meas , quicumque primas 
egreslus foerit de foribus domus meœ, mihique occurerlt 
Wpace, emn ofFeram holocaustom Domino. Hoc aidem po- 
tent mahan tioenlum habere, si occurreret d ab'qnod animal non 
mnoiandum, sicut asinus çel hamo, quod etiam accidit. Undè et 
Hiennfmus &ii: In Torendo fuit stultus, qoia discretionem 
Bon haboit ; et in reddendo impius. Prœtermittitur tamen M- 
im, quibd foetus est sMper eum spiritus Domini, quiajides et de- 
99tio ipsiuSf ex quâ motus est ad iHwendum, fuit à spiritu sancto. 
ffbpter quod ponitur in catahgo sanctçrum ; et propter çictoriant 
fiam oètinuit, et quia probabile est, eiim psenîtuisse de facto 
iniqao, quod tamen aUquod bonum figurabat ( S.-Thom., 2*. 
a», q. 88, 2. 2«. ) 
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le fondement des victimes humaines. La foi nous ap- 
prend, disaient -ils, qa^il lui en a fallu une Théan- 
drique. Peut- être que ceux qui abordèrent les pre- 
miers dans les Gaules avaient appris des descendans 
de Noë , qu'il viendrait quelqu'un qui par sa mian 
réparerait tout le mal des hommes et de la nature. 
De là à des victimes humaines, le chemin est. court. 
Cette objection est sans doute la plus solide qu'on 
puisse opposer. Mais il y a une différence essentielle 
entre le sacrifice de Jésus - Christ et tous ceux que 
les hommes. ont offerts à telles divinités que ce puisse 
être. Et , en effet , quelle est l'idée que nous présen- 
tent ces sacrifices? Elle réunit trois choses : les hom* 
mes étaient les sacrificateurs , la victime ^tait l'of- 
firande , et la divinité était l'objet auquel on ofirait 
cette victime : or, dans le sacrifice de Jésus -Christ, 
les hommes n'y font nullement le rôle de sacrifica- 
teurs. Les Juifs n'ont fait mourir notre divin Sauveur 
que par l'effet de l'aveuglement et de la haine la 
plus envenimée , et ils ne l'ont présenté aux puis- 
sances de la terre que comme un criminel, un blas- 
phémateur, VLD, scélérat et un perturbateur du repos 
public : f^ah qui destruis templum Deij et in triduo 
illud reedificcts : saha temetipsum : sijilius Dei esj 
descende de cruce. Il est bien vrai que la mort de 
Jésus^hrist était un véritable sacrifice offert à Dieu, 
mais la victime était volontaire. Jésus-Christ était en 
même temps et le pontife et l'hostie. Il s'immolait | 
lui-même à son Père pour tous les hommes qui, en 
qualité de pêcheurs, avaient tous mérité la mort, et 
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la mort éternelle. Ce n^était point de la part des 
hommes que Dieu avait exige un pareil sacriGce y 
puisque bien loin d'avoir été de leur côte un acte de 
religion , ce déicide a été le plus grand de leurs cri- 
mes. On n*en peut donc nullement inférer que Dieu 
ait jamaiis demandé aux hommes des victimes hu- 
maines. Il est bien naturel de penser que cette espèce 
de sacrifices dans leurs mains ne pouvait être que le 
firuit de la superstition la plus barbare , suggérée par 
le dëinon même , qui est Tennemi de tout le genre 
humain , et qui ne cherche que sa perte et sa des- 
truction. 

En fût de conjectures , j^en trouve une qui pour- 
rait peut-être avoir servi de prétexte aux sacrifices 
humains. Nous voyons dans la Genèse (i) , que Noé 
étant sorti de Tarche après le déluge , u dressa un 
(( autel au Seigneur, et prenant de tous les animaux 
« et de tous les oiseaux les plus purSj les lui offrit 
« en holocauste sur cet autel. Dieu en reçut une 
(( odeur qmi l|||fiit très-agréable , et il dit : Je ne ré- 
« pandrai plus ma malédictiqu sur la terre à cause 

« des honmies » Qui sait si le même principe de 

corruption, de séduction et dHgnorance qui porta les 
hommes à multiplier la Divinité, et à rendre les hon- 
neurs divins à des statues informes , à des monstres 
et à des bêtes féroces , ne leur fit pas changer le sa- 
crifice de Noé en des victimes humaines? Au reste, 
€e n^est ici qu'une pure conjecture ; mais elle* a des 

(i) C. 8, p. 20. 
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avantages considérables au-dessus de celles qu^on 
propose ordinairement, i"" Le sacrifice de Noé fut 
rëel y et rEcriture atteste qu'il fiit agréable à Dieu : 
odoratusque est Dominusodoremsuavitatis. a^'Toutes 
les nations devaient avoir connaissance de ce qui avait 
été pratiqué par leur père commun , au lieu qu'après 
la confusion des langues et la dispersion des bonunes 
dans les différentes parties de Tunivers, les pei:q)les 
ignorèrent ce qui se passait dans d'autres pays que le 
leur. 3^ Dieu commanda à Abraham de lui inunider 
son fils unique , non pas dans le dessein de recevoir 
en sacrifice une victime humaine , mais pour montrer 
que ses fidèles serviteurs étaient capables de faire 
pour son service ce que les idolâtres pratiquaient en 
rhonneur' de leurs idoles. En*^ effet, dans le chapi- 
tre XX du Lés^itigu€j Dieu parle à Moïse de la sorte: 
a Vous direz ceci aux enfans d'Israël : Si un homme 
r( d'entre les enfans d'Israël ou des étrangers qui de- 
« meurent dans Israël , donne de ses enfans à l'idole 
*i de Moloch , qu'il soit puni de morn^t que le peu- 
« pie du pays le lapide^ J'arrêterai I'œu de ma cdère 
<( sur cet homme 9 et je le retrancherai du miliesq de 
a son peuple , parce qu'il a donné de sa race à Mo- 
<i loch(i), qu'il a profané mon sanctuaire, et qu'il 



(i) Moloch était l'Idole des Ammonites, qui consacraient 
à ceUe fausse divinité leurs propres enfans, en les faisant j| 
passer entre deux feux. (IV i Reg. XVI 3, XXI 6, XXIII lo,^ 
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H a souillé mon saint nom. Que si le peuple du pays 
d faisait paraître de la négligence, et comme du mépris 
a pour mon commandement , laisse aller cet honune 
a qui aura donné de ses enfans à Molocb , et ne veut 
a pas le tuer y j'arrêterai rœil de ma colère sur oet 
« homme et sur sa famille , et je le retrancherai du 
(( milieu de son peuple , lui et tous ceux qui ont 
tt consenti à la fornication par laquelle il s'est pros- 
(( tilué à Moloch. » Dans le chapitre xv du Deute^ 
foname^ Moïse dit au peuple , de la part de Dieu : 
<v Tous ne rendrez point de semblable culte au Sei- 
tt gneur votre Dieu; car les nations ont fait pour ho- 
« norer leurs faux dieux, toutes les abominations 
a que le Seigneur a en horreur y leur offrant en 
« sacrifice leurs fils et leurs filles. » 

Quoi qu'il en soit, je trouve trois principes certains 
de la coutume barbare de sacrifier des hommes à la 
Divinité. Le premier est que les victimes humaines 
sont ce qu'il y a de plus agréable aux dieux , senti- 
ment qu'un passage de Plutarque explique avec la 
plus grande clarté : j'emploie la version d'Amyot. 
c( lï'eûi - il pas été meilleur pour ces Gaulois ou Tar- 
te tares -là du temps jadis ^ dit le philosophe grec, de 
« n'avrâr jamais eu aucun pensement , ni imagination , 
« ni lecture ou C9pnaissance des dieux, que de penser 
« quMl y en eût qui se délectassent du sang humain 



?arttl XXXIII 6. ) Les Ammonites descendaieni d'Am- 
mon, second fils de Loth. ( Gènes. XIX, 38. ) 
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ff répandu , ni de croire que le plus saint et le plus 
« parfait sacrifice fût de couper la gorge à des hom- 
(( mes ( I ) ! » Il est vrai néanmoins que par ce prin- 
cipe , les Gaulois ne prétendaient pas exclure les sa- 
crifices d*animaux ; mais 'ils donnaient la préférence 
aux sacrifices humains , fondés sur ce qu^il Mlait of- 
frir aux dieux la victime la plus parfaite , et que 
rhomme était la plus parfaite de toutes les vic- 
times (2). t 

Le second principe exposé par César, est que Ton 
ne peut racheter la vie d^un homme que par celle* 
d*un autre homme ; cela suppose que celui dont oç 
devait ainsi racheter la vie était déjà coupable et déjà 
condamné à mort par les dieux. Aussi Jules -César 
observe que ces sortes de sacrifices de rachat ne se 
faisaient que quand on était dans quelque pressant 
danger : Qui sunt affecti grasfioribus morbiSj quique 
in prœliis periculisque versantur. 

Le troisième et dernier principe était que les sup- 



(i) Plat, Traité de la -supers., vers. fin. 

(2) Ideo didt ( Varro ) à qidbusdam pueros d ( Satitmo ) 
soUios immêiarif sicut à Pœm's, et à qmbusdam etiam mafores, 
sicut à Gailis, quia omnium seminum of^mum est genus Au- 
manum. ( August, de Ci^it, Dei, 1. 7, c. ig. ) Gentes Galiiœ 
superbissimœ, aUquandà etiam immanes, adeo ut hominem op^ 
timam et gratissimam diis victimam cœderent; manerU vestigia 
feritatis, jam abolitœ, atque ab liumanis cœdibus tempérant, ità 
mhilominàs ubi deootos alfaribus admooére, delibant ( Pompo- 
nius Mêla, I. 3, c. 2. ) 
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]^(Êesdes hommes coupables, sm'tout ceux des nïeur- 
triers, sont un spectacle très -agréable aux dieux of- 
fensés par leurs crimes; et que pour prix de ces jastes 
et samgTantes exécutions, ils accordaient à la terre 
une grande fertilité. 

De tous leurs principes, ce dernier semblerait le 
moins déraisonnable ; mais par quelle aSreuse aj^li- 
cation les étendaient-ils à des innocens , et comment 
pour de pareils sacrifices choisissaient - ils les uns 
plutât que les autres? Je réponds que cette difficulté 
ne peut tomber sur la substance du fait , attesté par 
des témoins irréprochables, mais seulement sur la 
manière. LTiistoire nous offre une infinité de faits ou 
d*usages û contraires à la nature, que pour Thonneur 
des hommes on sarait tenté de les nier, s*ils n'étaient 
{ffouvés par des autorités incontestables. La raison 
s'en étonne, l'humanité en firânit : mais comme après 
un mûr examen la critique n'oppose rien aux témoins 
qui les attestent , on est réduit à convenir en gémissant , 
qu'il n'y a point d'action que l'homme ne puisse 
oonimettre , comme il n'y a point d'o^nnion qtl'il ne 
aoit capable d'embrasser (i). 

Quelques auteurs ont même voulu révoquer en 
cloute l'usage des sacrifices humains chez les nations : 
on a prétendu fonder le pyrrhonisme à cet égard ^ sur 
des raisonnemens généraux, soutenus de quelques 
inductions particulières. 

(i) On en peut voir la preuve note (i), p. 1^9 et note (a), 
(». 19 ci-dessus. 

1. io« LÏV. 7 



p- 
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L'eiilrejiiisiï éiail ceriaiiiemenl louable et glorieuse 
pour rhuinanité ; mais elle n*a pas réussi. En maiièrt! 
de faits, les raisoonemens ne peuvent rien contre les 
autorités. Les ditfe'rentes sciences ont chacune leur 
façon de procéder à la recherche des vérités qui sont 

' de leur ressort, et l'histoire, comme les autres, a ses 
démonstrations. Les témoignages unanimes d'auteurs 
eraves, contemporains, désintéressés, en un mot, 
.dont on ne peut contester ni Us lumières ; ni la 
bonne foi , constituent la certitude historique ; et ce 

.'•gérait une injustice d'exiger d'elle des preuves d'une 
espèce différente. 

La coutume d'immoler des victimes humaines est 
un de ces usages barbares et révol tans, dont la certitude 
est trop bien établie pour qu'on eu puisse douter ; et 
ce qui parait encore plus étrange, c'est qu'on trouve 
chez les nations les plus policées des exemples do ces 

■ 'cruels sacrilices. 

Qu'on ouvre Manéthon , Sanchoniaton, Hérodote, 
Pausanias, Josepbe, Philon, Diodore de Sicile, De- 
nis-d'Halicarnasse, Strabon, Cicéron, Jules-César, 
Macrobe, Pline, Tilc-Live, Lucain(i), la plupart 



(1) Lucain, 1. I, p. 4^0i s'exprime ainsi ; 

£V vos borboricos riliu moremque sinislrum 
Sucroruin ilniitlir positis repe/isih ah armi'i. 

L'ajteur Ae la Heii'gion des Gaulois prétend (1. i , p. 23g ) 

> que ces mois , moremque xiiiislrum sacrorum, <lésignvnt la cou- 

luoie singulière àc ,w lum-tinr riu cUi- gfiurhe r}a 



despoèlos grecs eilatius; qu'on parcoure le Lévitiquc, 
le Deuiéronome , le Livm des Juges, le rpiatrièmc 
Livre des Rois, lesParaliponiènes , le Pseaume io5, 
Isaie , Jëremic et Ezéchiel ; qu'on fouille dans une 
partie des Pères de l'Eglise : de toutes ces disposiùons 
jointes ensemble, il résulte que les Phéniciens, les 
Egyptiens, les Arabes, les Cananéens, les habitans 
de Tyr et de Carthage , ceux d'Athènes et de Lace ■ 
démone, les Ioniens, tous les Grecs du continent des 
îles, les Romains, les Scythes, les Albanais, les Al- 
lemands, les Anglais, les Espagnols et les Gaulois, 
étaient également plongés dans cette cruelle supers- 
tition , dont on peut dire ce que Pline disait autrefois 
de la magie, qu'elle avait parcouru toule la terre, et 
que ses habitans, tout inconnus qu'ils étaient les uns 
aux autres , et si différens d'ailleurs d'idées et de 
sentimens, s'étaient réunis dans celle pratique mal- 
heureuse : Ista toto mundo consensére quanquam 
ilhcordi et sibi ignoto. 

On pratiquait à Rome ces affreux sacrifices dans 

des occasions extraordinaires. Entre plusieurs exemples 

' que l'histoire romaine en fournit, un des plus frap- 

pims arriva dans le cours de la seconde guerre pu- 



k nSgion. Il me semble que pour tout Iiomme qui entend 
le latin, c'est éTidcmment le barbare et sinistre usage d'im- 
moler des victimes humaines. Les Romains l'avaient inter- 
dit avec beaucoup de raison; mais, selon les apparences, 
lis ne s'embarrassaient guère que le» Gaulois se lourDasscni 
ï droite ou à gauche en faisani leurs prières. 
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nifme. Rome? consieriiée par ta diîfaiie de Cannes, 
legarda ce revers comme un signe manifeste de la 
colère des dieux , et ne cml pouvoir les apaiser que 
par un sacrifice humain. Après avoir consulté, dit 
Tite-Live (i), les livres sacrés, on immola les vic- 
times prescrites en pareils cas; tin Gaulois et une 
Gauloise , un Grec et une Grecque fiircnt enterrés 
vifs dans une des places publiques, destinée depuis 
long-temps à ce genre de sacrifices , si contraires à la 
religion deNuma. Ils furent défendus par un sénatus- 
consulte, l'an 657 ^'^ Rome, sous le consulat de 
CN. Cornelius-Lemulns et P. Lucinius-Crassus (2); 
mais malgré celle défense, la superstition les avait 
tellement autorisés, et même rendus si communs, 
que les particuliers immolaient des victimes humaines 
à Bellone. Pour les abolir, il fallut que les lois s'ar- 
massent de toute leur autorité. 

On ne peut douter que cette coutume sanguinaire 
ne fût établie chez les Phéniciens. Ceux-ci ne se 
contentaient pas de sacrifier des hommes souvent 
coupables, quelquefois innocens, mais toujours étran- 
gers h ceux qui les immolaient : ils voulaient de plus 
que les victimes immolées hissent ce qu'ils avaient 
de plus cher au monde, leiirs propres enfans, leur 
fils aîné , leur fils ou leur fille unique. Les Livres 
d'Eosèbe de Césaréc(3), ceux do Philon le Juif cl 

(1) Tir. Liv., l. as, c. 57. 
(al Plin., I. 3o, .:. 1. 

(3} .-Ipiid i'Ctcres moi fw! in intignis pcn'culis ut regcs iirbùim 
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de. Porphyre sont pleins de tëmoij^uagcs formels sur 
cet usage commun à toutes les colonies phéniciennes: 
je produis le témoignage de ces trois auteurs , parce 
^*il5 ont été tous trois de relions différentes. 

Carthage^ colonie phénicienne, avait adopté le 
même usage , qu^elle conserva long - temps. Platon y 
Sophocle et Diodore de Sicile ne permettent pas d'en 
douter. Plutarque assure (i) que ceux qui n'avaient 
poin( d'enfans à inmioler, en achetaient des pauvres: 
qu'alors- les mères étaient obligées de les présenter 
elles-mêmes, et d'assister au sacrifice avec un visage 
serein : le moindre gémissement de leur part , sans 
sauver la victime , leur aurait ' fait perdre le prix 
qu'elles avaient reçu. Gélon de Syracuse, après la 
défaite des Carthaginois en Sicile , ne leur accorda la 
paix qu'à condition qu'Us renonceraient à ces sacri- 
fices odieux. Mais cet article du traité ne pouvait re- 
garder que les Carthaginois établis dans Tile , et mai- 



mii popuhrum, fiiium macdmè diiedum pro cahmltate piAUcâ 
in jugulaiîonem darent, pro soiuHonis pretio, idtonbus et vindici- 
Im dus; qui sic deçoti sunt, ceremomà mysticâ jugulantur, 
( Philo f de Phenîcy Hist, 1. i, apud Ëuseb., de prœpar., 
Eimng.y 1. 4i c. i6. ) Ces mots, pro sohUionis pretioy ultoribus 
et çîndicibus dus, présentent expressément Ja doctrine des 
Celtes : Pro çitâ ïtomîms nlsi vita liominis reddatur, non posse 
aUter deorunu.,., numen placari. On a vu 'dans le passage de 
Vairon déjà cité, que ce savant homme attribuait sur ce 
point Je même principe aux Gaulois el aux Carthaginois. 
■' i) Ih Superstit.y vers. fin. 
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très de la partie occidentale du pays; car les sacrifices 
huinains subsistaient toujours à Carthage. Ck>nune ils 
faisaient partie de la religion phénicienne , les lois 
romaines, qui les proscrivirent long- temps après ^ ne 
purent les abolir entièrement. En vain Tibère fit périr 
dans les supplices les ministres inhumains de ces 
barbares cérémonies, Saturne contintia d'avoir dés 
adorateurs <en Afirique ; et tant qu'il en eut , le sang 
des hommes coula secrètement sur 6es autels (i). 

Enfin les témoignages positifs de César, de Pline „ 
de Tacite et de plusieurs autres écrivains, ne laissent 
aucun doute que les Germains et les Gaulois n'aient 
immolé des victimes humaines , non seulement dans 
des sacrifices publics, mais encore dans ceux qui 
s'offraient pour la guérison des particuliers. Cest inu- 
tilement que nous roudrions laver nos ancêtres d'un 
crime dont trop de monumens s'accordent à les char- 
ger. Les dévouemens usités chez les Gaulois, et dont 
l'histoire des Romains et des autres nations fournit 
aussi des exemples, suffiraient seuls pour nous auto- 
riser à conclure, par une induction raisonnable, que 
les sacrifices humains n'étaient point inconnus dans 
l'antiquité, quand le fait ne serait pas démontré par 
des preuves formelles. 



(i] ScytJiaTum Dianam, aut Gallorum Mercunum, aut Afro- 
rum Saturnum hominum vicUma placari apud sœculum Ucuiu 
Et latio in hodiernum JoqI mediâ in urbe laananus sanguis in- 
gustatur, ( Tert., Scorp,, ad^ers», Gnost.) Sed et mine in occulta 
persévérât hoc sacrum faclnus. ( Tert., Apolog., c. 9. ) 
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Au.reste , cette coutume , quelque révoltaniq qu^elle 
ioîty ne doit pas plus nous ëtooii^ de la part des an- 
qîensy que de la part des peuples du Mexique, où les 
Espagnols la trouvèrent établie depuis loag-tanps. 
L'Europe eut autrefois ses Lestrigons, comme F Amé- 
rique a ses antropophages. Au surplus I est -il plus 
barlRMce de sacrifijorides hommes à la Divinité , que 
de les égorger^ parce qu'ils ont des principes de reli- 
gion contraires aux véritables , ou à d'autres qu'on 

veut leur faire adopter ? Il me vient une pensée 

que je n'ose presque pas exprimer. Tout le monde 
s^t ces vers de Boileau(i) : 

De Paris au Pérou, du Pérou jusqu'à Rome, 
Le plus sot animal, à mon avis, c'est l'homme. 

Que d'obstacles la foi et la morale d'u^ Dieu cru- 
cifié durent - elles trouver, parmi un peuple qui avait 
ajouté à ses anciennes superstitions les dieux et les 
vices des Grecs et des Romains ! Les passions des 
hommes prirent la défense des divinités qu'elles 
avaient érigées. Le faux zèle des prêtres druides^ 
l'ignorance et la superstition des peuples , la cruauti^ 
des tyrans, tout s'arma contre les premiers prédica- 
teurs de la foi. On fit couler de toutes parts des fleuves 
de sang ; et les moyens mêmes qu'on employait pour 
détruire la religion de Jésus * Christ, la firent enfin 






(i) Sai. 8, vers 3 cl 4» 




f 



t « 
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triompher des absurdités du paganisme. Dieu le per- 
mit ainsi , pour mon,tr^ que rétablissement du chris- 
lianisiAe ne pouvait être que Touvrage de sa sagesse 
et de sa toute-pi:^issance. 






^^ 
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DE L'ÉTABLISSEMENT 



DE LA RELIGION CHRETIENNE DANS LES GAULES. 



OBSERVATIONS DE L'EDITEUR. 



A QUELLE époque le christianisme a-t^l été a|^rté 
dans les Gaules ; ou , en d^autres termes , dans quel 
temps ont eu lieu les premières missions et rétablis- 
sement des plus anciennes églises de France ? La re- 
ligion chrétienne a-t-elle été florissante en Occident y 
immédiatemeni après les premières missions aposto- 
liques ; ou bien nVt-elle commencé à se propager et 
à prendre racine dans toute Tétendue des Gaules qu^à 
une époque plus ou moins éloignée de la prédication 
primitive ? 

Ces questions ont long-temps occupé les théolo- 
giens et les critiques. Outre les difficultés propres à 
l'appréciation d'un état de^choses qui se perd dans 
l'obscurité des premiers siècles chrétiens , la diversité 
des affections et des intérêts religieux n^a pas peu 
conu*ibué à diviser les opinions sur cette matière. 
Mezerai; dans son avant-Clovis, fait à ce sujet d^s 
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réflexions fort justes, et qui méritent d'être rapportées. 

(( La question , dit cet historien , est de savoir en 
quel temps les premiers évêques ont prêché l'Evan- 
gile dans les Gaules. Nous n'ignorons pas que la plu- 
part de ces églises rapportent le temps de leurs fonda- 
teurs à celui des apôtres, et leur mission directement 
à saint Pierre ou à saint Clément. Mais beaucoup de 
gens qui ont fort étudié ces temps, disent qu'en cela 
elles ont moins cherché la vérité que l'honneur de 
paraître anciennes ; ils ajoutent que cette passion s'ac- 
crut plus fort, au préjudice de la vraie antiquité, 
vers le huitième et le neuvième siècle , lorsqu'ahon- 
dant en richesses et sous des princes très-pieux, elles 
se nltrent à contester de leur rang et de leur dignité 
avec tant de chaleur, qu'elles employèrent même l'au- 
torité des c(mciles et ceUe des papes pour persuader 
leur tradition. Ainsi , nous voyons trois conciles as- 
semblés études décisions des papes pcrâr Êdre croire 
que saint Martial avait été envoyé à limoges par 
saint Pierre. Ils ont remarqué de jpltu, qtaé, quand 
les sièges épiscopaux ont rapporté la ïoiâsion de leurs 
premiers évêques à "saint Clément, lus inétropolitains 
l'ont souvent rapportée à* saint Pierre même. 

(c Par exemple , l'église de Reims , à cause qu'elle 
voyaiit que ceux de Châlons soutenaient que leur sakit 
Memmius avait été envoyé par saint Clément, Tentia 
sur eux , et s'avisa de dire que son saint Sixte avait 
eu sa mission de saint Pierre méhie , quoique avant 
cela l'archevêque Hincmar, fort jaloux de sa gran- 
dem- et de celle de son siège , eut assuré que ce pic- 
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iaier évéque de Reims avait eu sa mission seulement 
du pape saint Sixte. Pareillement celle de SetiB^ pour 
precëder celle de Paris , qui croyait avoir reçu saint 
Denis du psqpe Clëment , se vanta que saint Savinien 
lui avait été envoyé par saint Piètre, w 

Quoi qu'il en soit , les plus ^ëlés clëfensétirs de la 
gloire de l'Eglise ise sont fait un nâërite, et potîr ainsi 
dire un devoir, de la rattacher, par mie succession de 
progrès non interrompus, à sa source divine : ils n'ont 
pu voir qu'avec une sorte d'indignàtito briser cette 
chaîne sacrée , où la fondation de nos premièt^ ^lises 
se lie , comme un premier anneau , à l'œuvre immé- 
diate des apôtres,' et comme ils ont raisonné bien 
iBcûis (lar conviction que par sentiment , on conçoit 
qu'ils n'aient pu s'accorder avec des critiquée désin- 
téressés qui , jugeant à froid la question , ont vu les 
fidts tels qu'ils étaient, ou du moins tels qu'il est na- 
turel de les supposer. 

U s'iest établi d^abord deux opinions mutuellement 
(^[qposées , d'où naquit une troisième opinion moyenne^ 
Les uns ont prétendu que la religion a été préchée 
dans les Gaules par les disciples des apôtres, dès le 
premier siède : de sc»'te que nos premiers évéques au- 
raient été disciples de saint Pierre et de saint Paul, 
dont ils avaient reçu leur mission; que saint Denis, 
évéque de Paris , qui , selon l'opinion commune , n'ap- 
parut qu'au milieu du troisième siècle , n'était autre 
(jue Denis l'aréopagite, évéque d'Athènes, converti 
par saint Paul , dont la mort est rapportée à l'an gS 
de l'ère chrétienne j que saint Trophimc d'Arles et 
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saint Paul de Narbonne sont disciples de saint Paul ; 
que saint ^Saturnin de Toulouse et saint Martial de 
Limoges ont aussi été des hommes apostoliques; 
qu^enfin , plusieurs autres fondateurs de Jios églises 
avaient la même qualité, et que quelques-uns avaient 
scellé leur prédication par TeiTusion du sang (i); 

Parmi les partisans plus ou moins exagérés de cette 
opinion , on distingue le savant archevêque de Toa* 
louse de Marca, qui, dans une lettre latine adrevée 
à H. de Valois , soutient avec autant d'érudition; qqe 
de chaleur, le Ëdt des missions apostoliques du pre- 
mier siècle (2) ; le bénédictin Jean Bondonnet, Ym 
des plus rudes adversaires du docteur de Launoy, dont 
nous parlerons bientôt (3) ; le célèbre Chifi^, pogr 
qui Denis Taréopagite et Denis, évéque de Paria, ne 
sont qu'un même apôtre, parce qu'en effet cette iden- 
tité est l'un des principaux fondemens du système qui 
rattache l'église la plus vénérable de France aux ten^ 
les plus reculés du christianisme (4) ; René Ouvrard , 
chanoine de Tours (5), et Bernard Labenazie, autre 

(i) Dom Liron^ Sing. hist, t. 4^ p* 5o. 
(a) fyist ad Henr. Valedum de Umpore quo prindun in Gat" 
lis suscepta est ChrisÉifides. i658, in-8^ 

(3) Réfutation des trois Dissertations de M. de Launoy^ 
touchant les Missions apostoliques dans les Gaules, au i^ siè- 
cle, i653^ in-^'^. 

(4) Dissertatio de uno Dionysio primion AreopagUà et episc^to 
Atheniensi, deindè Parisiorum apostoîo et martyre. 1676, in-8*- 
La traduction française in- 12 est du même auteur. 

(5) Défense de i' ancienne tradition des églises de France^ f^ 
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chanoine d'Agen (i), ont aussi combattu dans les 
mêmes rangs', et défendu avec un zèle plus ardent 
c[ae réfléchi l'antiquité des églises des premiers siè- 
cles, et ce qui leur a paru être la conséquence inévi- 
table de nos plus anciennes traditions. 

D^atitres ont soutenu , au contraire , que rétablis- 
sement du christianisme dans les Gaules ne remonte 
pas au-delà du milieu du troisième siècle, et que 
l'Evangile n'y a été prêché, au plus tôt, qu'à la fin du 
second. 

Telle est la thèse soutenue par le docteur de Lau* 
noy, dont l'ardeur infatigable dans cette lutte , sem- 
Mait devoir dompter tous ses adversaires, et n'obtint 
cependant qu'un demi-triomphe (a). 

On lit dans Sulpice Sévère que la persécution ayant 

recommencé sous Marc-Aurèle, successeur d'Anto- 

t nin, ce fiit alors que l'on vit pour la première fois 

des martyrs dans les Gaules , la religion chrétienne 

ayant été reçue plus tard au-delà des Alpes (3). 



I 

^ Mission des premiers prédicateurs dans Us Gaules ^ d^ temps 
des apôtres....; par R. O. ( René Ouvrard ). 1678, in-8^ 

(x) Défense de l'antiquité des églises de France..**..* contre les 
principes de Launoy (par Labenazie ). 1696, in-ia. 

(a) Jpannis Laùnaii, Constantiensis, dispuncUo epistplœ de tem- 
r fort quo primùm in GaUSs suscepta est Chnsti fides. iGSg, în-8^ 
Laonoy avait déjà écrit précédemment contre la venae de 
sainte Madeleine à MarseîJle. i64.3, in-8^ 

(3) Hist. sac. 



.1 
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D'iui aulre cAlé, Grégoire de Tours nous apprend 
(jue, « vers l'au aSo, sous l'empire de Decius, la ville 
(( de Toulouse commença d'avoir un évêqiie, qui fiii 
(( saint Saturnin , ci que ce prélat fiit envoyé de Rome 
n avec six autres pour prêcher l'Evangile dans les 
« Gaules; savoir: Gatien àToiu's, Trophiuieà Arles, 
« Paul à Narbonnc,, Denis à Paris, AusLremoinc à 
«Qermont, et Martial à Limoges (i). » Voilà ce 
qu'on appelle la mission des sept évéques. 

C'est principalement d'après ces Jeux autorités que 
(le Launoy et ses auxiliaires ont ramené ta fondation 
des premières églises de France au troisième siècle. 

Mais, en admettant que Sévère et Gr^oire ne se 
soient point trompés , et que les passages cités aient 
^ été bien compris par ceux qui s'en appuient, la mis- 
'sion des sept évèques^ au milieu du troisième siècle, 
' n'excluerait pas absolument la possibilité d'une |^é- 
dicalion antérieure ; et il se pourrait que rétablisse- 
ment du cbrislianisme dans les Gaules, sans avœr été 
général ni florissant, ni même stable dès le temps des 
apôtres, pût néanmoins se rattacher par quelques hens 
aux premières missions apostoliques. 

De là une troisième opinion moyenne , qui se divisf 
en deux nuances différentes. 

Abbadie , chanoine de saint Gandin de Commin- 
f^es, entreprit de concilier tous les esprits, en admet- 
tant à la fois la mission des sept évéques dajis le troi- 
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dème siècle^ et \me prédication antérieure vei*s la 
[»emière moitié du second siècle ; mais , suivant cet 
aujbeur, la foi se serait fort affaiblie et presqa'éteinte 
dans rintervalle de la première mission à la seconde ^ 
et les sept évéques envoyés pour la rétablir auraient 
complété cette œuvre sous Tempire de Dèce. 

D'autres 9 enfin , adoptant Texistence de missions 
nraintient apostoliques qui auraient répandu les pre- 
oû^rs germes du christianisme dans les Graules dès le 
premier siècle, et sans admettre que ces germes aient 
été étouffés depuis par des circonstances que rien ne 
démoiitre, ont cru devoir conserver à saint Grrégoire 
de Tours la confiance dont il jouit comme père de 
notre histoire, et ne rattacher la prospérité générale 
de TEglise chrétienne dans les Gaules qu*à la mis- 
sion des sept évéques. Ceux-ci pensent donc que les 
effets de la prédication apostolique ont commencé à se 
manifester chez nos pères dès le premier siècle , mais 
que la religion chrétienne ne s'est généralement pro- 
pagée et n'est devenue florissante dans les Gaules que 
Tcrs le milieu du troisième siècle. 

Cette opinion , fondée sur les données les plus vrai- 
semblables, et qui peut seule se soutenir sai^s le se- 
cours de suppositions forcées , a été partagée par les 
meilleurs esprits,* et il nous suffira de faire observer 
ipe le Nain de Tillemont, Fleury et Fabbé Lebeuf 
ne s'en sont point éloignés dans leurs ouvrages, pour 
justifier la préférence qu'elle nous paraît mériter sur 
toutes les autres. 
Tel est aussi le sentiment développé dans la Disser- 
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talion que iioiis donnons tvÀ sur l'Etablissement du 
christianisme dans les Gaules. Cet ëcrit est surtout re- 
marquable pai' une grande concision et par une sagesse 
de style assez rare dans ces sortes d'écrits; elle est 
placée à la tête de Y Histoire de l'Eglise gallicane, 
par plusieurs jésuites, dont les huit premiers volumes 
sont du Père Longueval (i). 
î C'est ici le cas de signaler, comme Ttui des ouvra- 
ges les plus savans et les plus forts qu'on ait écrits | 
pour la défense de l'extrême antiquité de notre Eglise, 
la Dissertation publiée par dom Liron , bénédictin de 
la congrégation de saint Maur, qui forme la princi- 
pale pièce du tome 4 <le ses Singularités historiques 
et littéraires (3). L'opinion de ce docte critique se 
distingue encore , par des nuances marquées , de toutes 
celles dont il vient d'être question, et avec lesquelles 
nous devions conséquemment éviter de la confondre- 
Dom Liron ne cherche pas son appui dans l'iden- 
tité supposée de Denis l'aréopagite avec le premier 
évéque de Paris : il prouve, ou du moins il soutient, 
par des argumens moins faciles à détruire , contre 
ceux qui suivent Grégoire de Tours et la mission des 
sept évéques, que les églises des Gaules ont été fon- 
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(i) Paris, 1730-4.9. i& vol. in 4». Les continuateurs «le 
Longueval sont les PP. Claude Fontenay, Brumoy et Ber- 
tbier. 

(3] Recueil savant et peu commun, composé de 4 v. În-Ui 
t à Parus. Le dernier est Jf 
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dées par des hommes aposinliques dès le premier siè- 
cle; qu'elles ëtaiciu en graiid nombre et irès-fitH-is- 
santes dans le second, et que la foi se irouTail répan- 
due chez toutes les nations gauloises et celtiques dès 
' le commencement du quatrième siècle. 

Comme il n'est pas sans inlércl de savoir par quels 
moyens on a pu ébranler et (suivant le critique) rui- 
ner l'autorité de Sévère et de Grégoire de Tours en 
Dareille matière, nous donnerons, à la suite de la Dis- 
sertation du Père Longueval , l'analyse des Recher- 
ches de dom Liron , dans ce qu'elles ont de plus subs- 
tantiel, et le leciem- en jugera. {Edil. C. L.) 
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on ne niiinquc pas de preuves positives pnur établir 
celte vcrîlc. 

Saint Epiphaiic assure que saint Luc et quelques 
autres disciples de saint Paul ont prêche la foi dans 
la Gaule, u Le ministère de la divine pai'ole , dit ce 
(I saint docteur (i), ayant été conûé à saint Luc, il 
H l'exerça en passant dans la Dalmatie, dans la Gaule, 
« dans l'Italie et dans la Macédoine, mais particuliè- 
(f renient dans la Ga\Je , ainsi que s^int Paul l'assure 
(( dans ses épîlres de quelques-uns de ses disciples. 
(! Crcscem, dit-il, est en Gaule. Car, ajoute saint 
(( Epiphane, il ne lauL pas lire en Qalatie, comme 
(1 quelques-uns l'ont cru faussement , mais en Gaule. » 
Il ne s'agit pas de savoir si ce saint docteur a raison 
de lire, dans le texte de saint Paul, en Gaule^ an 
lieu d'en Gcilatie; il nous suffît qu'il ait cru qu'on 
devait lire de la sorte ^ pour être en droit d'en con- 
clure qu'il passait alors pour constant que saint Cres- 
cent avait prêché la foi dans la Gaule. 

Ce sentiment était si iien établi dans l'Orient, que 
Théodoret, qui lit dans la Galatie, ne laisse pas d'cn- 
' j tendre la Gaule, parce qu'en effet les Grecs doE- 
, '«paient ce nom à la Gaule; et les Galates n'avaient 
■^- -été ainsi nommés, qu'à cause qu'ils étaient une colo- 
nie de Gaulois. La tradition de l'église de Vienne 
confirme cette opinion : elle a cru, de temps immé- 
morial, cette église, que saint Crescent, son premier 
ëvêque , fiit disciple de saint Paul ; et presque tous les 

(t) Epiphan, hœres!, 5i. Edit. Petav., p. 433. 
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martyrologes lui donnem celle quaiité. Il pcui paraîirc 
étonnant que- le Père Petau ( i ) prdieude que la Gauli 
qui fut, selon saint Ëpiphanc, la mission de saint Luc, 
était la Gaule cisalpine. Il n'y avait plus de province 
ainsi nommt^e , du temps de ce saint docicui- ; et quand 
niémc le nom de cette province aurait subsisté, il est 
manifeste que , dès qu'on nomme simplement la Gaule , 
on doit entendre la Gaule proprement dite. On voit 
I d'ailleurs , par le texte de saint Epiphane , que la G^aule 
; où a prêché saint Luc est celle où a prêché saint Cres- 
* cent, que l'église de Vienne reconnaît pour son fon- 
dateur. Nous croyons devoir nous rendre à l'autorité 
: de saint Epiphane; il siérait mal à des écrivains fi-an- 
y çais de combattre ce que des auteurs grecs, des saints 
Pères, respectables par leur antiquité et leur érudi- 
tion, ont avancé de glorieux à l'Eglise gallicane. 
i II ne nous paraît pas moins certain que saint Tro- 

■ phime fiit envoyé dans les Gaules par saint Pierre, et 

■ y fonda l'église d'Arles, qui hit, à ce qu'on croit, la 
t première église des Gaides. Nous avons pour garant 
I' de ce fait une tradition si ancienne et si universellc- 
[ ment reçue , qu'on ne pourrait la contredire sans té- 
mérité : c'est siu- ce principe que le pape saint Zozime 
fonde les privilèges qu'il accorde à l'éghse d'Arles ; 
c'est le motif de la requête que les évèqucs de la pro- 
vince d'Arles présentèrent à saint Léon, pour le sup- 
(Jier de rendre à celle métropole les privilèges qu'il 
lui avait ôtés. n Toute la Gaule sait, disenl-ils, et la 

(i ) In nolis ad E/n'/iliun. 
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TJ' « sainte Eglise lomaine ne Tiffiiore pas, qu'Arics, la 
'« première ville des Gaules, a mérité de recevoir de 
(t saint Pierre saint Trophime ponr évêque , et que 
(( c'est de cette ville que le don de la foi s'est com- 
« mimique aux autres provinces des Gaules (i). » Si 
saint Trophime d'Arles n'avait reçu sa mission qu'au 
milieu du troisième siècle, comme on le prétend, 
aurait-on pu ignorer ce lait à Rome et dans la Gaule 
vers le milieu du cinquième siècle , ou ces ëvêques 
"^ auraient-ils pu s'exprimer comme ils font? Peut-on 
' supposer qu'ils ignorassent à Lyon et à Vienne, dès 
le second siècle, une chréiienie nombreuse qui avait 
donné à l'Eglise de si illustres martyrs ? Ainsi , en 
I soutenant que l'église d'Arles est plus ancienne, ils 
^^^' prétendent qu'elle a été fondée dès le premier siècle. 
^^^H C'est donc en vain que, pour éluder cette autorité, 
^^^V tjuelques critiques répondent que ces évéqucs, en di- 
^^^^h ^_ant que saint Trophime a été envoyé par saint Pierre, 
^^f Jlshtendent seulement qu'il a été envoyé par le saint 
*" Siège. Je sais que saint Pierre, selon l'expi-ession de 
saintPierre Chrysologue , vivant et présidant toujours 
dans son siége_, les envoyés du saint Siège sont quel- 
quefois appelés les ewoyés de saint Pierre : l'his- 
1 toire nous en fournira plus d'un exemple ; mais cette 
réponse ne peut avoir ici aucun lieu. Les évèques de 
la province d'Arles voulaient montrer l'antiquité de 
> lew métropole : l'auraient -ils fait, s'ils avaient seu- 
t ■ 

f - Cl) Prfces episcop. Prom'nrix Erelalens. T. i, Concîl. gall., 

I p. 8,, 
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lement pretendu dire que le preniifir évéquc de celle 
église avait été envoyé par le saint Siège ? 

Mais il y a peut-être quelque chose de plus glorieux 
encore à l'Eglise gallicane : on peut dire , avec assez 
de vraisemblance, que saint Paul en jeta lui-même 
les premiers fondenicns. En effet , quand il écrivit sa 
lettre aux Romains, il avait dessein, comme il le 
' manque, de passer de Home en Kspagne (i). Plu- 
sieurs saints Pères , comme saint Epiphane , saint 
Chrysostôrae , saint Jérôme et Tbéodoret, veulent 
qu'il ait exécuté ce projet quand il fut élargi de sa 
première prison de Home. Or, s'il alla de Rome en 
Espaj^e , il est vraisemblable qu'il y alla par le grand 
chemin qui conduisait d'Italie en Espagne, c'est-h- 
dire par la Gaule; et comme les voyages de saint 
Paul étaient autant de missions, on ne peut, croire 
qu'il ait manqué d'annoncer la foi aux Gaulois. Une 
, ancienne inscription trouvée en Espagne, nous ap- 
• ^iid que le christianisme y avait pénétré dès le 
■ temps de IVéron ; elle était conçue en ces termes : j4 
Nérotij césar auguste, pour avoir purgé la province 
de brigcmds, et de ceux qui enseignaient auoc hom- 
mes une nouvelle superstition. Mais si la ibi avait 
ttès lors pénétré en Espagne, comment aurait-elle été 
iacounue dans les Gaules, plus voisines de l'Italie ? 

Supposons cependant, si l'on veut, que tous ces 
faits sont incertiiins; voici des preuves plus solides de 
la vérité que j'ai avancée , et qu'on ne pourrait com- 

(I) Rom. i5, a5. 28 
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\ baïuc saiis (l«*meiiLir les auieius les pliis anciens cl 

les plus respectables : 
^ . Saint Irénée, qui ûorissait au seconul siècle de l'E- 
K* * g'i*^> fit qui écrivail dans le sein de la Gaule, noiis 
I , "'. assure (jue, de son temps, il y avait plusieurs Eglises 
|P **établies parmi les Celles et dans les Germanies, c'esi- 

► à-dire dans les deux provinces de la Gaule belgiquc, 

' nommées la première et la seconde Germanie; car 

I on sait que la foi ne pénétra que long-lcmps après 

^^^_ dans la Germanie d'au-delà du Rhin. « Ces peuples, 
^^^H A dit ce saint docteur (i), qui parlent tant de lan- 
^^^ (( gués diffét-enles , tiennent sur la foi le même lan- 
I (( gage. Les Eglises qui sont dans les Germanies, dans 

I «M'Espague, parmi les Celtes, dans l'Orient, dans 

^K^H « l'Egypte et la Libye ^ ont toutes la même croyance 
^^^F (( et la même tradition- " 

l^jr Tertullien , qui écrivait peu de temps afffès , ne 
I^E j craint pas de dire que toutes les Espagnes , les di- 
^^» - verses nations des Gaules, et les endroits des îles bri- 
« tanniques inaccessibles aux Romains , étaient soumis 

à Jésus-Christ (a). Ces diverses nations des Gaules 
étaient sans doute les Aquitains, les Celtes et les Bel- 
ges ! il y avait donc déjà des Eglises dans toutes ces 
provinces, Lactance s'exprime encore d'une manière 
plus forte ; il dit qu'après la mort de Domitien, arri- 
vée dans le premier siècle, l'Eglise s'étendit de VC^ 
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(i) Iren., aâver. hixres., \. i. c. 
(a) Terloi., adv. Judœos, c. 7. 
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Aient à l'Occident (i) : » en sorte qu'il n'y avait au- 
tecun coin de la terre, si reculé, où la liunière de la 
« foi n'eût pas pénétré ; aucune nation , si barbare , 
% dont elle n'eût pas adouci les mœurs. Mais, ajoule- 
\h t-il, cette longue paix fut troublée ; car, long-temps 
1^ après , Dèce s'éleva pour persécuter l'Eglise. » Ainsi , 
■)ong-temps avant l'empire de Dèce, c'est-à-dire avant 
le milieu du troisième siècle, la religion chrétienne 
ââit répandue dans les diverses parties du monde. Ces 
Eotorités ont d'autant plus de force, que la plupart de 
^eux qui refusent de reconnaître l'établissement du 
rau-istianisme dans les Gaules dès le premier siècle, 
^ie reculent jusqu'au milieu du troisième. Les criti- 

([ues paraissent peu craindre ces raisonnemens , parce 
'qu'ils se flattent d'avoir des annes invincibles poui' 
<»mbaitre le aontimeni cpie j'éiàblis. Je vais lâcher 

de les leur enlever, ou de les tourner contre eux- 
I mêmes. 

\ SECONDE PROPOSITION. 

La religion chrétienne, quoiqu' établie <IÙ5 sa naissance 

dans les Gaules, 

n'y 6t que peu de progrès pendanl Us deux premiers siëclus. 

' Les plantes qui doivent durer plus long-temps sont 
celles qui prennent plus lentement leur accroisse- 
ment. Il n'est pas surprenant que la foi, qui flevaii 
s'affermir si solidement dans la Oaulc, ait été si long- 



(i) Lacl-, lie Mortib, perseait, c 3. 
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temps h y jeter des racines. Le peu d'ouvriei-s qui fu- 
rent d'abord employés à dcfticher ces terres , et le 
grand attachement des Gaulois pour leurs supersti- 
tions, purent en être la principale cause. Quoi qu'il 
en soit, les premiers progrès de l'Evangile, dans ces 
provinces, furent si lents, qu'ils parurent comme in- 
sensibles : les témoignages les plus formels justifieront 
ce que j'ai à prouver. 
'' Sept évèques écrivant d'un concile à sainte Rade- 
gonde , lui disent : k Quoique la religion ait été pré- 
ci chée dès sa naissance dans les Gaules, elle fut em- 
([ brassée de peu de personnes (l). » Ce texte si courl 
prouve éf^alement la première et la seconde proposi- 
tion que j'ai avancées. Sulpice Sévère, Gaulois de 
naissance, parlant de la cinquième persécution, qui 
^est celle de Marc-Aurèle , dit que ce fut alors qa'w 
- <( vit dans les Gaules les premiers martyres , la reli- 
(( gion, dit-il, ayant été reçue plus tard au-delà des 
" - (( Alpes, n Tum primàm intra Gaîlias martjrria vi^a, 
sérias trans Alpes Dei religione suscepta. Il ne 
dit pas qu'elle y fat prêches plus tard; il dit qu'elle 
y fut embrassée plus tard, parce qu'elle y fît peu de 
progrès dans les commencemens- L'auteur ancien des 
Actes de saint Saturnin tient le même langage, n La 
(( connaissance de l'Evangile, dit-il, s'est répandue 
« dans toute la terre, insensiblement et comme pas à 
(t pas, et la prédication des apôtres a fait dans nos pro- 
i( vinces des progrès lents : tnrdo pwgressu. " 



} Com^.gn//.. t. 1, p, 348, 
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Ces piogics peu sensibles n'auicèieni pas l'atleii- 
l^n des persécuteurs : aussi ne voyons-nous rien A'é- 
latant dans l'hisioire de l'Eglise gallicane avant les 
irtyrs de Lyon , qui soufliirent après le milieu du 
»nd siècle. Si quelques hommes apostoliques ont, 
Bant ce temps-là, versé leur sang pour la foi, ils fii- 
nt en petit nombre ; il paraît même qu'ils ne lurent 
feE mis à mort par autorité publique et en vertu des 
kUils des empereurs pour la Gaule, mais par la haine 
fts particuliers conire la foi : ce qui n'a pas empéehé 
nolpioe ScT^e de dire qu'on n'avait pas vu de mar- 
Btes dans tes Gaules avant ceux de Lyon, sous Marc- 
fiurèle; Uim primàm intra Gallias mart/ria visa. 
tjflUnsi, des deux propositions que nous avons avan- 
ie fameux passage de Sulpice Sévère confirme 
iCOnde, et ne détruit pasda première. 
W oppose à ce que nous venons de dire la tradi- 
d'im grand nombre d'Eglises qui se glorifient 
ivoîr eu des martyrs et une chrétienté florissante 
le premier siècle : c'est ce (|u'il faut maintenant 
liner avec équité , et sans que l'amour de la pa- 
irie l'emporte sur l'amour de la vérité, ni l'esprit de 
friù(^ sur le respect dâ aux traditions certaines. 
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TROISIÈME PROPOSITION. 



Ce qu'on raconte en particulier de la foitijation 

e diverses églises des Gaules dans le premier siècle, 

est plein d'incertitudes. 
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Comme l'antiquité est un des plus beaux litres de 
noblesse , la plupart des peuples ont chercbé leur ori- 
gine dans les temps les plus reculés ; et parce (ja'îls 
ne connaissaient rien de plus célèbre ni de plus ao- 
cicii dans l'histoire profane que le fameux siège de 
Troie, plusieurs ont rapporté la fondation de leurs 
•«empires à des princes troyens, qu'ils savaient d'ail- 
leurs avoir fondé quelques Etats dans leur dispersion. 
N'est-il rien arrivé de semblable aux Eglises paiticu- 
lières ? On savait que la foi avait été portée dans la 
Gaule par les apôtres ou par leurs disciples ; note | 
l'avons montré par la première proposition. De Câttc;! 
ti"adilion véritable, il s'en est formé plusieurs fausses, 
qui ont donné pour fondateurs à la plupart de nu 
Eglises des évéques envoyés par les apôtres. Ces qjj- 
nions, qui pai-urent flatteuses, furent reçues sans trop 
d'examen; et quoiqu'elles lussent assez récentes, on 
Ictu' donna bientôt le beau nom de tradition. Mas 
•4^.' ces prétendues traditions de quelques Eglises parUCT- 
^ Itères sur leur origine , ne sont guère plus infaillibles 
que celles des familles sur l'ancienneté de leur no- 
blesse. Voici les principales raisons qui nous les font 
regarder comme incertaines dans le fait dont il s'agi' : 
1 " Si tout ce qu'on raconte de la fondation d'un 
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L grand nombre d'Eylises dos Gaules dûs le premier 
P isiècle était véritable, le chrïsiiauisiue n'auiall c'ié 
nulle part ailleurs aussi florissant cpie dans la Gaule ; 
f'-'ceqiii est contraire h la seconde proposition que nous 
J avons prouvée. En effet, sans parler de saint Tro- 
\ phime d'Arles et de saint Crescent de Vienne, on 
l'^Veut que saint Lin de Besançon , saint Clément de 
]• Metz, saint Mcraraie de Chàlons-sur-Marne, saint 
,Sixte de Reims, saint Sinice de Soissons, saint Mar- 
Sal de Limoges , saint Front de Périgucux , saint 
;es du Vcllai, saint Saturnin de Toulouse, saint 
ansuet de Toid, les saints Euchaire, Valero et Ma- 
terne de Trêves et de Cologne , les sainu Savinien et 
Potfinûen de Sens, saint Altin d'Orléans, saint Ga- 
'.tien de Tours, saint Denis de Paris, Sbint Lucien de 
teauvais, saint Saintin de Meaux et de Verdun, saint 
Eicaise de Rouen, saint Exupère de Bayeux, saint 
le de Scnlis, saint Taurin d'Evreux, saint Paul 
^Narbonne, saint Eutrope de Saintes, saint Julien 
Mans, saint Ursin de Boiu-ges, saint Austremoine 
'Auvergne, et plusieurs autres ; on veut, dis-je, que 
Uns ces saints apôtres aient été envoyés dans les 
«aules par saint Pierre ou par saint Clément , et y 
Wil établi dès le premier siècle de florissantes églises. 
Mais si cela est ainsi, comment Sulpice Sévère et les 
, mires auteurs que nous avons cités ont-ils pu avancer 
que la religion n'avait fait que de lents progrès dans 
les Gaules? Il n'y aurait eu nulle pai't ailleurs tant 
• d'églises. 

a' Pour justifier l'époque de la mission de ces saint!> 
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«vêques, on apporte leius actes ; mais ces acies-lii 
même me fouiiiissenl de nouvelles armes pour com- 
hattrc ïe sentiment qu'on veut établir par leur ayiLo- 
rité; cai" raeii rïe doit plus décrier une cause que les 
faux titres qu'on produit pour la défendre. « Il j a 
(( des auteuis, dit le moine Leihalde(i), qui ne crai- 
(( gnent pas de blesser la vérité pour relever les ac- 
n tions dea saints ; coname si le mensonge pouvait 
(( donner quelque nouvel éclat à la sainteté. » Ce re- 
proche convient à la plupart de ceux qui ont écrit la 
vie des premiers apôtres de la Gaule. Les actes qu'ils 
nous en ont donnes sont ornés de tant de circonstances 
merveilleuses , qu'on n'y reconnaît pas les caractères 
de la vérité, toujours simple : ils paraissent même évi- 
demment copias en plusieurs choses les uns d'après 
les autres. Par exemple, saint Martial ressuscite saiilt 
Austriclinien , son compagnon, avec le bâton que fcii 
donna saint Pierre ; saint Euchaire , avec le méiae 
bâtffli , ressuscite aussi son compagnon saint Maiane; ) 
saint Clément de Metz opère le même miracle, par la 
vertu du même bâton de saint Pierre, sur saint Domî- 
lien son compagnon ; et saint Front de Périgueux rend 
aussi la vie, avec ce même bâton, à saint Georges son 
compagnon. Peut-on, après cela, faire quoique fbnii 
sur de pareilles pièces? 

Il y en a même de fabriquées pai- des imposteur!' 
La fie de saint Martial a été composée, sous le nom 



(i) LcthaM., in prolugo iiitœ S. Juliani. 
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de sailli Aiisiriclinien, par un (jcrivaiii qui a cherol 
en imposer au publie ; un cordvêque, nommé Gmiz- 
^rtj composa pom- de l'argeni une Vie de saint 
intj où il fait saint Georges, son compagnon, un 
soixante-douze disciples (i) ; Hildnin, pom- mon- 
T que saint Denis de Paris est l'ar^pagiie , cite im 
l^ertain Arisiaïque, et un nomme l^isbius dont pcr- 
ne n'a entendu parler, et dont il dit qae les éci'its 
[t été trouvas daus la bibliothèque de l'église de Pa- 
. La critique de ces sortes de pièces nous mènerait 
fep loin ; il suffit dt; remarquer que la plupart n'ont 
^ tiomposées qu'après le neuvième siècle , pour ap- 
lyer l'opinion qui comniençaïl à s'établir de l'au- 
Snneté de plusieurs égbses, ou pour faire naîli-e 
jlte opinion en faveur de quelques autres auxquelles 
1 vculait faire honnetu'. 

3" La suite des évêques, marquée dans la plupart 

s églises dont nous avons parlé, est une nouvelle 

euTC qu'elles n'ont pu avoir commencé plutôt que 

rs le milieu du troisième siècle ; ou bien il faudrait 

ittre en toutes en même temps une fort longue 

ïcance. Ce qu'on pourrait supposer de quelques égli- 

\fii, le peut-on avec quelque vraisemblance de toutes 

•^e^ dont nous venons de parler ? II n'y a guère que 

les églises de Trêves, de Cologne et de Metz où l'on 

hfoave assez d'évêques pour continuer la succession 

depuis le temps des apôtres ; mais les catalogues des 
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ëvcqucs lie ces cj^lises et île quelques autres n'oni pas 
môme toute l*amoriié nécessaire pour nous rassurer. 

4° Grégoire de Tours, qu'on nomme, avec raison, 
le père de l'histoire de France ^ rapporte au consulat 
de Dèce, c'est-à-dire à l'an iSo, la mission des fon- 
dateurs des principales églises des Gaules. « Ce fiil 
« sous Dèce, dit-il (i), que sept évêques fiirent or- 
<( donnés et envoyés dans les Gaules pour y prêclier 
« la foi, ainsi que le marque VHistoire du martyre 
K de saint Saturnin; car on y lit : « Sous le consolai 
« de Dèce et de Gratus , comme on le sait par une 
« tradition fidèle, la ville de Toulouse eut saint Sa- 
« turntn pour son premier évéque. » Grégoire ajoute: 
n Voici donc les évéques qui ftirent envoyés : Gra- 
• u tien à Tours, Trophime \ Arles, Paul à INarlionne, 
(( Saturnin à Toulouse, Denis à Paris, Austremoîne 
« en Auvergne , et Martial à Limoges. » On ne peul 
guère supposer que Grégoire , qui était évêque de 
Tours, qui avait été élevé dans l'église d' Auvergne 
sa patrie, et si voisine de Limoges, qui avait fait de 
fréquens voyages à Paris, ait ignoré la tradition de 
; ces quatre églises sur l'époque de lem- fondation. Les 
J" actes de saint Saturnin sont garans de ce qu'il avance 
, sur le temps de ce premier évèque de Toulouse. La 
yte de saint Paul de Narbonne ne contient rien 
. qui nous oblige de le iaire plus ancien. Il n'y a donc 
que saint Trophime d'Arles sur lequel il nous paraii 



:i)Grég. Tar.,/fo/., I. ., c. i^ 
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que Grégoire de Tours s^est trompé pour les raisons 
suivantes : 

I • On croit devoir préférer à cet auteur le témoi- 
gnage des évéques plus anciens , et mieux instruits des 
prérogatives de Téglise d'Arles, leur métropole; nous 
avons rapporté leurs paroles. 

a** Ce quSe saint Cyprien dit , dans une de ses let- 
tres, de Marcien, évéque d* Arles, ne peut s'accorder 
avec le temps que Grégoire de Tours assigne à Tépis- 
copat de saint Trophime ; selon lui , Trophime fut 
envoyé de Rome à Arles, sous Dèce, c'est-à-dire au 
plus tôt l'an 2149 • On ne peut lui donner moins que 
cinq ou six ans pour fonder cette ^lise ; comment 
donc voitK)n , dès le commencement du pontificat de 
saint Etienne, qui fut en 25 2 , un Marcien évéque 
d'Arles , et attaché au parti des Novatiens ? Les évé- 
ques des Gaules en écrivirent au pape et à saint Cy- 
prien; saint Cyprien en écrivit lui-même au pape 
Etienne, au plus tard l'an ^53 : car il fallait que ce 
fiit avant leur différend , qui s'éleva cette même an- 
née. Or, Marcien était évéque depuis plusieurs an- 
nées. <c n y a long -temps qu'il se vante, dit saint 
(( Cyprien (i), qu'il s'est séparé de notre communion. 
(( Qu'il lui suffise d'avoir laissé mourir , les années 
(( précédentes, plusieurs de nos frères, sans leur don- 
ce ner la paix. » On voit par-là qu'il fallait que Mar- 
cien fût au moins évéque d'Arles dès l'an aSo. Où 



(i) Cyprian., ad Steph, ep, 68. 
I. io« LIV. 
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placer donc saint Trophime? Aussi des critiques , qui 
s'en tiennent à Tëpoque de Grégoire de Tours, rejet- 
tent la lettre de saint Cyprien comme une pièce sup- 
posée, sans autre raison, sinon qu'elle les incommode. 
Que si on place saint Trophime après Marcien, on 
sera oblige de convenir que le siëge d'Arles était dëjà 
établi avant le milieu du troisième siècle; et l'on 
n'aura rien pour prouver qu'il ne le fut pas dès le 
premier, puisqu'en prenant ce parti , l'époque de Gré- 
goire de Tours pour la mission de saint Trophime 
d'Arles, ne sera plus celle de la fondation de 'cette 
église. 

Mais, me dira-*t-on, si vous rejetez l'autcnîté de 
saint Grégoire de Tours touchant saint Trophime 
d'Arles, pourquoi admettre cette même autorité tou- 
chant les autres évéques dont il parle, particulière- 
ment touchant saint Martial de Limoges, saint Denis 
de Paris, saint Paul de Narbonne ? C'est que les preu- 
ves qu'on apporte pour donner une plus grande anti- 
quité à ces saints évéques, surtout aux deux premiers, 
tombent d'elles-mêmes. On veut que saint Msortial ait 
été un des soixante-douze disciples, que saint Denis 
de Paris soit l'aréopagite , et que saint Paul de Nar- 
bonne soit le proconsul Sergius Paulus converti par 
saint Paul ; examinons sur quoi sont fondées ces pré- 
tentions. 

Pour prouver ce qu'on avance sur saint Martial, 
on produit deux lettres qu'on lui attribue : sa Vie, 
qu'on suppose écrite par son disciple ; l'autorité d'un 
pape et de deux conciles, qui le mettent au rang des 
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apôtxes comme ayant été disciple du Seignemr. Rien 
de plus spécieux que ces preuves; mais elles dispa- 
raissent , dès qu^on en approche le flambeau de la cri- 
tique. I ® Les .lettres attribuées à saint Martial sont 
des pièces inconnues à toute Tantiquité; elles n'ont 
paru que sous le règne de Philippe I*% roi de France. 
Voifci ce qu'on trouve, touchant ces lettres, dans 
un mismuscrit de Téglise de saint Martial (i) : « Pen- 
dant la persécution de Domitien, ces deux lettres 
ont été mises dans un tombeau de la. basilique de 
Saint-Pierre, où était autrefois la sépulture des évé- 
ques; et elles y sont demeurées cachées jusqu'à 
préa^t, comme nous le trouvons marqué dans le 
titre. Mais, par la grâce de Jésus-Christ, à qui tout 
honneur et toute victoire sont dus, elles ont été 
trouvées de notre temps, c'est-à-dire sous le règne 
du roi Philippe ; et comme elles étaient écrites en 
caractères qui nous étaient presqu'inconnus , sui- 
|i (( vant la coutume des anciens , et qu'elles étaient 
presque consumées par le temps, on a eu bien de 
la peine à les déchiffrer. » Si ce fait est véritable , 
il y a tout lieu de croire que ces lettres avaient été 
cachées par quelqu'un dans l'endroit où il savait qu'on 
devait bientôt fouiller. Mais le style seul de ces let- 
tres en démontre la supposition ; l'Ëcriture sainte est 
citée suivant la version de saint Jérôme, et l'on y fait 
f dire à saint Martial qu'il a baptisé dans les Gaules la 



(2) /Ipud Bolland., 3o junù\ 
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fiUe du roi Etienne, comme si la Gaule, qui était 
soumise aux Romains depuis long-temps, eût encore 
été gouvernée par des rois. 

3* La f^ie de saint Martial a encore moins d'au- 
torité : les savans éditeurs des Acta sanctorum ne 
Font pas jugée digne d'être mise dans leur ouvrage, 
quoiqu'ils y aient inséré bien de mauvaise3 pièces, 
comme on le voit par la critique qu'ils en font. Mais 
celle-ci leur a paru insoutenable en tout : on y dit, 
par exemple, que saint Martial scira exempt des dou- 
leur de la mort, parce qu'il est exempt de la concu- 
piscence; que douze anges sont députés à sa garde, 
pour empêcher qu'il n'ait faim ni soif : on y liomme 
le prince Etienne , duc des Gascons et des Groths ; or, 
ces derniers ne sont passés en Gaule que près de quatre 
cents ans après, et les Gascons encore plus tard. Avec 
quelle pudeur peut-on supposer que cette pièce a été 
écrite dans le premier siècle ? 

Z"" Il est vrai que le pape Jean XIX, un concile -^ 
de Bourges et un de Limoges, dans l'onzième siècle, 
ont déclaré que saint Martial devait être mis au rang 
des apôtres, comme ayant été témoin de la résurrec- 
tion et de l'ascension de Jésus -Christ; mais ce pape 
et ces conciles ne se sont appuyés que sur la vie apo- 
cryphe de saint Martial, dont on ne s'avisait pas alors 
de douter dans ces temps d'ignorance : c'eist un pur 
fait historique , siw lequel il n'est pas surprenant qu'on 
se soit trompé; saint Martial mérite, d'ailleurs, le nom 
d'apôtre par ^qs travaux et par son zèle. Ainsi les preuves 
qu'on apporte pour établir sa mission dans le premier 
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siècle 9 étant si faibles, loin de renverser Topinion de 
Grégoire dé Tours, elles lui donnent un nouveau 
poids. 

4* La f^ie de saint Ausone d* Angoulême , qui a 
souffert le martyre sous Chrocus, le fait disciple de 
saint Martial. Or, ceux qui placent le plus tôt Tir- 
ruption de Chrocus, ne la mettent que sous Tempire 
de Gallien, vers Tan 263 : c'est donc une nouvelle 
raison de croire que saint Martial n'a pas été contem- 
porain des apôtres. 

On ne s'arrêtera pas à réfuter Taréopagitisme de 
saint Denis de Pari%; il suffit de remarquer que son 
église , qui avait le plus d'intérêt de lui conserver ce 
titre, après un mûr examen, l'a jugé insoutenable ^ et 
a retranché de son office tout ce qui pouvait le mar- 
quer : elle a suivi l'autorité de plusieurs anciens mar- 
tyrologes, d'Usuard, de Bède et de diverses églises de 
France, qui distinguent saint Denis de Paris de saint 
Depis l'aréopagite , évéque d'Athènes : celui de Paris 
est honoré le 9 d'octobre, et celui d'Athènes le 3 du 
même mois. Le Père Sirmond se plaint que, dans le 
manuscrit d'Usuard de Saint- Grermain-des-Prés, on 
avait effacé l'article de saint Denis d'Athènes. 

Pour saint Paul, évéque de Narbonne, nous recon- 
naissons que plusieurs martyrologes le confondent 
avec Sergius Paulus*, converti à la foi par l'apôtre; 
mais l'auteur de sa Vie n'en dit rien : c'est une rai- 
son de croire que le même nom n'avait pas encore 
fait confondre deux personnes qui paraissent diffé- 
rentes. D'ailleurs, d'anciens actes le font venir eu 
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Gaule avec saint Saturnin. On peut donc encore ici 
s'en tenir à Fëpoque de Grégoire de Tours ; cepen- 
dant, l'autorité des anciens martyrologes nous empê- 
che de prononcer si hardiment. Conmie nous avons 
montré que le christianisme était étahh dans les Gaules 
dès le preSttier siècle, il est assez naturel de croire 
(ju'ill'aura été à Narhonne, qui était une ville des 
Gaules des plus célèbres et des plus connues des Ro- 
mains. 

On peut présumer la même chose des villes de Pro- 
vence plus voisines de l'Italie, sans être obl^é d'exa- 
miner si sainte Marie-Madeleine ^l^ainte Marthe, saint 
Lazare et saint Maximin y oïit jeté les premières se- 
mences de la foi : c'est une tradition respectable , que 
je ne veux pas combattre. 

Il serait inutile et ennuyeux de s'étendre sur tous 
les autres saints évêques , qu'on prétend avoir fondé 
des églises dans la Gaule dès le premier siècle. Les 
actes de la plupart ne font naître que des incertitudes 
et des contradictions qu'il coûte toujours de relever, 
parce qu'on craint de blesser la déUcatesse de ceux 
qui ont plus de zèle pour la gloire des saints, qu'ils 
n'ont de lumières. 

J'en ai dit assez sur ce point pour justifier ce que 
j'avais avancé ; savoir : qu'autant qu'il est certain en 
général que la religion chrétienne a été établie dans 
les Gaules dès le premier siècle, autant ce qu'on ra- 
conte en particulier des premiers fondateurs des éghses 
est-il incertain; sur quoi j'espère que les personnes 
équitables , en me sachant bon gré d'avoir par la pre- 
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mière proposition établi la gloire de l'Eglise gallicane , 
ne me sauront pas mauvais grë à'avoir par la dernière 
soutenu les intérêts de la vérité, en regardant comme 
douteuses les traditions de quelques églises sur lem* 
antiquité : elles ne leur sont honorables, ces tradi- 
tions, qu'autant qu'elles sont appuyées sur la vérité, 
contre laquelle, dit Tertullien (i), ni l'espace des 
temps, ni l'autorité des personnes, ni les privilèges 
des pays ne peuvent prescrire. (( Il serait honteux de 
(( faire servir le mensonge à la gloire de ceux qui ne 
(( seraient pas saints, dit le moine Lethalde (2), s'ils 
(( n'avaient détesté le mensonge. » 



{i) De çeland. Virg. 

(a) Lethald., in proi (Htœ S. JuUanL 
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ANALYSjE 

DK LA DISSERTATION DE DOM LIBON , 

SUR L^ÉTABLISSEMENT DE LA REUCfrlOIT CÛÉTIENK^ 

DANS LES GAULES (l). .:'*- 



.•• 



Cet ouvrage est divisé en cinq parties. 

Dans la première, Fauteur développe d^abord les 
différentes opinions des savans pour ou contre Tanti- 
quité des ^lises des Gaules. Il fait observer que M. de 
Tillemont, à qui surtout il a Pintention de répondre , 
a paru fort embarrassé, et n*a point osé prendre de 
parti, quoiqu*il penche évidemment pour celui qui 
est contraire à l'antiquité de notre Eglise. 

Un article est ensuite consacré à énumérer les dif- 
ficultés dans lesquelles s'engagent les auteurs qui sui- 
vent ce dernier sentiment. Les principales sont la 
nécessité d'abandonner le sens littéral de l'Evangile 
et des épîtres de saint Paul, où nous voyons que la £)i 
devait être prêcbée, et qu'elle le fut effectivement 
dans la plus grande partie du monde connu, avant la 
ruine de Jérusalem. 2® Celle de renoncer au témoi- 
gnage des saints Pères , qui nous apprend que , dès les 

— ■ » a I II I . I I ■ Il .1 I '• 

(i) Cette analyse est de M* Cohen, 
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premiers temps, il y avait des chrétiens partout Tem- 
pire romain, et même dans les Pays-Bas. 3"* De faire 
dire à Sulpice Sëvère que la religion chrëtienne a été 
reçue assez tard dans les Gaules, tandis que cet his- 
torien dit seulement qu'elle y a étë reçue plus tard 
qu'en Orient et en Italie. 4'' Uj se fondent principa- 
lement sur Fautoritë de Grégoire de Tours , qui est 
peu exact, et qui se contredit fort souvent. S"" Ils sont 
obligés de soutenir, comme M. de Laimoy, que la 
lettre de saint Cyprien au pape Etienne, celle du 
pape Zozime, et la requête des évéques de Provence 
à saint Léon, sont des pièces supposées. Ces pièces 
sont en effet inconciUables avec la mission des sept 
évéques placée par Grégoire de Tours à Tan 256 , ce 
que Ton voit clairement par les peines inutiles que 
M. de Tillemont s'est données pour les accorder en- 
semble. 6^ Ils doivent prétendre, contre toute vrai- 
semblance, que sous Marc-Aurèle il n'y avait qu'iui 
seul évêque dans les Gaules, celui de Lyon. 7"* Dans 
les Celtes dont parle saint Irénée , ils ne reconnais- 
sent pas tous les Gaulois, mais seulement les peu- 
ples de la Gaule Lyonnaise. S"" Ils demandent des 
preuves de certains faits qu'il est impossible de leur 
fournir. 

L'article 3 de la première partie est l'analyse de 
l'œuvré d'Abbadie (i). 

Dans l'article 4 9 Tauteur examine pourquoi les 
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nouvelles opinions avaient fait tant de progrès depuis 
un siècle. Il en trouve la cause dans Texagération de 
ceux qui soutenaient des anciennes, et dans les auto- 
rités peu solides sur lesquelles ils s*appuient. Il ob- 
serve ensuite que les nouvelles opinions sont fondées 
sur plusieurs erreurs cjipitales ou faux principes qu*il 
répète successivement. Ainsi , quand on a prétendu 
que Tignorance où Ton est du nom des évéques de 
France antérieurement au troisième siècle ^ est une 
preuve de la nouveauté de leur siège , il répond qu*à 
Texception des quatre principales églises de la chré- 
tienté, personne peut-être, avant Eusèbe, n'avait 
songé à donner les catalogues des évéques; et cet 
usage est probablement plus reculé encore en France. 
On écrivait peu dans ces provinces durant les quatre 
premiers siècles. Jusqu*à Pépin , nous connaissons les 
noms d*un très-grand nombre d*évéques dont nous 
ignorons les sièges, tandis qu'il y a d'autres évéques 
dont il est parlé dams Thistoire, et dont les noms et 
les si^es sont également inconnus. L'antiquité de la 
religion dans une province, ne dépend pas non plus 
de l'antiquité des martyrs. S'il n'y a point eu de mar- 
tyrs dans les Gaules avant Marc-Aurèle, ce n'est 
point qu'il n'y eût pas de chrétiens, mais parce que 
les différentes causes qui donnaient lieu aux persécu- 
tions ne se rencontraient pas dans ce pays. La prin- 
cipale était la haine des Juifs, et il parait certain 
qu'il n'y avait qu'un fort petit nombre de Juifs dans 
les Gaules avant Marc-Aurèle. C'est ainsi que Fau- 
teur termine sa première partie. 
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11 commence sa seconde par établir ce qu^il a Tin- 
tention de prouver ; savoir : Que les églises des Crou- 
les ont été fondées par des hommes apostoliques ^d^s ^ 
le premier siècle ; qu'avant la fin du second , il y 
avsdt un grand nombre d*èvéques et d*égliseB dans 
les Gaules, où ils commencèrent à paraître pendant 
la Yie de saint Photin, évéque de Lyon; qu'au com- 
mencement du troisième, toutes les diverses nations 
Tavaient reçue, en sorte qu'il n'y avait peut-être pas 
une ville un peu considérable où il n'y eût une église 
avant Diodétien, et qu'enfin les chrétiens y étaient 
très-puissans au commencement du quatrième siècle. 
11 déduit ensuite les règles que l'on doit suivre dâbis 
Texamen de cette question : c'est-à-dire, surtout, que. 
r<ni doit croire de préférence les écrivains les plus 
anciens , ceux d'Orient plutôt que ceux d'Occident , 
et que l'on doit savoir, dans chaque écrivain , ce qui 
est bon à prendre et ce qu'il faut rejeter. Il revient 
ensuite sur les préjugés qui s'élèvent contre l'opinion 
des sectateurs de Grégoire de Tours. Il se demande 
pourquoi la religion chrétienne ne s'est pas répandue 
ea-deçi^ des Alpes, aussi promptement et avec au- 
tant d'éelat que dans l'Orient : il l'attribue à la bar- 
barie des Gaulois et au petit nombre de Juifs qui se 
trouvaient parmi eux. Enfin , si la tradition ou la mé- 
BMnre de la prédication des apôtres et de leurs disci- 
|tles, dans les Gaules et dans les provinces voisines, 
im, presque perdue dans les lieux mêmes où ils ont 
fléché, c'est surtout, dit l'auteur, que Dieu fit à ces 
^lises la grâce de les laisser long-teinps en paix : on 
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sait que la première persécution y eut lieu sous Marc- 
Auréle ; et, d^un autre côte, les hérétiques se glissè- 
rent assez tard dans les provinces qui sont en-deçà 
des Alpes, et y réussirent moins que dans FOrieçt, 
où les lionunes étaient légers, grands discoureurs, 
amis des disputes, voulant raisonner sans fin, au lien 
que les Gaulois et leurs voisins conservaient avec 
simplicité et fermeté la foi qu'ils avaient reçue. 

On voit que ces deux premières parties ne sont, en i 
quelque sorte , que des préliminaires : c^est dans It ^ 
troisième que Fauteur aborde le fond dé la question. 
M« de Tillemont ayant bien prévu, dit- il, que son 
opinion était insoutenable si Ton trouvait que la reli- ' 
gion de Jésus-Christ était établie dans toutes les |ho- 
vinces de Fempire, et même hors de Fempire, lor»- . 
que Dèce conunença à persécuter les églises , il sera 
utile de prouver d*abord ce fait, avant d*en venir à ce 
qui regarde la France. 

Un article est, en premier lieu, consacré à dém<m- 
trer la grande probabilité du voyage de saint Paul en 
Espagne. Dans un se^^ond, Fauteur établit, d'après on 
passage de saint Irénée , qu'à Fépoquô où vivait ce 
Père, les églises de la Grermanie étaient nombreuses 
et célèbres. En effet, saint Irénée cite ^itre autres 
ces églises, pour prouver que la prédication de la £)i 
était conservée uniformément, avec un soin extrême, 
dans FEglise qui était répandue par toute la terre, 
quoique les langues des peuples qui Favaient embras- 
sée fussent différentes. Il n'aurait point , en réfutant 
les hérétiques , parlé des églises de la Germanie , si 
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elles avaient été en petit nombre bt iQJbscures. Quant 
à la Grrande-Bretagne , saint Gildas, surnommé le 
sagCj Breton de naissance, qui a vécu dans le sixième 
siècl% dit clairement que les Bretons reçurent la foi 
de Jésus-Christ dès les premiers commencemens de 
la prédication de TEvangile. Il ajoute que , quoique 
les Bretons Teussent reçue avec tiédeur, elle y persé- 
vâra néanmoins jusqu*à la persécution de Dioclétien , 
ft toute entière dans les uns et peu altérée dans les au- 
tres. Tertullien confirme ce que dit Gildas, et Iës4r 
églises de ce pays étaient florissantes au moment où 
G)nstantin fut proclamé empereur à York, en 3o6. 
Il est inutile que nous suivions Fauteur dans Far- 
ticle où il s'attache à démontrer Fantiquité des églises 
d'Afirique, qui étaient, selon lui, trèsrflorissantes dè^fv, 
le second siècle ; ni celle des églises de la Grande- 
Arménie et de Fempire des Perses. 

Dans sa quatrième partie , Fauteur s'attache à ré- 
pondre aux raisons de ses adversaires. Il examine les 
autorités sur lesquelles ils établissent leurs opinions . 
Le pitemier et le plus ancien est Sulpice Sévère , qui 
écrivit sa Chronique après Fan 4oo. Dans cet ouvrage 
3 dit : « La persécution recommença ensuite sous 
(r Aurèle, fils d'Antonin, et ce fiit alors que Fon vit 
k ft pour la première fois des martyrs dans les Gaules , 
P ft la religion de Dieu ayant été reçue plus tard au- 
r « delà àes Alpes. » Il est évident, continue Fauteur 
fc la Dissertation, que Sulpice Sévère assure seule- 
b ment un fait dont il a prétendu donner la raison; 
^ mais cette raison est trop vague et trop générale pour 
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prouver quelque chose , et il est clair qu*elle a beau- 
coup moins de certitude que le fait : i ^ parce que ré- 
tablissement de la religion s*est fait quelquefois sans 
ëclat, et d'une manière presque insensible, c^^qui, 
en effet, est arrivé dans les Gaules; a"" parce que 
Sulpice Sévère ne nous apprend point en quel temps 
la religion a été reçue au-delà des Alpes, ce qui 
prouve qu'il ne Fa pas su, sans quoi il n'aurait pis . 
..sçmprimé une chose si essentielle à son dessein. En i 
^' attendant, le point important est de savoir le vrai 
sens de cet historien, et quelle étendue l'on doit 
donner à ce mot plus tard (^sérias); car comme il 
compare la Gaule avec l'Italie, qui a reçu la religion 
par le ministère des apôtres mêmes, qu'il écrit que 
;Vla foi avait fait de grands progrès à Rome, dès le 
temps de Néron , et qu'il n'y a point de nécessité de 
le faire combattre l'autorité des anciens , on peut ju- 
ger fort raisonnablement qu'il a cru et qu'ils a voulu 
dire seulement que la religion a été reçue dans nos 
provinces après la mort des apôtres, par la prédica- 
tion de leurs disciples , quarante ou cinquante' ans 
après le premier voyage de saint Pierre à Rome. 

La seconde autorité est V Histoire du martyre de 
saint Saturnin j évêque de Toulouse, écrite, selon 
toute apparence, dans le sixième siècle. L'auteur de 
cette histoire ne dit point que la religion ait été reçue 
tard dans les Gaules, mais que ses progrès ont été 
lents ou tardifs , ce qui est bien différent , et ne re- 
garde point la question ; car il s'agit de décider en 
quel temps la foi a été reçue dans les Gaules, et non 
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comment elle y a été reçue. Il dit encore (f^'û y avait 
peu d'églises et peu de chrétiens dans les Gaules , 
ayant Dèce ; mais puisqu'il y avait déjà des temples 
élevés à la gloire de Jésus-Christ dans nos provinces, 
il fallait que ces chrétiens fussent assez nombreux. 

Laa réfutation de la troisième autorité, qui est celle 
d'une lettre écrite en 567 à sainte Radegonde, par 
sept évéques de France qui venaient de célébrer un 
concile à Tours, est peu importante. 

La quatrième est celle de Gjrégoire de Tours. Cet 
auteur dit que Ton ordonna sept évéques, qui furent 
envoyés en Gaule pour y prêcher, mais il ne nous 
a^^xrend point qui est celui qui les ordonna et qui les 
envoya. Il donne pour témoin de cette ordination .d 
de cette mission , l'historien de la Passion de saint 
Saturnin j qui n'en parle point, et qui fait seulement 
mention de l'épiscopat de saint Saturnin, qu'il fixe à 
Tan 25o. On peut donc renverser ce que dit saint 
Grégoire de Tours de la mission des sept évéques, par:j^ 
cet argument : un auteur trop éloigné du temps dont 
il parle, qui cite faussement un témoin plus ancien, 
y ajoute plusieurs fables , et ne s'accorde pas avec 
lui-même , n'est pas un témoignage auquel on puisse 
avoir égard. On doit d'ailleurs considérer que si l'on 
excepte, les actes de saint Saturnin, que saint Gré- 
goire cite à faux et sans raison , il n'a eu aucun mo- 
nument sur lequel il ait fondé ce qu'il dit de la mis- 
ùm des sept évéques venus dans les Gaules sous ' 
Dèce : car s'il avait eu quelque écrit sur ce sujet, 
c'aurait été particulièrement pour son église de Tours 
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Cl saint Galieii, le premier de ses prédécesseurs. Or, 
il est certain qu'il n'a rien trouvé dans les archives 
de Tours touchant saint Gatien, car il reconnaît po- 
sitivement qu'il n'a appris que par le bruit commun 
{Jamâ ferente) que ce saint avait été envoyé à Tours 
par les évêques de Rome, tandis qu'il est certain 
que saint Gatien n'a pu avoir été envoyé que par un 
k • seul évêque. 

1 ^mâii Un long article de notre auteur répond ensuite ii 
■•'^Bp^ce que M. de Tillemont allègue pour soutenir son 

■ *■ opinion. Ce n'est en général qu'une répétition plus 
^r étendue de ce qu'on a lu plus haut. Nous arrivons en- 

■ fin à la cinquième partie , qui contient les principales 
B^- i preuves de l'antiquité des églises des Gaules. 
^l^ Il est certain, dit d'abord l'auteur, que la foi fit de 

grands progrès avant la ruine de Jérusalem. Notre 
Seigneur avait annoncé que cela aurait lieu, tandis 
|b qu'Eusèbe, saint Hilaire, saint Chrysostôme, Théo- 

W , , ^Hphilacte, Eutime, quelques autres Pères, et plusieurs 
'• ^^^grands interprètes de ces derniers temps, Maldonat, 
Groiius et d'autres, croient qu'en effet, avant cet évé- 
nement, qui arriva Tan 70, la foi et l'Evangile de 
Jésus-Christ avaient été annoncés aux Juifs, à tous les 
peuples de l'empire romain , et aux Barbares qui 
étaient connus. L'auteur cite le passage de Grotius 
qui s'y rapporte. 

Entrant ensuite dans de plus grands détails, il 
prouve que la foi était répandue dans tout l'empire 
romain avant Dèce. 11 cite Lactance et Eusèbe. H ' 
^ soutient que saint Leu a prêche dans les Gaules, sur 
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le témoignage de saint Ëpiphane , qui écrit qiie saint 
Luc 9 après la mort de saint Paid^ reçut la conuni»-" 
sion de prêcher TEvangile ; qu'il le prêcha j»remière- 
ment dans la Dalmatie, dans les Gaules^ dans Fltalie 
et dans la Macédoine , mais principalement dans les 
Gaules^ selon la traduction du Père Petau, ou selon 
G>ntarius, mais il commença par les Gaules. Suit 
une réfutation des argumens par lesquels M. ,de TiL- 
lemont ;a cherché à inârmer le .témoignage .de ce 
saint. : i 

Les liaisons sur lesquelles Tauteur s'i^ypuie pour^éèue 
teniri que saint Grescent a été envoyé dans les. Gaulée 
par saint Paul, sont fort ingénieuses. Dansla deuxièaaè 
^itre. de. saint Paul à Timothée, cet apôtre ditCcfOir-'' 
(( demas m'a abandonné, s'étant laissé emporter è IV 
(( mour du siècle, et il s'en est allé à Thessaloniqjie, 
« .Gre»çeiit en Galatie (cT« FoXomocv) , Tite en iDalma-*' 
(( tie, etc. » L'auteur observe d'abord , qiiiÈ qudipies 
auteurs ont lu dans saint Paul clç roXXio». Il dit eqmiîl» 
que Fopûaion était généralement répandue, xlans la 
primitive Eglise, que Crescent était venAir dans les 
Gaules; puis il remarque que le. nomde j6a/a/)fe s'ap- 
pliquant d'ailleurs également en grec à la. province 
(]ué nous appelons ainsi, et à la Ga^ula, il, s'agit se^u- 
lement de .savoir de laquelle des diE^ux, l'apôu^e voulait 
{Murliû: ^ or, il écrivait à T|mathée^(pour Igrs^ en Asie.: 
il est donc plus probable qu'il lui rendait compte .de 
ce qui se passait en Europe. Aussi la^ Qal^iue: est^aUe 
placée:, dans, ce, passage, entre Thessalonique et/,la 
Dalmatie, situéies. l'une et l'autre en Ejumpe : pquf- 

I. IO« LIV. lO 
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q^oi s^in^ner que saint Paul ait voulu parler de la 
Galatie asiatique ? Quant à Targument que M. de Til- 
lemont déduit de ce quMl ne reste aucun souveair en 
France de la ]»rédication de saint Crescent, il s*ap[di- 
qne^'de iliéme à la Galatie, qui n'en conserve pas da- 
vantage. 

i Le témoignage de Bardesane sert à Fauteur pour 
ëtSablir que la religion chrétienne était fleurissante dans 
ks Gaules sous Marc^Aurèle. On a vu plus haut Tar- 
gumeot qu'il tire de saint Irénée pour Tantiquité des 
é^àgi&sé^ Grermaaiie. Ce saint ayant ansai parlé^ dam 
le inême {Mosage, de celles des Gaules, Taufteur re- 
vint snci moyen qu'il a déjà employé pour démontrer 
rëiondiie de la religion chrétienne dans ces provinces 
ai r^poque de saint Irénée. 

L'èxiâtence seule des hérétiques marcoriens, dans 
les |)toovinces du Rh&tte, fournit à Fauteur une preuve 
de* plus à Fappui de son sentiment ; car, dit41, les hë- 
réiiq«es ne s'étaUissaieiit que sur les ruines de F£- 
gïise^ : donc FEglise était répandue dans les provinces 
ôik il y avUM des marooniens. 

Un long article est conga<»^ à prouver que saint 
Irëiiée 4'a pas été seul évéque dans les Gaules; le 
fritiffcipad argiimept est tiré d'Ëusèbe, qui dit quHut 
émicile a été isismblé dans lés Gaules, auquel saint 
Iréftée d présidé :^r, pour qu'il y eût un cdncile, il 
devait y àvôit des évêques. 

'■ 'L'Mtinctioli de là fei dans les Gaules est un para- 
doxe contraire à tous les monumens du troisième siè*- 
cle,'ét à Tttrtullien, observe ensuite Fauteur de la 



( »47 ) 

Disserution. Si cette extincûon était wi^iiféG, soriùt-il 
possilde que p^sc^oime nten eût jamais (su auoime cof^ 
naJAsaoce, ni Origène, ni Eusèbe, ni Sulpiçe Sévère i 
ni ^^eon auteur «ccjiéfiîidatiqiiie ou profane ? Q9f j} f9^ 
sW l^ouvi^ ni tr^hce ni vestige. SulpoQ Sévère , ay>* 
taïur .§a«Ll(H^9 lait metoiicm de la pi^rsécuMpil qup Veipr: 
pepçur Sévère excita contre jl<es chrétiens , et U ne 4^ 
poiox que «cette persécution ^ soit 4ten4u$. jusjfu'wx 
Gmlas. Cç que TermlUen dit de Té^ildue de la i^Ur; 
gîoa daos hs Gaules, ne permet pa& A91x plw f[)9 
cr<we qu'/eUe ait pu y être ét^eii^Lte par la pierséci^on 
d(3 Sévère. Si Texercice de la rdUgicm avait cess^ ^u 
quelque endroit, ce devait être à ]Uy;onj lon^^f^^^sap^t 
Iiémâe souffrit la n^prt : or, elle n*y avait point c^ssé ; 
et lpi:squ*on ^voya sept év<équè$ d^UjS )qs iïau)^ 
poi^r y r^lmner le flapiheau de la foi, on amait plut^ 
sQQg^ A rétablû* rjEglise de Lyom qulà m fonder de 
nouvelles. Ou ne voit pourtaiit pfts qu^ucim évéq^t^ 
m^ destin^ ppvir Lyq^^au ooutjrw'e, Ofe.y ti^çwe 
F^Kq^n qui gau.vernait cette ^^^imV^ ,25^ Il e^sife 
d*;9Îl}ei|r$ des pr^v^ que la ^eUgiom $\ib|^ÎH9i au p»r 

)Sçîu d^. jp^r^séwtio^s de S^yèrei.^Q^ m ^wa* 4fm 
mx^ AnMolf scnis^-diacre^ ftit ,in?i*y«w^r XiNm^ff 

cjl^.^W iix ,a«^ après:fiaijrt In^ée- SîMJ; JFérépl, jpp^r 
tre, et saint Férution, diacre, disciples de saint iliiér 
née, endurèrent le martyre à Besançon, Tan 211. 
Enfin , on prétend que la même année saint Félix , 
saint Fortunat et saint Achillée souffrirent pour Jé- 
sus-Christ à Valence. 
Nous ne suivrons point l'auteur dans l'article où il 
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établit raiMâcnneté de TEglise d'Arles et de son évê- 
que, saint Trophime. Il se fonde particulièrement sur 
Tautorité de saint Cyprien, que quelques critiques 
ont voulu récuser en déclarant fausse sa lettre à 
Etienne; mais les hommes les plus savans sont au- 
jourd'hui d'accord pour reconnaître la vérité de cette 
lettre, que M. de Tillemont ne conteste point. Dans 
Farticle suivant, il donne la lettre de saint Cyprien 
tout entière ; il Tanalyse et la discute en détail. En- 
fin, il termine sa Dissertation par faire connaître Tétaft 
6b se trouvait FEglise des Gaules;» à la fin du troi- 
sième siècle et au conunencement du quatrième , état 
ipi prouve clairement qu'elle y était fort ancienne, 
et qu'elle n'y avait pas été rétablie sous Dèce. Il dé- 
duit i'état florissant de l'Eglise des Gaules, de ce qui 
arriva pendant l'afTaire des donatistes, en 3i3, quand 
les Africains demandèrent à être jugés par des Gau- 
lois. Constantin indiqua un concile à Arles, où assis- 
tèrent seize évéqoes des Gaules. Pour que les peuples 
de TAfirique se soumissent au jugement des chrétiens 
de la Gaule, il fallait que le christianisme y eût fait 
dé jk des {»rogrè$ considérables, et beaucoup plus grands 
quVm né pourrait le croire possible, si les juremiers 
évéques n'avaient été établis que soixante ans aupa- 
ravant. 
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DISSERTATION 

SUR l'État bes évêques en frange sous la PREMiteE 

RACE BE VOS ROIS. ' ' 

PAR BULLET (i). 



Pépin , pour engager les ëvéques à le soutenir dans 
son usurpation 9 les appela aux assemblées de la na«- 
ticm, où ils n'étaient point entrés jusqu'alors, et lea^ 
accorda le premier rang dans FEtat. Ainsi pensent 
quelques personnes à qui nous ne voulons pas suppo^ 
ser de mauvaises vues, mais à qui nous ne pouvons 
nous empêcher de désirer plus de lumières* Leur «en* 
timent est également dépourvu de vraisemUance <€t 
de vérité. Un usurpateur ne cherchant qu'à cacher, an 
peuple le changement qu'il fait dans la monarcbse^^ 
conserve toujours l'ancienne finrine du gouvernement. 
Il évite avec soin de mécontenter ses nouveaux su- 
jets , surtout ceux, auxquels il est redevable de sa covh 
ronne. Est-il donc croyable que Pépin, aussi adroit 
politique que grand capitaine, ait voulu, en montant 
sur le trône, changer la constitution du royaume?- Se 



(i) Extrait de la Mythologie française. ( Recueil de Dis-* 
sert de BuUet ) ( E^t. C L,. ) 
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persuadera-t-on qu^il ait voulu offenser les seigneurs 
de qui seuls il aurait reçu le sceptre , en plaçant au 
premier rang les ëvéqttes, qiii jusque-là n'auraient 
fermé aucun ordre dans TEtat^ et en leur donnant la 
priiidipalo part dans Tadministration publique, à la- 
quelle ils n- auraient point en€(Mre été appelés? Non, 
sûrement. Sous un usurpateur aussi habile qu'était ce 
prince, le gouyemement pressent est toujours une image 
fidèle de celui qui a précédé : Arcanuni novi stcUAs 
imago antiqiU. Ainsi, dès que nous voyons sous son 
lègiie l»évécpÉ3|[ Sonner le>|^rwùev. ordre de la mo- 
BttDcliie^ oQGii^r \à presaier rang dttiis les asseoabLées 
da la; naiicd), eoncW»iS'<«^^. sasâ eraindre de nous 
moBUpnj ipief teUo sttaii itxujcHiFS éti la. fConstitutioQ 
de^jilBiaii^^piiUtlft coaveivsîoii d&^^ 
.:;Jtfai»,noiis.ai'ea âcann^eftpas rédwts aux cx>B)eGtu];es 
tlittiix.vràiseiiddânces, ptar établir la |trëéixiînenyee 
dn «kigé sur W «itro» cKrdreé^ du royaume* Nos. aa- 
ôiBs rnooÉimeiia Hcma ifouriwseni^ sur ce si^^t^ la 
poéifcre la plus liiiérale et là plus €^n|dè|e% 

t Lfannée. même qœ Clovis reçtit le baptême^ il 
donna une pranve éclatante de sa reli^on. et de sa 
p â feé ^ en aeoèrdant sa ptoteotion et en assignant des 
féréBué oonsidérables au eél^yure monastère de Reo- 
■KDH^y (aujofurdhbiii Monstier-'Saint-Jeaa ^ par un àeie 
qcl*il adresse anx évéques et abbéa^ aux hommes il* 
lustres les magnifiques ducs, comtes, domestiques, 
vicaires, grafîons ou juges , centeniers : Omnibus 
épticaphj dhhatihus et ilbistribus vitisj magnificis 
ducibusj cbmitibuSj domesticisj vicariisj grqfiotu^ 



( i5i ) 

ôus eenienarih (i). Voilà donc les évéquesplac^ joi 
premier rang, et nommes avant les ducs par Qgivîs, 
Tanuiëe même qâ*il embryâsa le ehristîtnîsiiie. 

Peu d'aamëes après (3)^Cla«is adresse k' charte 4e 
kl fondation qu*il faisait du monastère de Miojjrit ioqs 
ks énféques, abbés, eonaes, eic. lOmctif nosimfi- 
delibusj omnibus ^id^icet episcopis, nbbàtiimsj 
comitibusj etc. (3). 

Le même prince nonenant un ^and nondire de 
prîecmniers de la guerre ({u*il avait fidte avec tant de 
^eîre contre les Goths {^), écrivit une lettre cÎMU- 
laine aux évàpies, pour les avertir qu'il lea laissait 
kg nudtres de doimerk liberté à oeux de osa eaptî& 
à qui ik trouveraient à propos de faire «eue grâoe : 
De cmteris quidem captwis4aicisj qui exàràpaomn 
9um captài^aiij etfueraU approbaUj apostaUa,€ui 
voIueritiSj nrbitrii vestri est non negandum(S). • 

dotaire^"" (6) confirma les immunités 'Ct ks ^ons 
que «on p^ Clovis avait faits au monastk^ êeS^fU^- 
mans, par un difdome adressé mx ^véquea et abb& , 
aux bommes illustres les mc^ifiquea di»tsa^ ooiSfù^j 
domestiques ) vicaires, ^itfions, eentenief<at»-ijSiNcQ(^ 
fds^ abbatibus et illustribus mris, magw^bt<^^im' 



(i) Recueil des hisU des GauSes et de France, t. 4i P* 6iS. 
(a) Après l'an 4g8. 

(3) GalUa cJaistiana, t. 8. Instrumenta, jp. 48o. 

(4) An 507. 

(5) Concilia Harduini, t. a, col. 1007. '^' 
(6)An5i6. 
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iuiSj àomiiibusj domesHcisy n}icarasj gmfioniùusj 
cenê^uaiis (l). 

Le ménie roi, dans son pranier décret, donne aux 
JhfèCpek le titre de très-grands, et ne veut pas <{ue 
persanne ose tirer un <:mmne\ du parvis de leur 
igUse.'^ NuUus JkOronem n>el quemUbet culpatUemj 
smUsumnUs episcopis com^emtj de ^iino .ecdeme 
trahere prœsumat (2). 

\ Datas la loi salique et dans la loi des Binaires, 
fëdig^ Tune et Fasatre sous le roi Thierri , fil» Je 
Gkms, on règle la composition ou le prix que devait 
Icecevoir celni à qui on avait fait quelque tort ou quel- 
que injure. La principale composition était locile que 
le meurUfier devait payer aux parens du niciti..£lle. 
^4tak plus ou moins fi>rte, selon la condition. de. celui 
qui avait été tué; de sorte qu'on connaît sûrement 
la grandeur de l'état d'une personne par celle de :1a 
somme que l'on devait donner pour sa mort. Qu'on 
<juge par^là du rang que tenaient les évéquesdans.la 
iiio]âarchie# La composition que le meurtider d'un 
pdflsrt était oUigé de payer, non seulement* était « la 
jplusjbauie^ mais elle excédait de beaucoup-toutesles 
aulres. EUe était de neuf cents sous, tandis que celle 
d^jm Romain possesseur n'était que de cent sous, 
celle d'un Franc de deux cents sous, celle d'un Ro^ 



(i) Ree. des hist des Gaules et de France^ t. 4i p* d^* 
{i)lbid.^ U 4i P* 11^ 
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main convive du roi, de trois cents sous, celle d*un 
antrustion de six cents sous (i). 

Cir^oire de Tours (2) raconte que Gontran et 
Chilpëric, après s^étre fait une cruelle guerre, con- 
vinrent d'une trêve, et de remettre la décision; de leur 
^Ëffërénd au jugement des évéques et des seigneurs : 
PaéemfeceruM poUicentes nlter alterutroj ut qmd- 
quid sacerdotes vel seniores populi /udlcarent^ pars 
parti componeret. Cest apparemment par inattention 
que le Père Daniel nomme ici les seigneurs avant les 
évéques, contre le témoignage formel de Grégoire de 
Tourtf, qu'il cite. 

Gontran et Cbildebert se trouvèrent à Tassentblée 
d'Andlan avec les évéques, et les seigneurs, par la 
médiation dosquels on devait conclure un traité d'al- 
liance «itre ces deux rois : Mediantibus sacerdotibus 



(i) «Si (pds ingerms Francum aut barbarurn qui saUcâ lege 
^tdtf occiserit, vniM dtn., qidjacmnt sol ce, culpàèiKs judicetur. 

SiRomanus homo conma régis ocdssus fuerity XIIM denan, qui 
fadunt soi CCC, qui eum inUrfidt cuipabiiis judicetur. 

.iSf çerèRomamts homo possèssor occissus fiserii, qui, eum ocd- 
sait mur denar,, quifadunt sol C, culp.jud. 

Si œrà eum qui in truste dominicd est ocdderit^ xxmiM deiu^ 
tpdfadunt soL DC, culp.jud. ( Même Rec* — MarcuL Form. ) 

De régis Antrastionç. * 

Si quis fartasse eum interficere prœsumpseritf noçerit se cuir- 
giUo sua sol, DC. esse culpabHem, judicetur. 

Si quis episcopum interficerit^ TiCCCG solidos componaU (Ibi^*) 
(a) L. 6, c. 3. 
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aique proceribu^. Ce sont les termes du tr^te (i). 

Clotaire II ayant cédë TAustrasie à son fils Ds^^ 
be^ Wec le tare de wij ce jeune prinoe demanda 
ijoelque^ annëeè après^ à son père, la lestûutîom dfe 
fMteé les villes <{ui avaient été détachées daroyaume 
qu^it possédât. Clouire rebuta cette demande. 9am 
terminer ce différend, les deux roi^ «hoîsîvçnt doute 
seigneurs, du nombre desquels ils mirent Amoul, 
évéque de Mets, et les autres évéïjues qui/'se trou- 
vaient àlcm ai;^»rès de leurs parsumes* Elecds^ dit 
Frédegaire (â), aà fus duobus regibus duodedm 
Francorum proceribus ut eorum disceptaiiofèe hmc 
finbretut miemio : mier quos et daminus jénudfiiSj 
poni^ex Mettensis^ cum reliquis episcopif ^sUgàur. 

L*an 44 ^ ràgne de Clotaire II, les ëvéques et 
tous les seigneurs des royaumes de Boui^ogne et de 
Neustrie s'assemblèrent a Clichy avec ce prince, pour 
r^ler ce (jui pouvait être avantageux au roi et au sa- 
lut de la patrie, jénno quadragesimo qiuxrto r^rd 
Clodujaii^ cum pontées et unwersi proceres ngni 
suij tam de Neiisterio quhm de Buigundid^ Clip- 
piaco ad Cloiharium pro utàlUate régie et sakêtepa- 
triœ con/uTiûcissent. Ce sont les paroles de Frëde- 
gaire (3). 

Le même auteur raconte que Clotaire II étant 



(i) Grég. de Tours, 1. 9, c. 20. 
(a) C. 53. 
(3) C. 55. 
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mort, Dagoben vint d'Ausirasie avec unq armée à 
Soissons, où les ëvéques et aeignefurs de Bourgogne le 
retoimurent pour roî^ à Texclusion de son frère Cba- 
ribert. Il ajoute que les éxckjues et la plupart des $ei- 
giieuTS de Neustiie en firent autant : Dagobertus 
Suessionas pemccedens^ omnes porUifices et leuâes 
de regno Burgundiœ inibi se tradidisse noscmUur i 
sed €^ Nèustrasii pontifices et proceres pturima 
pars regfuint DagoberUvisi sunt expelisse (i). 

Dagobert ayant fait couronner son fils Sigebert roi 
d^Austrasie en 633 , il lui naquit Tannée suivante un 
second fils, qui fiit nommé Chn^is. Ce prince voulant 
qdH eût un jour part à sa succession, fit prêter ser- 
ment à tous les grands d^Austrasie, aux ëvéques et 
aux autres vassaux de Sigebert, son fils aine, qu^après 
sa mort ils consentiraient que son fils Clovis héritât 
de ses royaumes^ de Neustrie et de Bourgogne : Jlus- 
tmsiorum omnes primates^ pontifices^ cœtenque 
îeudes Sigiberti^ manus eorum ponentes insuper 
sacrametttisj firmaverunt ut Neptricum et Bwfgun- 
dia solidato ordine ad regnum Chlodo^^ei^ post Da- 
goberd discessum^ adspicerent (2). Le terme de pri- 
mates j grands, que Frëdegaire place ici le premier, 
doit être un titre commun qui désire ceux qui 
Paient à la tête de FÉtat, sôit ecclésiastiques, soit 
séculiers, puisque cet auteur distinguant ensuite ces 



(i) Frédeg., c. 56. 
(3) li^iV^., c. 76. 
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deux ordres, nomme les évéques et tous les autres 
vassaux. Un autre passage de Frëdegaire, qoe nous 
rapporterons dans cette Dissertation , donnera à notre 
explication la dernière ëvidence. 

Dagobert donna un acte par lequel il accorde des 
immunités au monastère de Rebais. Il adresse ce dir 
plome à nos pères apostoliques les seigneurs et ëvé- 
ques et aux honunes illustres les ducs, de mêmequ*au 
magnifique comte Chanulfe. jépostoUcis patribus nos- 
tris donUms episcopisj et iUustribus vins ducibus, 
itemque magnifico Chanulfi) comiti (i). 

Thierri III confirma l'élection d*Erembert pour 
Tabbaye de Corbie, par un acte adresse aux évéques 
et aux honmies illustres : Theodericus rex Franco- 
non episcopis et viris iUustribus (2). 

Thierri IV adresse un acte qu'il donne en faveur 
du monastère de Morbach , aux hommes apostoli- 
ques, pères évéques, et aux hommes illustres, ducs, 
patrices, comtes ou agens : Theodericus rex Franr 
corumj viris apostoUciSj patribus episcopis^ nec 
non illustribus viris j ducihusj patriciisj^ comitibus 
vel agendbus (3). 

On voit, par ces monumens, que les évéques jouis- 
saient de la plus haute considération sous les rois Mé- 
rovingiens. Ils sont appelés princes de VEtat. Nos 



(i) Recueil des hisU des Gaules et de France^ t. 4) p* 63o«... 

•OoO«*«t* 

(3) Ibid.^ t. 4i P* ^6o* 
(3) Ihid.^ t. 4i P* 706. 
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rois, dans leurs diplômes, les nomment toujours en 
premier ordre ; ils leur donnent même le titre de sei- 
gneurs et de très-grands. Les lois de la nation , en 
exigeant la plus forte compensation pour le meurtre 
des prélats, marquent par-là qu'elle les regai'He comme 
les principales personnes de TËtat. On ne parle d'au- 
cune assemblée convoquée par nos monarques, où les 
éyéques ne se trouvent, et où ils n'aient place avant 
tous les seigneurs. Nos souverains les prennent pour 
arbitres dans leurs démêlés, et s'en tiennent à leu|^ 
décision. S'élève-t-il quelques troubles dans la famille 
royale, ils y rétablissent la paix. Par considération 
pour eux , nos rois accordent grâce aux criminels qui 
se retirent dans leur église, ou même dans son parvis. 
Et qu'on ne croye pas que ces titres n'aient été que 
de simples titres, que cette considération n'ait été 
que de bienséance, que l'honneur du premier ordre 
accordé aux évêques n'ait été qu'une vaine préémi- 
nence qtd ne leur donnait aucune autorité dans l'E- 
tat. Leur pouvoir, leurs domaines, leurs richesses ré- 
pondaient au rang distingué qu'ils y occupaient. Tenant 
la preiiiière place dans les assemblées de la haiioh, 
quelle influence n'avaient-ils pas dans les î résolutions 
qu'on y prenait? Nos rois, dans leur absence, les ren- 
dent dépositaires de leur autorité, jMyar faire refermer 
les sentences injustes rendues parles comtes. Us lebr 
font part de la législation; s'ils tiennent les plaids 
pour rendre justice à leurs sujets , les évêques jugent 
conjointement avec eux, et l'on place leur nom à la 
tête de l'arrêt, immédiatement après celui du prince. 
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Nos monarques se les associent pour décider ]m pb» 
importantes affaires de FEtat. Partagent-iU leur trftnç 
ayec leurs fils, c'est de Tavis et du consentemeut des 
ëyéquies. Nomment-ils aux évêchés vacams, c^e^t après 
avoir mûrement délibéré avec les évètjpies sur le çbçix 
des sujets^ Accordent-ils d^s privilégep, ijb T^qk^ 
qu*ils soient lignés par les évéipjas. AlièiKsoVàb qqd* 
ques-upjs de leur3 domaines pour ifooder àa$ mfHm- 
tères, ils demandent Tavis et le conuseatement d^ 
éyéques. Est-il 4]uestion d*^re un waiie du {M|1w2 
c^ QjËcier, (jue la négligence des rois Êuts^iit xnatore 
de l*£tat^ éxait choisi par les évéquas et 1^ seigneurs. 
U^nVjsit.ppiut de droit régalien ;»;Hlesspus de la bssata 
spuveraineté, dont nous ne voyons jouir les ^v^qyes. 
Seigneurs de leur ville épisc(^ale, ils en perpiettent 
ou reiwem l'entrée à leur volonté, ils en nelèv^fltt les 
lf^\n^j.ih,m augmentent les fortifications, ils y oiH 
tp^te justice, ils la rendent par eu;!C^mémes ou por 
dbs cpintes et d^ vidama^ qu'ils nomiuient à içet affin, 
ils possèdent des principaxités, ils lèvent des troûpe#, 
ils battenyt monnaie. Leurs terres et leurs posseyssioAs 
som immenses . leurs vass^iux et leur« serfs sans nom* 
br^. Q^dqiie pompçux que soit ce tabkw»» il ^ 
fidèJe^je vais en justifier tous les traits. 

jPIptiiire J", 4m& uue oaustitution 4fii*U j^lia vecs 
r^ 560f donne aux évéques^ dans son absenee, le 
pqm^x>ir de corriger le juge qui aura rendu june sent- 
teoee injuste 9 et de Tobliger ainsi à la réiormer iSi 
/udex aliquem contra legem injuste doimuweiM in 
nostri absentidj ah episcopis casligetur, ut quod 



perpere judiewitj versatim meluis discussione ha- 
bitd, emendare procuret ( i )* 

A la tête de la loi des Allemands, on lit qu*elle a 
ëtë rédigée du temps de Clotaire, par ce roi avec ses 
princes, c'est-à-dire trente évêques, trente-quatre 
ducs, soixante et dix comtes et le reste du peuple : 
Lex Alamannorum quœ temporibus Hlodarii regU 
cum principibus suisj id sunt xxx episcopisy et 
xxxiiii ducibusj et lxx canUtUniSj vel aetero po' 
pulo constituta est (a). 

Le moine Marculfe vivait sons le règne de Clo- 
vis IL II fit un recueil des formules de tous les actes 
alors usités. On y voit celle du préambule des arrêts 
refidus par le roi. Il y est dit : ce Nous (c'est le roi 
(('qui parle) étant assemblés au nom de Dieu dans 
(( notre palais, pour terminer par une juste sentence 
(( les différends de tous avec nos pères les seigneurs 
(t évéques, plusieurs grands, tels pères, tels référen- 
(( daires, tels domesticpies, tels sénéchaux, tels offi- 
(( ciers de notre chambre, tels comtes du palais. » 
Nos in Dei nomme j ibi in palatio nostrOj ad uni-^ 
versorum causas recto judicio termihmdaSj unà 
cum dcminis et patribus nostris episcopisj vel cum 
pîuribus optimatibus nostris ûliSj patribus tllisj re- 
ferendariis UUsj domesUcis iUiSj vetseniscalcis illisj^ 



(i) ifec. des hist, des Gaules et de Frmm, t. 4^ P« « «6. 
(2) Alamannicarum aniiqmtatwn t. a, p. 11. 
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cubiciilariis j et illo comité pcdatiij vel t^li^uis quàm 
pluribus nostris Jidelibus resederimus (i). 

Clotaire III juge, avec les évêqucs et les seigneurs, 
une cause qui intéressait Tabbaye de Saint-Bénigne 
de Dijon (2). 

Clotaire III, à la tête d'un arrêt par le(]^l il ad'- 
jugea la terre de Noisy au monastère de Saint-Denis, 
s'exprime ainsi : ce Clovis , roi des Français , faionune 
(( illustre. Comme nous étions au nom de Dieu, à Lu- 
(( sarche dans notre palais, avec les hommes aposto- 
« liques nos pères en JésusrChrist, Sigofride, Gons- 
(( tantin, Gribon, Ursinien, évéques; et les hommes 
« illustres, Ragnoald,NQrdebercth,Ermenfi*id, grands; 
(( Madelulfe, Erconald, gravions; Benoit et Char- 
ce dbin, sénéchaux; et Marson, comte de notre pa- 
(( lais, pour entendre les différends de tous, et les 
« terminer par un jugement équitable (3). » 

Ce prince, à la tête d'un autre arrêt qu'il reiidit à 



(i) Marecdf., L i, c. 25. 

(2) iiec des hisL des Gaules et de Fmnce, L 4i p. 648. 

(3) Ckhdotwis, rex Fruncomm, vir inbister, Cùm nos in Dei 
nomine Lusarca in paiatio nostro, unà cum apostoUcis onis in 
Chrtsto paUibus nostris^ Sigo/rido, ConstanHno^ Gribone et Ur- 
sinianOf episcopis; nec non et inlustribus oiris, Ragnoaldo, Nor^ 
deberciho, Ermenfrido, optematis (sic); Madehtlfo, Erconaldo 
graçionebus; nec non et Benedicto et Chardoino, seniscala's; seu 
Marsone comité palatii nostro^ ad umoersorum causas audiendum , 
vel recto judicîo terminandum resederimus^ 
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Valencieunes Tannée suivante, s'en>lique àe la même 
manière (i). 
J Chjldcbert III termina une contestation au sujet de 
la terre de Noisy, par un arrêt quil rendit avec les 
évêqiies, le maire du palais, les grands, les comtes, 
les sénéchaux, et tous ses vassaux assemblés avec lui 
à Compiègne, poui- écouter les différendâ de tous ses 
SDJêtB, et les terminer par un jugement équitable (a). 



(i) C/Jodovius, rex Francorum, où- inluiter- Cùm nos in Dti 
namine ValendatUs in palalïo nostro unà cum àpostolisis nVit 
in Chiisto patribus nostris, AnsoaMa, Godîno, Aaseberctho, Pro- 
tadîo, Savartco, Vulfecrhramno, Chadulno, FuriiOaldo, Coiatan- 
tina, Abhone, Steranu, Gribone, epistopis ; _seu et illiutrièus einâ 
Goéùio, Nodoberclho, Samardo, Kagnoaldo, Ounâuino, Blide- 
gaiio, Magnecaria, ffaltlramna, Ermeiilario, Chagaerico, bur- 
ceKno, S^leno, optemalh; AngUherctho, OgmireeOieria, CHl- 
lone, Andrelerclho , Adairico, Ghislemaro, Jonathan, Modeghis- 
leao, comitiéus; C/trodmunrlo, Godïtio, Sigofrida, Ghiboino, Er- 
msnteo, MadMfo, Arigio, Âuiiliano, graftonibm ; Raganfredo, 
Morilione, Ermenricù, Leudoberclho, domestids; VulfolaUo, 
Aiglù, Crodeberctho, Watdramtm, referendarîis; ChugobercÛui, 
Landtico, senîsca/ds; nec non et Inluxtri inro Atidramno, comité 
palatlî ttoslro, trel reh'qids ([uàm plurîmin nostrîs Fîdelibus, ad 
imwersarum causas audiendas, ce/ recta jadicia terminanda rese- 
iltremus. (Ibïd.) 

(a) ChtldeherctloÀs, rex Francorum, vir îrdusler. Cùm iws in 
Vei mmine compendio in pulatia fustro unà rum upiistolicit vi- ^ 
lit în Ch/islo patribus nostris, Aasoaldo, Savarico, FumocoaUa, v 

FJiarico, Grimone, Conslantino, Ursiniaco, episco/ns; net mm et #T. - 
inluslri viro Pippino Majorimàomus [sic) nostro, Agneriea, AnU- jf^ 

airo, Magneeharlo, Griwoaldo, optenialis ,- ErmeiUheo, Adairico, 

1, 10' LIV. Il ' 
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. Gan tran voulant veng«r les outrages faits à la prin- 
'^ cess^Juconde , sa nièce , à la cour de LeuTigilde , 

jïoi d'Espagne, déclara la guerre à ce prince : il fit 
marcher son armée contre la province narbonnaise , 
qui était encore sous la domination des Golhs. L'ex- 
pédition fut malheureuse, et les Français furent oo- 
ticrement défaits. Les restes de cette armée commi- 
reni à leiu: retour, sur les terres mêmes de la monar- 
chie, les plus barbares hostilités, sans que les chefs 
se fussent mis en devoir d'arrêter la fureur du soldat. 
Le saint roi Contran, qui était à Amun , voulant 
pimir ces capitaines, convoqua quatre cvêques qui se 
trouvaient alors en cette ville, et les seigneurs, et fit 
comparaître dans cette assemblée ces généraux cou- 
pables : Quatuor 'convocatis episcopis, dit Grégoire 
de Tours (i), rt.ec non ma^'oribits-natu laïcorum, 

■ duces discutere cœplt. 

Dagobert étant à Metz, plaça sur le trône d'Aus- 
trasie Stgibert, son fils, de l'avis et du consentement 
des évêques et des seigneurs : Dagobertus Mettis ve- 
niens, dit Frédegaire (2), cum consUio pontificum 
seu et procemm, omnibusqne primatibus regni sui 
consentientibus, Si^bertum filium suum in Auste- 
ris regem subîimavit. 

JooÉithan, comiUbus ; Vuljolaéco, Arghilo, Madlulju, domesÉàsi 
JJmedlcto, Ermedmmno, smiscnlris ; Sco tt Hodoberctho , eamitt 

tdatU Jiostro, i?fl aini.tis jîilsJîbus nastris, ad urtiversorum causas 
tojudicio terndnundam re^ederemus. ( IbiiJ 

■^(i)L. 8, c.3o. (a! G 7S. 



P .(.)L. 
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Lia cûicpiènie des fbiiiiules de Marculfe est i|u 
brevet de nomination faite par |e roi à un évêché. Le 
prince y dit qu'il a clc instruit de ta mort d'un tel 
évétjue; qu'après avoir raùi-ement dëlibérc avec les 
^vêques et les gi-ands sur le choix de son successeur, 
il s'est délerniiné à nommer un tel au siège vacant i.' 
Quia cognovimus sanctœ recordationis domnum il- 
luijij illiiis urbis antistitem, evocatione divina ab hac 
luce migrasse : de cujus sitccessore soîlicitudine 
congnia unà cum pontljicibits vel proceribus nos- 
tris pîeniiis tractantes_, decrevimus inlustri vîro aut 
venerabili Uli,in ipsa urbe, pontificaîem in DeinO' 
mine committere dignitatem. 

Dagoben tint à Clichy une assemblée des éyêques 
et dflS seigneurs, dans laquelle, de leur consente- 
ment, il assure l'asile de l'dglise de Saint-Denis f i). 
Le même prince tint à Paris une pareille asserH^ 
blée, pour confirmer les privilèges de l'abbaye de 
Saint-Denis (2). 

Qovis II tint à Clichy une assemblée des évéques 
cl des seigneurs de son royaume, où, après avoir fait 
plusieurs réglemcns pour le bien de l'Etat, il leur dit 
oue son dessein est , s'ils le jugeut convenable , si 
probaveritis esse utUe, de cenfirmer le privilège du 
monastère de Saint- Denis, pour plusieurs raisons 
qu'il détailla. Tous les princes du royaume qui com- 



(1) Conciles d'Haidouin, I 
(a) Ibid., I. 3, col. aoBfi. 
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posaient cette assemblée , ce ^nt les paroles de Fau- 
teur, ayant attentivement écouté le rôi, les évéques 
qui étaient ptéae^s approuvant la piété de ce prince^ 
on dressa un acte' tel cpie le roi le désirait, qui fut 

riscrit du roi| des^éques et des princes (i). 
Childéric II, dans Tacte de fondation de Monti- 
rendé, dit qu^il Ta fait du consentement des évéques 
et des grands : Consensu episcoporum et optimaium 
nostrorum (2). 

La reine Nantilde vint en Bourgogne avec son fils, 
le roi Clovis U, où elle assembla les seigneurs, évé- 
ques, .ducs et grands, pour faire élire maire du palais 
de ce toyaume Flaochat. Elle sut si bien les gagner 
chacun en particulier, qu'ils nommèrent FlaoclM|l' à 
cette dignité (3). 

(i) Dam regem omnes regni principes hœe conckmanlem «Ho- 
mtis auribus dUigenter inienderent, Pùniifices qui adiaxtfd Qpti- 
mam depoiionem régis adprohanteSf prœceptum ab ipso r^ moéh 
suprà scripio Jactum, tam rex quàm pontifices et principes fd 
pressentes aderantffirmaoerunt. (Gesta Dagob., c. 5«») 
(a) Rec* des HisU des Gaules et de France, t. 4f p* 64& 
(3) Cùnupie NanteckUdis tegina cumjilio suo Chhdooêo m0 
iti Bmpmdiœ regmun venisset, ibique omnes semores, pontj/SetÀ 
ÛkcBS ^primates de regno Burgundiœ ad se œnbre prcscepit : Sllr 
qÊm esmctùs Naatechildis 'singiilatim adtrahens, Ftaochatus, ge^ 
Jlfi^Rwicus, Major-domus in regnum Bm^iusdtm^ ele^fipme 
^^IJEàun et cundorum duatm, à NantechiiâefngfnA in 
êum hmmis nobUiter stabilitur, (Fredeg., c. 8g.) ÇHft vtrfjtiP 
■j^gjÉyffl|jfc,5gig6yw, semeurs, placé le premier^ cJMUJjjfr apt 
.4||iil(|i||| aux évéqaes et amJhics, qoe Tod nttaune ' âaâe 
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"[J^iieiTi U, qui était entré dans le royaume de Clo- 
tttie II pour Tenvahir > ayant a]^ri& tpe U cité de 
relise de Chartres était trèsrfi^rte, et <pi*il y aurait de;^ 
grands trésors quie Von avait confiés à saint Bobaire, « 
évéque de cette viUe , marcha pour ras3iégor. Saint 
Bohaire se déjTendit d^abord courageusement avec son 
dei^é et son peuple. Mais Thierri ayant promis. aveo 
serment, à ce saint prélat, qu^il ne ferait auiman mal 
ni à lui ni aux siens, saint Bohaire (ou Bethaire) hai 
ouvrit les portes de la ville (i). 

Remarquez que Chartres est appelée la cité ou 
n^iUe de Vé^e de Chartres^ que saint Bohaire la 
défend, et qu^il en ouyre les portes à sa volonté. On 
Xke peut pas, à ces traits, méconnaître un souverain. 
L^évéque de Chartres fut maître de cette ville jusr 



en particnKer. Le titre de primates, grands, est mis le dernier ; 
ce qui montre bien qne c'est un titre générique, qui dési- 
gnait tous ceux qui avaient part au gouvernement de l'Etat, 
soit qu'ils fussent évéques ou ducs, ou qu'ils eussent quel- 
qu'autre dignité qui leur donnât ce droit* 

(i) Audien$ autem Theodoncus quàd Camoimsis ecclesiœ a- 
mtfis oaldè muniUssima esset, thesamique imaanerabiles iiàc rt- 
posùi essent, atque QÎro Domùd œmmendad, dirtccii conÉràUkm 
mftmmam exerdtds sui partem» Vemensque innumerabUis ^ser- 
dtus ac hçTbava mult&udo Camotis ointes ^''Hi'iflÊf^fSt 
heuMsdmum Beihanum anno ordinatioms suœ sejffo,, .ftUÊfÊf/tx 
âUtus sacerdos unà cum clero et popuh infrà muips ckittrtiê cofè- 
ebiSM, fortiter se defendere est cona^.Sed beatissùm^ vyr^ac- 
ixpio ab us sacNtlfitnito, ut nec ipsc neç sm ^'^Qp^ "i^^* p^- 
rentur, credensjiàm ilhnân, aperttit portas d^itatis. (Ap. BolK) 
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^*au dilièflte siècle, que Thibaud, <sointe de filois, 
Si le TricKèUrj Itii en ravit la âtmvéraiiiété (i). ' 
^ Ohairlés Martel faisant la guerre à Ghildëric Ifl, 
qui âVsdt ddhné à Biinfroid la charge dé maire dfl 
palais 9 té prâenta avec son armëe aux porteB de 
RëimiS y dont ssiint Rigobert ëtait ëvéque , et loi érîa : 
(t Sëigiietkr Rigobert, ordonnez qu^on m*ouvré la parte 
dé là Wlé. >; Ce saini prëlat lui répondit qu^il n^ën- 
{ferait point. Alors Charles Martel se retira en inè- 
naçant le saint ëvéqué (â). 

Les Sarrasins ateiëgeant la ville de Sens, saint El>< 
boii, qui en était évéqûe, ordonna qu^on ouvrît la 
porte dé la ville; et ayant fait une sortie à la tête 
d*tDi petit nombre de troupes , il mit en fîiite les en-^ 
nemis (3). 

Saint Léger, évêque d' Autun , fit relever les niurs 
de cette ville (4). Ce soin regarde le souverain. 



(i) Hisà. de Bkns, p. 279. 

(a) Karbis propUr urbem Remorum transiens..^j ckanaait ad 
Kgoèertum âicens : domine Bigoberte pAe imMportam dniaiis 
apenrL,** Homo DeL.. respondit ei, non tîèi, inquiens, porta hœc 
àperiet^* (Ap. BoUand.) 

(3) Beatus Ebho seras patefieri jussiL,. secum pauds de çicio- 
ma Mitef duMce sorti opposidt Bespidenie sîqiddem supemâ 
dtàiétiU, quœ msnquam paria credentibus adimît prouidiaf fiiga 
solambm hostnan cunei capessunt (Ibid.) 

(4) Pratereà {nnuuni^ejus (^Leodegarii) industriorh eccleda 
pofiùnenia, vel iaquearia aurea, et atrii comt/kctio nooa et mu- 
fmum wHs restauratlo. ( Acta SS. ord. S. Bened.) 
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Saint Didier, vulgairement Gëry, qui fut fait évê~ 
que de Cahots l'an 629, releva les murs de cette ville. 
Le château de C^horti tétait, avant lui, petit et de peu 
de défense; il en augmenta considérahlement l'en- 
ceinte, et en fil une place très-forte (i). 

Grégoire de Tours dit que saint Avit,évéque d'Au- 
vergne, se montra grand dans l'épiscopat, rendant la 
justice aux peuples, secourant les pauvres, consolant 
les veuves, aidant les pupilles (2), 

Ragnemode, évêque de Paris, fit mettre en prison 
un imposteur qui séduisait le peuple. Dom FélLbien 
écrit dans son Histoire de Paris j que l'evêque de cette 
ville avait déjà, du temps des Carlovingiens, une ju- 
ridiction sur certains quartiers , ijui lui fut confirmée 
par Louis-le-Débonnaire. L'auteiu du Droit public 
de France rapporte ime charte d'im de nos rois de 
la troisième race , dans laquelle on lit c que l'Eglise de 
Paris est en possession de si long-temps , qu'il n'est 
mémoire du contraire , de tenir les seigneuries et 



(i) Prater cwitatis Cadurca opéra, caslellam quoqw Cadur- 
eum, tfuod anteà nudum penè ac exigtaim videhatur, copîoso <^>ere 
contpicandâ qiiâdam immitione ampliavit, ereoàt ac firmacit, 
quod sagaâter extruens, multoipie iht lobore desudans, ecclesias, 
damos, portas, turres murorum ambitu, ac quadratonan iapidum 
> eompaetiuriE mutûvit, firmumqtie ac solidum ad posteras pereem're 
decrwit. ( S. Desiderli Viia, in Gall. Christ. ) 

(a) Beatus Airitus aeceptu epîscopatu magnum se homiiùbus 
prœbuit, justltàam popuUs tribiiens, paiiperibus opem, iiîdiiis sala- 
lium, pupilKsque maximum adjumenlum. { L. 4, c. 35.) 




^ 
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justices, .spécialem^tt ceile de l'ancienne fondation, 
en toute justice temporelle, sous le ressort et sou- 
veraineté de nous et de notre Cour de parlement 
sans moyen, n On voit, dans M. de la Mare, une 
charte de Philippe-Auguste , qui porte que l'évêque 
H aura toute justice au bourg ancien de Saint -Ger- 
main, en la culture de l'évêque, et au clos Bronei 
( c'est aujourd'hui ce qui compose une partie des 
quartiers de Saint - Honoré, de Saint - Germain- 
l'Auxerrois, de Saini-Eustache et de la place Mau- 
bert); qu'excepté les crimes de rapt et de meurtre, 
l'évêque aura la connaissance de toutes les fautes ou 
crimes qui se conametlront en ces lieux ; à condition 
néanmoins que ceux qui seront condamnés par sa jus- 
tice à quelques peines corporelles, ne poiuront être 
exécutés qu'à Saint-Cloud, ou ailleurs eu sa terre, 
hors la banlieue de Paris. » Cette réserve que Phi- 
lippe-Auguste met ici, montre que l'exemption (l'exé- 
cution) des criminels condamnés à la justice de l'évê- 
que, se faisait auparavant à Paris. 

Lorsque saint Léger, nommé à l'évéché d'Autun , 
vint dans cette ville, tous les ennemis de l'Eglise ou 
de la ville furent effrayés, de même que ceux des ci- 
toyens qui, armés les uns contre les autres, por- 
taient la fureur et la haine jusqu'à se massacrer. Par 
ses exhortations, il rétaJjlit la concorde parmi une 
partie d'entre eux, et contint ceux qui ne voulurerfÉ, * 
pas s'y rendre, par la terreur et la justice (i). 



(i) lu iicleerilii ejiia {Leudegari!) trrriti sunt o, 
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Saini Oueii, archevêque de Rouen, s'étant laissé 
surprendre par les discours calomnieux qu'on lui tint 
contre saint Filibert, le fit mettre en prison : Sanctus 
Audoënus... virum Dei Filihertum... retrudi jussit 
ergastulo (i). 

On lit dans la f^ie de saint Maur, qnc Bertichram 
ou Bertram, évêque du Mans, avait un vidame (2). 
Cétait un officier préposé pour rendre la justice au 
nom et à la place de l'évéque. 

Le roi Dagobert'I", à la prière de saint E!oj, 
donna par une charte authentique, à l'Eglise de 
Tours, tout le cens qui se payait au fisc dans cette 
ville; et depuis ce temps-lh, l'Eglise de Tours est en 
possession de cette imposition, et c'est l'cvêque qui 
nomme les comtes de cette cité , et qui leur donne 
leurs provisions (3). 



i"^ adçtrsarii , nec non et lu i/m inter se. odiis et iuiniicidîii in- 
assunUr certabant; ut memoriam iransacti scandai! nollent au- 
*'«, ijiùa qms pradicatia ad r.oncordiam non adJuxerat, justifia ■ 
rf ttmr cogefiat, 
(i) Fila s. FilibeiH ap., Boltand. die ao Augusti. 
[3) An 543. 

(3) Magnum insaper beneficium eidem ecclesiw ( heatî Mar- 
lùn ) apud regcm obtimdt Eligùts ; namifue pro ravrentiâ saacti 
d^essorii Martini, E/igio roganle, omnem censam qid ràpu- 
iSca soloehatur ad iniegrum Dago/ierius rec cèdent ecclesiic in- 
I àd^t, atque per chartam confirmavil. Âdeo autem omne siliijus 
IjEii " iîs ecclesia idadirat (u/) usque hodiè in eadem iirbe 

tfrrpontrfiir.t fillrras i:omes ciinstitiiatur. ( Achcr. Spic, t. 5.) 




Personne n'ignore que les comtes rendaienl alors 
la justice. Ainsi, puisque l'archevêfpie de Tours nom- 
mait le comte de cette ville, et lui donnait ses provi- 
sions, on ne peut douter que cet officier ne rendît ta 
justice par l'autorité et au nom de ce prélat. 

Il est parlé dans la Vie de saint Lambert (i), 
^véque de Maslricht au septième siècle, d'im Amal- 
gisile qui avait éx& son Juge. 

Cette jm-idiction temporelle des évêques faisait par- 
tie de la police générale de la nation : c'est ce qu'a 
reconnu dom Thierri Ruinart, si instruit de nos an- 
tiquités. Ce savant religieux décrivant le gouverne- 
ment de la monarchie sous nos premiers rois, c^ans la 
préface qu'il a mise à la tête de son édition de Gré- 
goire de Tours, dit qu'outre les grands plaids ou as- 
semblées du champ de Mars, les comtes et les évo- 
ques tenaient, à des joiu-s marqués, des plaids dans 
les grandes villes, pour terminer les différends des 
particuliers. 

Charles-le-Chauve parle de ces tribunaux des évé- 
• ques comme de ceux des comtes, que chacun sait èti-e 
aussi anciens que la monarchie. « Que tous les évê- 
(c ques, dit-il, dans leurs diocèses, les envoyés du 
« prince dans les lieux de leurs missions, les comtes 
(( dansleurs comtés, tiennent pareillement jes plaids. " 
Episcopi quique in suis parochiis, missi il 
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missatidsj comitesque in eorum comUâtibus, pari- 
ter phwita teneatU ( i). 

L*idrehevéqué de Besançon, qtd, eonfermément à 
dëtsé pôKce établie par les Mérovingiens, avait dans 
eette ville ilhe jtindiction temporelle, de même que 
. lé ccttnte, réunit dans là suite celle de cet officier à la 
iieniié. Car dépuis Renaud III, comté de Boui^gogne, 
^œ les historiens nomment comte de BesùHçon^ 
iiôtis né Voyons plus de séculiers porter ce titre; et 
iidns trotnrons dans un ancien monument, que nous 
tâ^porlerons plus bas , que le vicomte dé Besançon 
tient sià vicointé du seigneur archevêque : le vièothte 
élùlt lé lieutenant dil comte, ne pouvait tenir sa 
place que de lui. Ainsi, puisque le vicomte de Besan- 
çoii tenait alors son emploi du seigtieur archevêque , 
il faut, par ime conséquence nécessaire, que ce pré- 
lat eût été alors comte de cette ville (2). 

Le saint roi Gontran donna à Téglfte de Mau- 
rienne toute la vallée qui est autour de cette ville 
(c'est ce qu'on nomme aujourd'hui la principauté ou 
le comté de Maurienne), avec les honunes qui la 
cultivaient. Il voulut aussi que les leudes ou vassaux , 
et les graffions, qui, avec les comtes, défendaient 



TT 



'-r* 



(i) Capitniaire de Kersi dans le Rec. des fdsU des Gmdes 
4ife fronce, tk 7^ p 6a8. 

(9) Aihas Vhpérgensis, p. 2S/i.^BêàÊnx, Mmadmi VWMio-^ 
nwn comitis Rei^UiJiHa* — Càntimmil0t GmiOlen^ 1. 1%. 
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cette frcHitière^ obéissent dans la suite à Fëvéque de 
Maurienne, et fussent ses sujets (i). 

Teutfride, ëvéc[ue de Toul, augmenta considéra- 
blement les biens de son église, ayant obtenu du rai 
Dagobert Yicherey et le palais royal qui y était, la 
forteresse de Liverdun , Y oid ou Noviente , avec le pa- 
lais royal ; la maison de Royaumey, la forteresse de 
Galiandy avec le bourg de Blenod, et plusieurs antres 
terres. Et poiu* assurer à Téglise de Toul la possession 
de tous ses biens, le même roi lui accorda un ban 
royal, ou un terrain franc de quatre lieues en lon^ 
gueur et en largeiu*, exempt d*imp6ts, de tailles et de 
subsides, lui en attribuant toute la juridiction, at¥|lB 
défense aux comtes d'y troubler les officiers de Févé- 
que dans Texercice de la justice, ni dç bâtir aucun 
château ou forteresse (â). 



(l) Guntrammts rex ecclesice Maurianensi concessitfiçum qute 
Vàttem CoUianam, in gyrum Maurîanœ structam, et rustes eifi- 
vmn quœ mûris et tecUs ecclesiœ ministrarent. Concessit auiem et 
ieudeg et graffiones (pdcum comitibus marcam defendebant, ut ab 
eo die deinceps episcopo Mauriem^œ obedirentetiiiommbus sidkdiii 
essenL 

hi AtcMqîo ecclesiœ caiJtedralis Maitrianensis eostat monumert- 
tum in quo legitur sanctum Gimthramnwn ( ecclesiœ cathedraHs 
JimioÊurem) çèmsse ad doitatem Maurianam ac prœsentem adb- 
rOÊÊÊ reliqmas sancdJoanms, et in çenerationem earumdem dono' 
aiêse prindpatvm Maunanensem cis arcam torrentm, eum men 
et mixto imperio, pro ecclesiâ cum episcopaiu et ^tero. ibidem s^- 
bilim^. (Yît|i S. Tygrlae, ap. BollafuL^ jmt^ 

(^)lfist de htaroine^. de Gaimet, t. if p< 4i9* 
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Dagobert II donna à Téglise de Strasbourg, dëdiée 
à la Sainte-Vierge, le pays ou canton dont la ville 
de Ruffach est le lieu principal. Cette ville ëtait alors 
considérable, puisque Tancien auteur (juî' ra^^Kirte 
cette donation dit qu'elle est ttès-peuplëè, et qu'elle 
peut être une dot convenable pour la Reine du ciel. 
Ce canton, outre Rufiach, comprend plusietirs petites 
villes et villages. Il renfermait , du temps de Dago- 
bert, un des châteaux de ce roi, nommé Issembouiigj 
qui ëtait placé sur la montagne au pied de laquelle 
est Rufiach. Ce pays se nomime aujourd'hui Oôer- 
Mandat j oxxXe Mandat supérieur j mot formé ^enw^ 
nUàSj terme latin qui marque qu'il ne reconnaissait 
aucune autre juridiction que celle de l'évéque de 
Strasbouj^ (i). 

Saint Sauve fut placé sur le siège d'Amiens en 686. 
Le peuple de cette ville, dont il avait gagné le cœur, 
réunit en lui les deux qualités de magistrat et d'évé- 



(i) Occunii ammo régis Rubiacham, oppidum cuncUs usi- 
bus, id est, agris amœnts, campis, sihis, aqms, ÔBAJidis, popu- 
Us opuUndsdmutn, summœ reginœ in doiem conoadré. Nec dis- 
ùiSt reXf wto tandem inçenio, cancellario mox accito, coram 
optimatièus suis, assenswn tam bono condiio presheÊitibus, iesta- 
mêmium fdcit, ut Bubiacha cum omnibus appendiciis suis confir- 
libfÊfue ad se peiHnenUbus, Mruo cum çilUs, totum et irOegrum 
à modo si dduceps sit sub dmmnio sm^das Argeutinenns ecclesias 

getutrici Maria, sSabHi et iaèxtricàbiU ÉÊi p ui a tkme 

id., S, Arbogasii Vita.) 
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que y et le déclara seigneur temporel et spirhuel de 
la Tille (i). 

Saint Herbland alla trouver Pasquaire, ^vêque de 
Nantes , et lui dit : « Faites-nous préparer un petit 
« bateau pour descendre la Loire, et visiter ses riva- 
(c ges juscp'à la mer. Si nous n^ apercevons pas un 
<( endroit propre pour y placer un monastère , nous 
(( ircHis à droite et à gauche , dans toute Tëtendue de 
<c votre domination, jusqu^à ce que nous trouvions un 
(( lieu convenable à notre dessein (a). » 

Hainmare, évéque d'Auxerre, tint la pincipooté 
quinze ans. Il était brave, distingué par sa naissance, 
et extrêmement riche en belles terres ; car sa puî»- 
sance temporelle fut si grande, qu^il possédait pres- 
que tout le duché de Bourgogne (3). 

Les archevêques de Besançon ont possédé de tout 
temps la principauté de Mandeure en haute souverai- 



(i) Hist d'Amiens, U a, p. i3. 

(a) Ju6e nobis praparare naçicuiam in quâ cum socus per 
aJoeum Idgerio remigantes, usque ad loca mariUma omma Si- 
tara ejus pmâere possimus. Et si îocus optas r^»ertus non fiierit 
ubi Canobium œdificetur, tune ad dextram leoanupse in omni tua 
drcuibimus dominaiione, usquedùm congruum reperiamus sittim 
monasterU constnictionis. ( Vîta S. Hermenlandi, an 6g6.) 

(3) Hawmanis oocatus episcopus temdtprîndpaimn aanos XV* 
Fuit enùn wr strenuus atque nobiHtate generis non mediocriter d^ 
coratus, sinadque Jundomm dign i tate ditissimusm Nom in tamtÊum 
ejus polestas secukuriter eabcrmt, ut usque ad ducatum pe^è Anàv 
Burgundiœ perveniret. (liist. Ëpiscop. Antîssîod.} 
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nelé^ sans. mouvance ni dépendance d'aucun souve- 
rain. Il en faut inférer qu'ils ne doivent point un f^ 
beisa domaine aux rois de la seconde ou troisième 
raoe^ qui n'accordaient les grandes terres qu'à charge 
d'hommage et de mouvance. Mandeure était autrefois 
une ville considérable ; le grand nomhrç d'anciens 
monumens qu'on y a trouvés ne permet pas d'en 
douter (i) 

Saint Gilles, archevêque de Reims, vint avec ses 
troupes au secours de Chilpéric, dans la guerre qu'il 
eut avec Childehert : In ed quoque altercatione quœ 
inter Chilpericum ac Chïldebertum reges de princi- 
patu regni fuerat ohorta, hic idem prœsul à ChU- 
perici régis auxilio non defecit et copia. L'on ajoute 
^, dans les fréquentes expéditions militaires que fit 
ce roi, ce saint prélat continua de lui fournir des 
tioup^ : Intereà dum frequentibus regiis expedi- 
ikmibus non deesset jEff.dius (3). 

Un faux Christ, suivi d'une armée de trois mille 
bommes, avec laquelle il commettait toutes sortes de 
Ivigandages, vint attaquer la ville du Puy. Saint Au- 
rèle, qqi en était pour lors évéque, envoya contre lui 
^ hommes vaillans, qui tuèrent cet imposteur. Son 
armée se dissipa dès qu'elle le vit mort (3). 



(i) Epamaïaduoàurumy vnlgà MmieÊire, isufus aipramis 
«• mê archi^fUcopus Btsuntinus. ChiffeêH VesuuHa, p. iSa. 
(») VUa & Ba$oU iriier ada SS. Ori. S. BenetL, ssec. 3, 

(3) An Sgo. Gn^ Tvr., L lo^ c sS. 
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Savane, évéque d'Auxerre, s'occupant du temporel 
plus qu'il n'est convenable à un prélat, leva des trou- 
pes; et s'étant mis à leur tête, il s'empara de FOrlëa- 
nais, du Nivemois, des territoires de Tonnerre, d*A- 
valon et de Troyes, et les unit à ses domaines (i). 

Hainmare, son successeur, ayant joint ses troi:qpes 
à celles de Charles Martel , ne contribua pas peu à la 
fameuse victoire que ce grand capitaine remporta sur 
les Sarrasins (2). 

Chilpëric accorda à Fëvêque de Noyon et de Tour- 
nay le droit de battre monnaie (3). 

Dagobert II accorda au monastère de Weissem- 
bourg, en Alsace, le droit de battre monnaie (4)- 

Thierri III accorda le droit de battre monnaie à 
l'ëvéque du Mans (5). Charles-le* Simple , par un 
diplôme donne Tan 919, confirme à Fabbé de Saint- 
Martin de Tours le droit de battre monnaie, qui, dès 
les anciens temps, lui a été accordé par les rois ses 



(i) Saçancus sœculanbus curis pbisquam oporiet paaUficem 
înhianiem insistere cœjdt, in tantum, lit tam Paffon AweUamen- 
sem quàm Nwernensem, Tomodorensem guoque atque Aindensem, 
née non et Tricassinum ndUtari manu inoaderet, suisque diUom- 
bus subjungeret* 

(2) HisU episcop, Antùstodorensium , ap, Labbaum in bièito- 
thecA noQâ, t. i, p. 4^9. 

(3) Hist de Soissons, 1. 5, c. 2. 

(4) Thritemef AnnaL, p. 52. 

(5) ÀigSbertus, Cenomannicœ urbis archiepisct^Ms, nos depre- 
catus est uti monetam pubUcam in sua ciçitate, et in rmmine 
sancti GerpasH ac nostro d eoncederenms : tptod Oa/edmas* 
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prëdéeesseurs (i). Il parait que les rois dont parle ici 
Charles, sont les Mérovingiens. Premièrement ces. 
paroles, dès les anciens temps y marquent un temps 
fort ëloignë. Secondement, il ne les appelle que rois; 
il les eût nonmiës empereurs^ s'il eût voulu désigner 
Charlemagne , Louis - le - Dél)onnaire , Charles - le- 
Chauve; sMl eût voulu indiquer Pepjtn, il ne se fût 
pas servi du terme de rois au plurier ; s'il eût voulu 
marquer son père Louis-le-Bègue et se» frères Louis 
et Carloman, il n'eût pas dit que cette concession 
avait été faite dès les anciens temps. Troisièmement , 
Charlemagne défendit expressément qu'on ne frappât 
aucune monnaie que dans son palais (a). Charksr^le- 
Chauve ne veut point qu'on Latte monnaie ailleurs 
que dans son palais, et à Quentovic, Rouen, Reims, 
Sens, Paris, Orléans, Châlons- sur -Saône, Melle, 
Narhoime. Tours n'est point nommé ici; ainsi, il 
n'est pas croyable que le monastère de Saint-Martin 
de cette ville ait reçu le droit de battre monnaie d'un 
de ces deux empereurs (3). 

L'évéque de Maguelonne faisait frapper de la mon- 



(i) Evpetut {Bobertus abbas) ut.,.;, sicut prisas temporibus, 
à prœdeeessoribus nostns regibus concessum fore probaiur, pro- 
priant monetam et percussuram proprU numismaiis nostrâ auto- 
ritate concederemus.;. Jmjus saluberrimœ petiHom Ubenier assen- 
sum prcebere usquequaque colUbidt* (In coiL Marten., t. i.) 

(2) Capitulaire de l'an 81 5. 

(3) Edît. de Pistes de 864, dans le Recueil des hisU des 
Gaules et de France, t. 4) P* ^^7* 

I. io« Liv. la 
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nsae âtar, marquée avec des caractères satAe»; du 
temps de Charlemagne (i), ainsi qu^on le voit par ces 
deux vers dé Théodulfe : 

Isie gn;ÊPi numéro nummosfert ^itis auri 
Quos Arahum sermo swe caracteoarat. 

U ne paraît pias que ce prëlat eût reçu ce droit de 
Pépin ni de Charlemagne. Maguelonne avait été dë- 
truite de fond en comble par Charles Martel, en sorte 
que Févêque avait été obligé de se retirer à Soustan- 
tion. Or, ce n'est pas dans un temps de disgrâce , et 
l(»rsqu'on est dans une terre étrangère, qu'on scmge i 
se procurer des privil^es. D'ailleurs , si ce [nrélat avait 
dà le droit de battre monnaie à Pépin ou à Charle- 
magne, l'aurait-il fait marquer avec des caractères 
^abes? 

On trouva à Risos, village du comté de Bourgogne, 
au commencement de ce siècle, une pièce de mon- 
naie sur laquelle on voit, d'un côté, un calice à an- 
ses; de l'autre, un globe surmonté d'une croix, avec 
ces mots : Monàstbrio Lossovio. La lettre O^ dans 
cette inscription, a la forme d'un rhombe en losange. 
Or, le savant père Mabillon assure, dans sa Diplo- 
matique j que cette letu^e n'a été ainsi figurée que 
dans un temps bien antérieur au r^ne des Carlovin- 
giens. D'ailleurs, le calice à anses ne se voit que sur 
les monnaies de la première race, et jamais sur celles 



(i) Le Blanc, Traité des monnaies, p. i64« 
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de la seconde ou de la troisième. On ne peut donc 
pas douter que cette pièce de monnaie n^ait été frap* 
pëe du temps des Mérovingiens, et que paer consé- 
quent le monastère de Luxeuil n'ait eu dès Icnrs le 
droit de battre monnaie. 

On ne lit point sans étonnement la quantité de 
terres que sainte Théodecfailde, fille de Clovis, donna 
pour doter le monastère de Sens, dit Saint-Pierre- 
le-Vifj qu'elle avait lait bâtif j leurs noms seuls rem- 
pliraient une page. Ceux que ce dénombrement in- 
téresserait le trouveront dans les continuateurs de 
BoUandus, au 28 de juin. 

Saint Hugues ayant obtenu le consentement du 
roi pour rétablir le monastère de Saint-Martin d'Au- 
tun, détruit depuis long-temps, rechercha avec soin 
les terres que la reine Brunehaut, sa fondatrice, et 
les autres rois, avaient données avec profusion à cette 
abbaye ; car on dit que ce monastère possédait, dans 
ses commencemens , jusqu'à cent mille manses (i). 
La manse, disent les savans continuateiu's de BoUan- 
dus, était un fonds dont un cokm pouvait se nourrir 
avec sa famille, et payer le cens au |M*o|»riétaire. On 
ne peut pas dire qu'il y a erreur dans les chiffres ; ce 
nombre est écrit en toutes lettres. Accusera-t-on l'au- 



(i) CœjHt solUciiè inquirere ejusdem loci possessiones, qwe 
olim ilU largîssimè per liberalitatem BrutdchUdis reginœ, seu aiîo- 
rum regum priçiiegus, concessce Juerant. Feriuremm primitùs ip- 
sius cœnohii summa fuisse iotius possessionis ad centum usque 
mllKa mansos. 
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teur d'hyperboles? Rien de plus simple et de' moins 
figuré que son style. Mais accordons qu*il y a de 
Texagération dans son récit ; quand on est aussi riche 
en prcfuves que nous le sommeis, on ne doit être m 
avares ni ménagers. Qu'on retranche de ce n(»nlire la 
moitié, les trois quarts même, les yingt-^cinq mille 
manses ou métairies qui resteront seroilt encore im 
iMen si considérable, qu'aucune église, aucun sei- 
gneur n'en possède point aujourd'hui qui approclie 
de cette valeur. 

Henri ou Hëric, abbé de Saint -Riquier, donna 
en 83 1, à Louis -le*- Débonnaire, l'état suivant des 
biens de ce monastère (i). 



(l) SCRIPTUM HeMRICI AbB. 

De proœnUbus niomasterU S.-Rieharu ex ipso oppido centuia. 

In ipsâ centuU habenitw mansiones hominum seadarium duo 
ndlUa qidngenta : unûquœqué persokit denanos duodedm, puUos 
quatuor, ooa triginta : semàum Dortuni abhatis etfrotrum sanr 
per deberU ubicumque neceste fuenU Molendina quatuor, unde 
redditur annonœ permixtas sextxnU modii, porcos octo, mmcos 
duodecim. De mercato per hebdomadam 4o soUdos. De œmr- 
meatu per hebdomadam çigind soUdos. Sunt ibi cUbana tredecim^ 
quce reddunt unumquodque per armum decem soUdos, et pane^ 
trecentos, fUitones in Utamis unumquodque trigenta. Cura anùm^ — 
rum in poriicu S. Michaelis desennt eleemosims fratrwn, oalem^ 
per armum fpdngenios sotidos* Sepultura pauperum et adoenana^^ 
in noQOr- cilla in S, Albino reddit per annum centum solidos, a^^ 
portam Nobitium, adfadendam indè ekemosinam, Eleemosift^^^ 
AbbaUs per umtmquemque diem quinque solidi : pauperes quotC^-^'^ 
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i( Dans la ville de Saint-Ricjuier, il y a deux mille 
u cinq cents manses de sëculiers : chaque manse paie 



diomirecenif, vidtuz cenium ^tdnquagenia, c/ericisexaginia. ilfonr 
sonan unusquisque per annum solvii seoftamm wuan Jrumcnti^ 
dmiUliar açençe unum, et Jabœ unum. D0 matrimomis p^r an- 
num çigitfti lieras. JudicUm forensium sexaginia octo Ubras per 
annum* hém ibidem çicus Negoiiantium omm anno palUum unum 
païens centum soUdos* Vicus fahrorum cuncta persolmt ferror- 
menia : çalet per amwm Ubras très. Vicus scutariorum omnia 
çoàiminum indumenia tribuit, confiât, consuit : çalet triginta so» 
iidos* Vicus sellariorum cunctas abbati etfratribus ibi degentihus 
obsomai sellas. Vicus pistorum centum panes per hebdotnadam* 
Vicus sennentium per omnia Uber est. Vicus sutorum cunciM/a- 
muhnvm et cocorum calceamenta tribuit. Vicus lanistarum 
omni anno quindecim sextarios sagiminis persobiU. Vicus fidlo- 
mon cuncta firatribus filtra adtnitdsirat Vicus pellificum cunctas 
fraànbus pelles confiât et consuit. Vicus oinitorum sexdecim sex- 
tmios 9ÙÛ, unumque olei persokit per hebdomadam. Vicus eau- 
jtonum unâquâque die triginta sextanos ceroitice, Vicus niiBtUm 
centum et decem, unusquisque semper equum, scutum, gladium, 
ionceam, cœteraque arma exhibet. Capella nobilium sohit omm 
9ttno Ubras duodeckn tlmris et thymiamatis. Capellœ populi quI- 
êoHs quatuor, unaquasque solint centum Ubras cerœ, inèendtres. 
Oblatio ad septdchvm S. BicharU palet omni hebdomadâ marcas 
'^'centas, aut trecentas Ubras prœteraUadonaria. (Ap.BoUand , 
*B frebuarii.) 

Sed nunc etiam de exterionbus bonis hic ponamus indicuium ; 
^^ nUas quœ monasterio Christi militis pracipui BicharU tune 
^^npons seroiebant, brepiter annotemus. Reditus perd pUlarùm 
9^*B sdre cupit codicem ex hoc conscriptum repolpat; nom pro sui 
^^^igmtudine hic totus poni non potest Hœ ergo sunt pillœ «SI BU- 
^hurii : Buniacus, Vallès, Brusiacus^ Nopa-QUia, ' Gaspannm, 
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« par semaine «eize setiers de vin «t un d^huile. La 
fc rue des cabaretiers donne chaque jour trente seûers 
« de bière. Gbacun des chevaliers, qui sont au nom- 
i< hre de cent dix, doit toujours avoir un cheval, un 
cf boucUer, une ëpëe, une lance, et les autres armes. 
<i La chapelle des nobles paie chaque année douze li^ 
K vres d*encens et de parfums. Chacune dea quatre 
a chapelles du commun peuple paie cent livres de 
H eire et trois d^encens. On tire chaque année deux 
« cents marcs ou trois cents livres d'argent des o& 
ce firandes qui se font au tombeau de Saint-Riquier, 
<€ sans y comprendre les autres dons. » 

On a cru devoir rapporter ce monument dans ses 
propres termes. Tout y &it tableau, tout y donne une 
idée de Fétat des villes du royaume dans le neuvième 
siècle. 

Henri donne ensuite le dénombrement de toute la 
vaisselle d^ar et d*ai^ent qui se trouvait dans les trois 
^lisés du monastère de Saint-Riquier. Il donne le 
catalogue des livres qui en formaient la bibliothè- 
que ; après quoi il ajoute : 

(( Marquons à présent les noms des villages qui 
<( sqppartiennent à Saint-Riquier. Ceux qui voudront 
« savcttr les revenus qu'on en tire, pourront lire le 
u cahier où ils sont détaillés; car ce cahier, à cause 
c( de sa grosseur, ne peut être ici transcrit. Yoici les 
ff villages de Saint-Riquier. » On en nomme vingt; 
et on dit que dans quelques-uns de ces villages il y a 
quelques vassaux de Saint-Riquier qui y possèdent 
deé terres à titre de bénéfices militaires. L'auteur con- 
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tinuc : (c Mais voici les villages qui sont entièrement 
u du domaine de Saint-Riquier, sans quç personne y 
« ait ni bénéfice ni possession (on en nomme treize). 
« Ce sont moins, ajoute^-t-il, des villages <pie des 
ce villes, ou des cités. » On indique ensuite les églises 
qui appartiennent à SaintrRiquier, avec les villages 
et les manses qui dépendent de ces églises. 

Après avoir fait le dénomlnrement des villes, vil- 
lages et terres dépendantes de SaintrRiquier, il nomme 
les chevaliers de ce monastère , au nombre de cent. 
U dit ensuite ; u Ce sont là les noms des chevaliers 
« de Fabbaye de Saint -Riquier, dont Tabbé ou les 
(c prévôts se font accompagner^ et qui, selon la cour 
(f tume , se trouvent toujours à Tabbaye , parés le 
rr mieux quHls peuvent le jour de la fête de Saint- 
ce Riquier, les jours de Noël, de Pâcpies, de la Pente- 
cr côte, et cpii, par leur présence, font de notre église 
ce une cour prescpie royale. 

(C II serait long et trop fatigant, continue-t-il , de 
« faire le dénombrement des villages, des métairies, 
ce des fonds, des revenus que ces chevaliers tiennent 
ce de Saint-Ricpiier à titre de bénéfices militaires, 
ce Nous avons dans Tabbaye un volume où cela est 
€t contenu, que celui cpii voudra en avoir connais-t 
a sance pourra consulter. » 

Qu'cm se figure, si Ton peut, les richesses d*un 
monastère cjui, outre la ville de Saint-Ricjuier, plus 
grosse alors c[ue c^lle de Besançon ne Test aujour- 
d'hui, puiscju'il y avait deux mille cinq cents manses, 
possédait treize autres vflles, plus de trente villages, 
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un trè»-grand nombre de métairies, dont les revenus 
en or, en argent, en denrées étaient immenses, puis- 
que le seul artidie des offrandes en argent faites au 
UMnbeau de saint Riquier, montaient par an à quinze 
mille six cents livres de poids, ce qui fait quinze 
cent soixante mille livres de notre monnaie d'aujoinr-< 
d'hui. 

On voit par la Chronique de ce monastère , qu*il 
n'avait rien reçu de Pépin ni de Louis-le-Débonnaire^ 
Charlemagne ne lui avait dtmné que quelques villa^ 
ges. Ainsi, presque toutes les terres dont il était en 
possession Icn^squ'il donna Fétat que nous avons rap- 
porté, venaient de la libéralité ée$ rois Mérovin- 
giens, et des seigneurs qui avaient vécu sous leurs 
règnes. 

Les richesses immenses des abbayes de Saint-Pierre-^ 
le-Vif, de Saint-Martin d'Àutun et de SaintrRiqnier, 
font bien connaître quelles étaient celles des églises 
épiscopales ; car ces églises mères, pour qui les fidèles 
avaient un re^ct singulier, avaient ordinairement la 
principale part à leurs dons. 

Clovis et les grands du royaume voulant marquer 
à saint Rémi leur reconnaissance pour les avoir éclai- 
rés des lumières de la foi, donnèrent à P^lise de 
Reims plusieurs terres dans la Belgique, en-deçà et 
au^lélà de l'Aisne, dans la'Septimanie, dans l'Aqui- 
taine, dan^ TAustrasie, dans la Turinge (i). Clovis 



(l) Ki^rliAy Metrc^iia Ueni€$imfHiêL,}. 2,1:. 9, 



donna de plus, à ce saint , tout le circuit qu'il pour* 
rait faire dans le territoire de Reims pendant qu'il 
dormirait après le dîner. Pepin-le-Gros, père de 
Charles Martel, fit une donaticm semblable à saint 
Rigobert, un des successeurs de saint Rémi dans le 
siège dç Reims (i). Saint Rémi acheta d'Euloge la 
ville d'Epemay, pour cinq mille livres d'argent, 
sooune lûen considérable, puisque la livre ëtait alors 
de poids, et non pas de compte, comme aujourd'hui. 

Saint-Qoud, fils de Clodomir, donna à l'église de 
Reims le bourg de Douzy, avec les villages voisins (a). 

Saint Basle alla trouver saint Gilles, archevêque 
de Reims , pour le prier de lui accorder un endroit 
pour y bâtir un monastère. Sdlnt Gilles lui répondit 
qu'il n'avait qu'à parcourir tout le territoire deKeims, 
pour y choisir l'endroit qu'il trouverait le pluâ con- 
venable à son dessein, et qu'il lui accordait volon- 
tiers (3). Ce récit pris à la lettre, nous représente 
l'archevêque de Reims comme maître ide tout le ijtr* 
riloire de cette ville ; mais sans le vouloir prendre à 
la rigueur, il faudra du moins convenir que ce prélat 



(i) Vita sancU Rlgoberti, ap. BçJlçfu(uf^> fiî^ guartâ jt^p 
nuarU. 

(2) Marlot, 1. 3, c. 34. 

(3) Vîr domîm Basolus memoratum anUstitem petiii, ut se- 
cretiiis ei conoersandi gratiâ concederet habitacidum; [JEgiâms ) 
ei spatUan perqidrendi et optionem Kbenti concessit aniaioàptitm 
sibi et competentem ad habiiandtim locum in tato Remetui tem^ 
iorîo. (Yita S. Basoli inter acta Si^. .ord. S. Beq(4?), 
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avait des domaines dans toutes les parties de ce terri- 
toire. 

Loup, un des premiers et deà plus riches seigneuris 
du royaume, laissa en mourant ses terres à s^ fils. 
Romulfe, un d^entre eux, qui était ëvéque de Reims, 
donna à son ëglise la plus grande partie des fonds 
qvCil avait eus de la succession de son père. 

Saint Rieul, si illustre par sa naissance, qu'il avait 
épousé la fille du roi Childéric, devenu veuf, fut : 
placé sur le siège de Reims. Il augmenta considéra- 
blement le patrimoine de cette église, tant de ses 
biens héréditaires que de ses acquisitions (i). 

On peut connaître, par ce que nous venons de rap- 
porter, la quantité de domaines que possédait Téglise • 
de Reims sous les rois Mérovingiens. Mais pour se 
formet* une juste idée des revenus qu'un si grand nom* 
bre de terres devait lui produire, il n'en faut pas ju- 
ger par nos moeurs et nos* usages présens. Aujour- 
d'hui, être seigneur d'un village, c'est y avoir la .-. 
justice, et posséder en propre quelque partie de ssii 
territoire. Dans les siècles dont nous parlons, être mir 
gneur d'un village, c'était non seulement y avoir une 
pleine et entière juridiction, mais encore avoir en 
prt^riété tout son territoire et tous les honunes qui 
le cultivaient, ^ec U>us les animaux employés à 
cette culture. 

Le savant de la Mare parle ainsi de la libéralité 
de nos premiers rois envers l'église de Paris : 



(i) Marlot, 1; 3, c. a6 et 4^. 



« Les bois, les prés, les vignes et les autres hérita^ 
(c gBs qui environnaient la ville de Paris, étaient du 
u domaine de nos rois. Aussitôt que Clovis eut em- 
« lirassé la foi , il se servit de ces fonds pour doter 
« des églises et fonder des couvens dans cette capi- 
<( taie; et cela fut imité par les rois ses successeurs. 
(( L'évêché et le chapitre de Paris furent mis en pos- 
te session d'une partie considérable de ce terroir de la 
c( ville, du côté du nord et de l'occident. Sur ce ter- 
n roir donné à l'église de Paris, se sont formés, dans 
(( la suite des temps, la Yille-Ëvéque, l'ancien et le 
(( nouveau bourg de Saint- Germain -l'Auxerrois, le 
a boui^ l'Abbé et le Beaubom^. 

(( L'île de Notre-Dame était autrefois divisée en 

(( dçux lies d'inégale grandeur, par un petit canal. 

« Ces deux îles appartenaient (originairement à l'évè- 

(( que et au chapitre de Paris. Cela fît donner à la 

« plus grande le nom d'i7e de Notre-Dame; la plus 

« petite, qui était abandonnée au pacage des bes- 

« tiaux, en prit le nom de Vile aux Fâches. Les 

^< comtes de Paris s'en mirent en possession, et les 

^^ unirent à leurs domaines ; mais Charles-le-Clhauve j 

^< l*an 867, les rendit à l'évêque et au chapitre de 

<^ Paris (i). » 

Ceux qui connaissent Paris, peuvent seuls juger du 
P^ix de tant de riches possessions dont son église fut 



Ci) Traité de la Police, 1. i, litres 7 et 10. 
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Childebert, fils de Clovis, ëtant tombé malade au 
yillage de Celles en Brie, fut abondonné des méde- 
cins. Saint Germain, alors évêque de Paris, qui ac- 
compagnait le roi y pria pour lui ; et lui im|>osant les 
mains, il fut à l'instant guéri. Ce prince, en recon- 
naissanee, donna à l'église de Paris ce village de Cel- 
les , que Ton nomme à présent la Grande-Paroisse, 
àexùL autres domaines en Provence, les salines, et ce 
qui lui appartenait dans Marseille, avec la maison oui 
y était bâtie. Ce diplômé de Childebert se trouve 
dans le quatrième Umiedu Recueil des historiens des 
Gaules et de la France, pag. 621. 

S. Cloud donna à l'église de Paris Nogeiit, aujourr 
d'hui Saint-Cloud , avec toutes ses dépendances. 

On a vu plus haut que Dagobert I*"' 4lonna à l'élise 
de Tours tout le cens "qui se payait au fisc dans cette 
ville. On pourra juger cc«nbien les revenus de cette 
église étaient considérables par le &it suivant. 

Baudin ayant succédé à Injurieux sur le si^e de 
Tours, distribua aux pauvres plus de vingt mille sols 
d'or que son prédécesseur avait laissés (f ). Ces vingt 
nulle sols d'or vaudraient, de noire monnaie courante 
aujourd'hui , plus de deux cent mille livres ; gcaiixde 
sonune pour un temps où l'argent n'était pas, à beau- 
GOiq) près, si commun qu'à présent. 

La TiÀ Childebert passant par Verdun , alla loger 



(i) Aurum ettam quod ejus decessor religuerat, ampUus quàm 
i^iginti milHa solidorum pauperibus erogaçit (Greg. Tur., 1. 10, 
c. 3i.) 
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chez saint Ageric, ëvêque de cette ville. Ce saint pré- 
lat n^avait qu'un peu de vin dans un petit vase ; mais 
Dieu exauçant les prières de son serviteur, le multi- 
plia tellement, que le roi et les gens de sa suite en 
Lurent à leur volonté , et qu'après le repas il resta 
plus de vin dans le vase qu'il n'y en avait eu au com- 
mencement. Le roi lut extrêmement frappé de ce 
miracle, et ayant appris que l'église de Verdun n'avait 
point de vignes , il lui en donna. 11 ne borna pas sa 
libéralité à ce don, il y ajouta les villages de Luce, 
Bi^e, Marcey, Sampigny, Commenières, Marchain- 
ville, Harville, Charny, Neuville, et plusieurs autres 
dont il serait fatiguant de faire le dénombrement. Ce 
sont les paroles de l'ancien auteur que nous transcri- 
vons ( I ). Voilà quelle était la magnificence et la pieuse 
px>digalité des rois Mérovingiens envers les églises. 



(i) Rex prœUbatus, dan per Virdunum iter habuisset, ei prœ- 
dictus sanctus Ântistes, nonnisi parum QÎm in uno çasculo ha-- 
êuissei, et ommpotens Dominus ipshts meritis sic ilbid dilatasset, 
ni rex cum suis omnibus de ipso omnem suffidentiam habuisseif 
pins iwemretur dm in ipso pasculo in fine quàm in ùdtio; rex 
ianio pertenitus miraculo, audidt qiiod ista ecclesia non habius- 
set îocum undè colligeret dnum ; iddrcb ergo dédit isti ecclesiœ 
duos amandos (sic) super Moseliam et Modinum et quidquid intrà 
ÏMcehan et BaiHtm est, et omne quod subtùs Tredris habemus* 
Addidiietiam Marcdum et Sampirdacum, etCommemas et Mer- 
cast dilam et Haind dUam et condguas dllas istiddiaii. Car-- 
macwn et No^amdUam, multaque aUa, ioço, qmz sunt omtn 
hàc enumerare. 
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J*ai dit des rois Mérovingiens, car la libëmlîié en- 
vers les églises ne fut point la dévotion particulière de 
quelques-uns de ces princes. Tous, sans en excepter 
aucun, pas même Chilpéric (i), qui portait tant d'en- 
vie aux richesses du clergé, tous ont donné, par des 
actes solennels, des terres de leur fisc à quelqu'église. 
On verra ces diplômes dans le tome quatrième du 
Recueil des hist. des Gaules et de la France. 

S. Bertichram ou Bertram donne par son testament 
à son église du Mans, dix-huit villages et plusieurs 
autres fonds* II donne par le même acte à Téglise Saint 
Pierre et Saint Paul, qu*il avait bâtie, vingt-six vil- 
lages et plusieurs autres fonds. 

S. Didier, évéque de Cahors, qui vivait vers le mi- 
lieu du septième siècle, hâtit deux grandes imyiaona 
dans cette ville. Il rebâtit son église épiseopale dès 
les fondemens, en grandes pien*es carr^ et polies, 
dans le goût des Romains. Il fit construire à Cahors 
deux autres églises, qu'il dota. Il bâtit un si grand 
nombre d'églises dans le territoire de Cahors jet dans 
la ville d' Alby , que Fauteur de sa vie dit qu'il ne peut 
suflîre à les désigner en détail. 11 fonda deux monas- 
tères. Il releva les murs de Cahors , et bâtit près de 
cette ville un château-fort si considérable par son 

(i) On lit dans un ancien cartalaire de F^g^ise de Tour- 
nai : Qidnto Caiend, ApaiL obitus gloriosi régis Franoontm Chtl- 
perici, qid lutnc eccksiam ita larga Christi caritate dotoçU, eic» 
ff Le cinq des calendes d'avril, la mort da glorieux roi des 
Français Chilpéric, qui a si libéralement doté cette église.» 
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ëtendue, qu'il renfeimait des maisons et des ëglises. 
U fit construire un petit sur le Lot. L'auteur de sa vie 
remarque que par left grandes dépenses qu'il fit en 
tant de bâtimens, il ne diminua en rien les biens de 
son ^isé, mais qu'il les laissa en leur -entier : De 
pristino ecclesiœ prœsidh nikil minuit j sed toUun 
mtegrum iUibatumque reliquii. Ce saint donna en 
moorant tons ses biens et toutes ses terres à son ^ise 
de Cabors. 

Sur quoi je feis cette observation : si saint Didier a 
fidt de si grandes dépenses avec les revenus de son 
^lise^ elle était donc alors excessivement riche ; s'il 
les a faites avec ses revenus patrimoniaux /son ^ise 
inra été excessivement riche après sa mort> puisqu'il 
h fit héritière de tous ses Inens. 

Tai laissé l'élise de Besançon pour former le der- 
nier trait du tableau que je trace des richesses du 
ekrgé sous nos premiers rois. Je ne sais s'il en est 
([nelqu'une dans le royaume qui ait possédé un plus 
pand nombre de domaines distingués. 

Personne n'ignore que les terres tenues en fief ont 
été originairement propres à ceux qui les ont données 
en vasselage ; ainsi on peut connaître par les hommages 
des feudataires, les domaines dont jouissait ancienne- 
ment le seigneur. C'est par cette voie que je vab indi- 
quer les grandes terres qu'a possédées l'archevêque de 
Besançon. 

J'ai un cartulaire du quatorzième siècle dans lequel 
se trouve la pièce latine que je vais traduire. Elle a 
pour titre : 

L lo* Liv. i3 



( 194 ) 

Voici les hommages du seigneur archeyégue 

de Besançon . 

he coaue de Bourgc^ne est homme de rarchevéque 
de Besançon^ et tient de lui Yesoul et Gray, et le val 
de Quingey^ et le val de Liele, et la garde de Tabbaye 
de Bauiite, de Château-Ghâkm , le puits de Lons-le&ul- 
mer ; c'est le puits des salines de cette ville. 
, Lç seigneur de Salins est homme de Tarchevéque, 
e^, tient de lui les gistes de Yarach, et ce qu'il possède 
à U Cliapelle. 

Le saignei|i: de Faucogney e^t homme de Tarche- 
vôqpae^j9j^ tient de lui le village de Saz. 

ÏjejsitàgBusi;^ de Montfaucon est homme de Farche- 
v^cnie^.et tient de lui Montfaucon, Yercel, Tise, Gha- 
l(^§^i|Iç, Aïcîer, Chalese, Yaites, Gonsans, Gtmx, Ghe- 
vigaey, Pierrefontaine, et tout ce qu'il pos^e dans 
]$, contre de Yaresco- 

Le seigneur de Roche est homme-lige de Tarche- 
^éque, et tient de lui les villages de Reugney et de Delu. 

Le vicomte 4e Besançon est hoimne-lige de l'arche- 
vêque^ et tient de loi sa vicomte, t. 

Le maire de Besançon est hommoTlige de l'arche- 
véqijjye^ et tient de lui la mairie et la monnaie» 

. Le seigneur de I^e^mes est honune-lige de l'archs- 
véque j et tient de lui ce qu'il possède à Besançon et 
dans le territoii^e de cette ville. 

Le seigneur de Mont-Ferrand est homme-lige. 

Le seigneur de Ceys est homme de l'archevêque. 
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Le seigneur de Durnes est notre homme, et tient 
de nous Etrabonne. 

Le seigneur de Montbeliard est notre honuhe, et 
tient de nous tout ce quHl possède à Longueville. 

Le seigneur de Saint-Seine esfr lîotre honune, et 
tient de nous sa maison forte de Yîllefrancon , avec le 
bois près de la maison. 

' JVuttetfrun grand nombre d'autres nicmyanoes moins 
considérables qui sont désig^EM^es dans cette pièce; 
maia je ne peux me àispeaatnt ^en ra^^rter quelques 
aanres de la plus grande conséquence, insérées par 
M. Dunod dans son Histoire de V Eglise de Besançon* 

Jean, évéque de Lausane, déclara, par aece daté du 
Ylgg^ de S. Barnabe i ^46 , qu'Humbert, seigneiar de 
(Siaonai, son frère, tenait en fief de Tarchevéque de 
Besançon, la ville deNion, au pays de Yaud, et depuis 
la fontaine du milieu du Chêne jusqu'à la Maladerie. 
Plus le lac dit de Genève, d^uis le rivage du câté de 
Nion jusqu'au milieu dudit lac, avec le péage et J0 
droit de pèche trois jours par semaine , et les dîmes 
depuis le canal de firussin jusqu'à la pierre de Motai. 
Ei^n, que ledit Humbert était lige de Tarchevéque 
de Besançon pour ce^jpâl tenait depuis le rivage de 
Nion jusqu'au mont Jura,* el même im-4ldà, sauf la 
feauté due au seigneur de Gex ec au c(»nte deCrenève, 
pour oe qui est depuis le Naox de Prangin jusqu'à la 
ioMaine de Balon. 

Philippe, comte de Savoie, fit honànage des châ- 
teaux et ville de Nion, et de leurs dépendances, en 
1 27a ; reconnut que ce fief ne pouvait être aliéné, et 
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promit que les devoirs en seraient faits à chaque mu- 
tation. 

Les ahfaessai de Remiremont ont repris plosîears 
fois de l'arche^ché de Besançon ce que leur ablN^e 
possédait à Amanm^ Fouchécour, Baulai, Mermud, 
Quincey, Breurey^yelaijYaldajoz, FougeroUeyB]^ 
tinvelle, Cordemoi, Frotey et Girammont. u- ^ . '. 

Le comte de Bourgogne, outre Gray et^^eséidy 
tenait encore Choyé diÇjJ^arcIieyéchë de BesançgD^^b* 

Le seigneur de Mont&aiomj outre les terres déUûl- 
lées plus haut 9 tenait encore de Farchevêchë celles de 
Sâne, Bouclans, Delus^Yaire, Roche, Amagney, etc. 

Le seigneur de Neufchâtel tenait de rarcbowAdië 
Fresne-le-ChâteL ^ '^. 

• La terre de Yielley a été annexée à titre de fief far 
les archevêques de Besançon au haut doyenné du cha- 
pitre métropolitain. 

On ne peut excuser que par le goût de leur siècle, 
è» archevêques de Besançon qui ont aliéné un A 
grand nombre de terres, et des terres si considérablesy 
pour de vains hommages, et que même on ne leur 
rend plus depuis long-temps. Les Êdbles restes de tant 
de richesses et de grandenr se iç^uisent aujourd'hui à 
la principauté de Mandenre, à la terre de Gy, d'oà 
dépendaient autrefois irente-six fiefe, aux terres de 
Noroy et d'Eudans. 

Je n*ai garde de prétendre que toutes les terre&qu'a 
possédées T^^lise de Besançon lui aient été données 
par les rois Mérovingiens ; mais je crois pouvoir assu- 
rer qu'elle leur en doit une bonne partie. Yoici sur 
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quoi je fonde mon seûtimtfm. On lit dans un ancien 
manuscrit de T^Use de Besançon , que rempèrem 
Henri III a donné Gray et Choyé à Farribèvéque. On 
ne trouve, pour 1» très^ramle partie des anàMItones 
qu^ont possédées nos préhts, ni diplômes ni ékud^g&nir 
mens qui puissent fltoos. âppcendie de qui ils les àut 
reçues.: S'ils les avaient tenues de la libéralité des 
princes Garlovingiens, ou. dès rois de Bourgogne, ou 
des empereurs d'Allemagne^ il en resterait quell^e 
monument. • ** 

Les archiver du cfaàjéfteioDLétropolitain; des abbarfes^ 
de S. Claude et de Lure,^ Renferment plusiems diplômes 
dès souverains que nous venons de nominer. Est^il 
croyable qu'il n'y eût eu que ceux qui «araient. été 
donnés eniaveur de TarcheVéché quiseiussenft^pcrdns? 
n'estril pas plus vraisemblable qu'il n'y en a jamais eu 
de ces souverains, et que par oonséquentr la plus grande 
partie dies terres qu'a possédées l'arcfaevéché viennent 
des rois Mérovingiens et des seigneurs de leur temps , 
dont tous les savans conviennent qu'il nous reste très- 
peu de monumens? 

En réduisant l'archevêché de Besançon à une^partie 
de ses domaines sous les rois Mérovingiens, il i^e perd 
pas pom: cela le droit d'être compté parmi les ridbes 
bénéfices de ce temps-là. Il a possédé, dans le onzième 
siècle , un si grand nombre de terres , et des terres si 
considérables, que la moitié a pu suffire pour en faire 
on des plus opulens sièges des Gaules sous la première 
race de nos rois. î-»- 

Je terminerai cette description par un trait qui seul 
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Mirait pa en tenir lieu. La (Niiasanoe él' ies rieheases 
àeséwéfpas étaient déjà si considéndl)le8 sous les pccitr 
fib de CSbÉKii qfùe dûlpéric, Ikm d'eux, kor portait 
cvHdi Gé^ltrince^ an rappartde Gtrégpm de Toon, 
4pittt souvent : Ndure fisô a ëbéapiHam, noaridiesses 
'.%Êà passé aux églises^ il n'y a plta que lea évéqoes 
^ régnant; noire amoriiéen anéantie, et elle m été 
transportée aux éTéq[ties(t). 

Qa*an ne pense dotbc pi» qoelsclei^n'eat devenu 
le premier ordre de TEtat ipal^^ar la fiteur de Ptapin 
M^ Gharlemagile. Qu'on llè''ragarde plus les droits 
wéfiHHsBBy les priiicîpnités des évéques oonune des 
usurpation fiâtes dans le tempe de la décadence de la 
maison Cnrlovingienne* On a im que les prélats, dès 
iaOonveftfan de Glovia, oiu formé le pronier ordre 
de TEtat; qu'ils ont touptars occupé la premièsre place 
dans les assemblées nationales; qu'ils cmt eu sous les 
rms Mérovingiens la principale part dans l'adhiiînistra- 
lion pnhlique; qu'ils étaient Alors dans ime si grande 
considération, que ces souv^ridlns accordaient la liberté 
aux captiÊ à leur volonté, et la ^àce aux criminels 
qui se réfugiaient dans le parvis de leur église; que 
ces princes, dans leur absence, leur confiaient leur 
suprême autorité; qiie dès lors les évéques jomssaient 



(i) Ate^ enùn ( ChUpmicus) pUrmhqlti : Ecce pomper re^ 
mamaijttcus muier; ecce ^çiUœ noiira ud ecdesias sont irons- 
iiÊtœ. Ntiili penitài msi soU episcopi régnant Pèniâ honas nosier 
ci tnuulatus est ad episcopos ciritaium. 
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de tous les droits régaliens ; que ces monarques leur 
oQt donné des principaulës, des villes, d'immenses 
domaines , qu'ils les ont comblés de richesses ; <ju'ils 
ont, pour ainsi dire, partagé avec eux lem" puissance, 
leur grandem* et leurs terres ; c[u'ils ne se sont rëservé 
qœ ce qui ne peut se communiquer sans se détruire , 
la haute souveraineté ; de sorte qu'on peut dire avec 
vérité que jamais l'épiscopat n'a eu tant de splendeur 
temporelle, que jamais il n'a eu tant d'autorité, que 
jamais il n'a été en si {"rande considération, que ja- 
mais il n'a possédé tant de biens que sous la première 
race de nos rois. 

Mais, dira-t-on, cette grandeur temporelle et cette 
opulence n'éiaient-elles pas dangereuses pour le cierge , 
à qui elles pouvaient si aisément faire perdre l'esprit 
de son état? ]N 'étaient-elles pas préjudiciables au 
royaume , qu'elles affaiblissaient en le privant d'une 
si grande partie de ses fonds et de ses richesses? Je 
réponds h ces deux questions par des faits. L'Eglise de 
France n'a jamais eu tant de saints évêques et de saints 
religieux que sous les rois Mérovingiens. La moiiarcliie 
française s'étendait alors de l'embouchure de l'Elbe à 
la Méditerranée. Elle était la terreur de l'Euiopc. 
Seule elle arrêtait les immenses et rapides conquêtes 
des Sarrasins. Elle avait des rois tributaires : elle comp- 
tait des princes parmi ses sujets. 
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• DISCOURS |1 

SUR LES LIBERTÉS DF. l'ÉGLISB GALLICANE. 

Pab l'abbé FLËURY (Claude) (■). 
Avec nn chou itt mciUejirei ootei Eittaitci de divcn 



L'Eglise gallicane s'esi mieux défendue que les 
auues du relâchement de la discipline introduit ^- 



(i) Cette pièce, pubUée en 1734, après la mort de ['au- 
teur, a été ajoutée , avec plusieurs autres àe la même na- 
Inre, au Recueil de ses huit premiers Discours, dans l'édition 
donnée par l'abbé Goujet : Paris, 1763, in-n. On y avait 
joint des noies, qui sont, en général, exactes et sages. 
Deux ans après, le même disconrs a reparu imprime sépa- 
rément, avec partie des premières notes et un nouveau com- 
mentaire teUeroent exagéré dans les doctrines contraires 
aux prétentions du Saint-Siège, qu'on ne peut y raéconnattre 
l'esprit de secte qui agita la France pendant le siècle der- 
nier, et l'oeuvre d'un écrivain dont l'expérience n'avait pas 
encore tempéré l'ardeur (*). 

(*) Ces notes sont allribu^es h Cbinitc de U Butide Dudaiu, qui 
ayant 1 peine fini d'aiacz boDDU ilaiet en théologie et en droit, juïl 
alori dam l'effervescence ie, ta premlira jeunesse. On a pablic depuis 
un antre leile du Discours de Flcury, qu'on suppose être pIu) exact; mais 
i) est pernii de douter de son aulhcnlicîtc. 



l 
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puis quatre ou cinq cents ans, et a résisté avec plus 
de force aux entreprises de la cour de Rome. La théo- 
logie a été enseignée plus purement dans TUniverâté 
de Paris que partout ailleurs ; les Italiens même y 
venaient étudier, et la principale ressource de PEglise 
contre le grand schisme d'Avignon s'est trouvée dans 
cette école. Les rois de France, depuis Clovis, ont été 
chrétiens catholiques, et plusieurs trè^-zélés pour la 
religion : leur puissance, qui est la plus ancienne et 
la plus ferme de la chrétienté, les a mis en état de 
mieux protéger l'Eglise. 
Depuis que les empereurs ont perdu l'Italie, et que 

En conservant de ces diverses notes toutes les explica- 
tions qni portent sur des faits historiques oa des droits 
recomius dans l'Eglise gallicane, nous avons ea soin dVn 
écarter les controverses qui nous ont para excéder égale- 
ment les bornes du sujet traité par Fleury, et celles de la 
légitirae défense de nos libertés spéciales contre le cbef 
conumm de toutes les Eglises. Si Rome s'est attribué des 
privilèges exorbitans, et qu'on a pu lui contester sans bles- 
ser la divinité de sa mission, ce n'est pas une raison ponr 
re&Mr an souverain pontife toute espèce de prédomination 
qpiritnellei et de réduire son autorité à celle d'un simple 
érique. Cesl à peu près ce que font les partisans outrés de 
certiUBes doctrines. Quant k nous, qui sommes étrangers à 
tout esprit de parti politique ou religieux, et qui ne voulons 
qB*élre exacts et vrais, autant que la faiblesse de nos lumiè- 
res nous le permet, nous n'avons pas cru devoir nous ren- 
dre Técho de déclamations trop passionnées pour appeler 
notre confiance et mériter celle de nos lecteurs. 

(fi/iV. CL.) 
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ger leurs troupes. Ce n'est que depuis deux cents ans 
que leur puissance est rétablie et réimie ; et c^est alors 
qu'ils ont reçu l'inquisition (1)9 et se sont soumis à 
la pli^qMurt des usages modernes. 

L'Angleterre, ayant le schisme d'Henri YIII, était 
soumise au pape, même pour le temporel; le denier 
Saint^Pierre y était établi dès le temps des premiers 
Aîlglaii (a), et Jean-sans-Terre avait. achevé de se 

t 

« Et voilà l'hoanenr qui revint à Jésus-Christ de ces eaSre* 
« prises formées à si grands frais. » (fi<4^) 

(i) L'inqiiisilion a été introduite dans plnsiaiin SliM^ 
tholiqaeSf en Italie, à Yenise, en Espagne et en WsiBlgil 
C'est en France que fut d'abord établi ce tribniaL 'OipNbit 
combien il était odieux, par la difficulté qtl'il^y enft delVta- 
blir, même en Italie et dans l'état ecclésiastique, et. par les 
inquisiteurs- qui furent mis à mort. L'inquisition n'était pai 
seulement odieuse aux hérétiques , qu'elle rechecchait et 
poursuivait, mais aox catholiques mêmes, aux évéqutti^ et 
aux magistrats, dont elle usurpait la juridiction; anx psid- 
culiers, auxquels elle se rendait terrible par la rigueur el 
quelquefois par l'injustice de sa procédure. Les papes Satfsok 
idiligés de publier diverses constitutions pour en modérer 
l'excessive sévérité. On a senti en France les inconvénieiis 
terribles de ce tribunal. Il a été aboli; il n'ai reste- présen- 
tement (au milieu du dernier siècle) d'antre vestige que le 
titre à^ùufuisUeur, que porte encore un domimcain à Ton- 
louse, avec une pension modique du roi, mais sans ancnse 
fonction. (EdU.) - 

(2) Le demer Saint-Pierre fut établi par Etheb^ê^ rfi 
d'Ouessex en Angleterre, qui l'an 856 laissa, par sen^eKtt* 
ment, trois cents marcs d'or par an à PEglise romaine ; 
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sëculîcr. Il n*y a que les Yënitiens qui te sdient mieux 
dé&Dàus des nouyeautës. 

En Eipagne, depuis FinTasion des Maures, les chré- 
tiens ont été long-temps fiables, obliges d'implorer le 
seoouis des antres, et de recourir aux pe^pes pour a?ôir 
dfii croisades (i) et des indulgences, «fin d*eacoian- 



■i" 



(i) Les papes et ceux qui, par leur ordre, préch^Mafet la 
croisade, ne cessaient de la représenter à la noblesse comme 
l'albire de Dieu ei le meilleur moyen d'assurer leur salut. 
Prêchait -ils la ▼érité?.....^. « Aujourd'hui^ dit M. Fleury, 
«ifW^k» esprits ne sont plus échauffés sur c^te matière, et 
« qM.iAnis~la considérons de sang-froid, nous ne ftôttrons 
« dans tés diseourg nî solidité ni justesse de ràisonnemenf. 
« La rdigion de Jésus-Christ n'est point attachée aux saints 
« lieu; il nous l'a déclaré lui-m6me, en disant que iê temps 
méiàU P9nu eà Dieu ne serait plus adoré m à Jérusalan ni à Sa- 
« mmri, mais par toute la torrev su esprit et en çérité.*^, La 
« croisade servit de prétexte aux gens obérés, ^our ne point 
« payer leurs dettes ; aux malfaiteurs, pom* éviter la punition 
«de leun crimes; aux moines indociles, pdur quitter leurs 
« cloîtres; aux femmes perdues, pour continuer plus Kbre^ 
« nent leurs déiordres-..^ Les croisés étaient , pour tuÈA 
« dm,, des pécheurs tout crûs qui, sans conversion de CflBur 
« el sans préparation précédente, sinon peut-être une con-* 
« feaskm telle qoeUe, allaient^ povr l'expiaiiott de kars pé- 
« diés, s'eqpeaer aux occasions les plus dangereuses d'ea 
«ooaunettre de noweaux : des faomcses choisis «ntre ceux 
«de la v«mn la plus éprouvée auraient eu peine à se coti-^ 
«aerver en tels voyages»*.. Les croisades ont procuré la ces- 

« sation desqpéaitences canoniques.! Elles ont rendu les 

<* cailioliques l'hooreur des infidèles et des schismatiques....^ 
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impartantes. Or, le plus sûr est ce qui nous- âoigiie le 
plus de la doctrine des hérétiques; comme si enfi||ram 
un excès on ne pouvait pas tomber dans Taotre* La 
yraie piété est fondée sur la vraie créance^ et le {Ans 
sûr en matière de religion, est ce qui a toujoum été 
cru par toute TEglise. On doit bien plutftt se faire 
conscience de mépriser les conciles et Fautoritë de 
TEglise universelle, que tout le monde reconnaît pour 
infaillible, que de ne pas attribuer aux papes tout ce 
que les flatteurs lui donnent depuis deux-ciepts ans. 
La flatterie et la complaisance servile sont des vices 
odieux; la liberté et le courage à soutenir la vérité 
sont des vertus chrétiennes qui font partie de la piété. 
C'est pour obvier à ces nouveautés que le clergé, 
assemblé à Paris le 19 mars 16821, fit sa décboration 
contenue en ces quatre articles (i) : ^^ 



] 



(i)On avait mis en question si Bossuet était yéritablement 
ranteor de la Défense de cette déclaration, imprimée en 
deux volâmes in-4'* : les observations suivantes ne permetteDt 
pas d'en douter : 

«Sous le pontificat de QémentXII, la publication de 
« l'ouvrage latin de M. Bossuet fit une vive sensation en 
tt Italie. Les plus liabiles théologiens ultramontains ne pa- 
« rent s'empêcher de reconnaître que l'auteur appuyait sur 
« des preuves démonstratives le sentiment de l'école de Pa- 
« ris , et on en trouve Taveu dans im ouvrage du cardinal 
« Orsi : mais ceux qui, dominés par la force du préjugé, se 
« faisaient un point d'honneur de ne pas se rendre à l'évi- 
M denee, prirent le parti dé solliciter auprès du pape la pros- 
« cription d'un livre auquel ils ne pouvaient répliquer. lis 
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I. La puissance que Dieu a dônn^ à saint Pierre et 
à ses successeurs^ vicaires de J. -C, et à TEglise 
même, n^est que des choses spirituelles et concernant 
le ^lït ëtemel, et non des choses civiles et tempo- 



K motivèrent leur dénonciation sur ce que M. Bossuet con- 
« testait au pape , prononçant ex ^ cathedra, le don de Tîn- 
« faillîbilîté, la supériorité siir les condle^ œcuméniques, et 
« toute puissance ^ même indirecte , sur les princes soure- 
« rains et les choses temporelles: Clément XII refusa, après 
« un m&r examen , de proscrire Touvrage et d'en censurer 
« là doctrine. 

N Tous ces faits sont rappelés dans l'excellent bref de 
« Benoît XIY à l'archevêque de Composteile , grand-înqui- 
« siteur d'Espagne, du 21 juillet ijiS. Vous dei^ez samr, lui 
« dît - il, ifue depuis peu d'armées on a publié et imprimé un ou- 
« orage dont tout le but est de soutenir les propositions établies 
«par le clergé de France, dans rassemblée de 1682. Quoique le 
« nom de V auteur ne s'y trouve pas, tout le monde sait bien qu'il 
« a été composé par Bossuet, éoéque de Meaux. On examina se- 
« rieusement, dans le temps de Clément XII, notre prédécesseur 
m immédiat, si on proscrirait cet ouçrage; et il fut conclu qu'on 
m s'abstiendrait dé toute proscription, tant à cause de la mé- 
« moire de l'auteur, qui avait si bien mérité de la religion par 
« tant d'autres chefs, que par la juste crainte défaire naître de 
tt nouvelles disputes* » 

Il est donc évident que ces deux papes ont reconnu laZ)^- 
fense de la Déclaration pour être l'ouvrage de Bossuet ; que 
l'un et l'autre , remplis de sagesse et d'équité , ont refusé de 
la condamner, et que les plus ardens ultramontains ne sau- 
raient la censurer eux - mêmes sans une extrême témérité. 
(Extrait de la Préface du tome 19 des Œuvres de Bossuet, 
édit. de 1790.) 

I. lO*' Liv. i4 
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relies; donc les rois et les princes ^ quant au tempcn^l, 
ne sont soumis, par Tordre de Dieu, à aucune puis- 
sance ecclésiastique, et ne peuvent directement ni 
indirectement être déposés par Fautorité des clés, ni 
leiu:s sujets être dispensés de Tobéissance, ou absous 
du serment de fidélité. 

II. La pleine puissance des choses spirituelles qui 
réside dans le ^int Siège et les successeurs de saint 
Pierre, n'empêche pas que les décrets du concile de 
Constance ne subsistent , touchant Fautorité des con- 
ciles généraux exprimée dans les quatrième et cin- 
quième sessions; etTËglise gallicane n'approuve point 
que- Ton révoque en doute leur autorité , ou qu'on les 
réduise au seul cas du schisme. 

III. Par conséquent, l'usage de la puissance aposto- 
lique doit être réglé par les canons que tout le monde 
révère ; on doit aussi conserver inviolablement les rè- 
gles , les'coutumes et les maximes reçues par le royaume 
et l'Eglise de France, approuvées parle consentement 
du saint Siège et des Eglises. 

rV. Dans les questions de foi, le pape a la princi- 
pale autorité , et ses décisions regardent toutes les 
Eglises, et chacune en particulier; mais son jugement 
peut être corrigé , si le consentement de l'Eglise n'y 
concourt* (i). 



(i) Quce accepta à Patribus ad omnes ecclesiiMs gallicanas, 
atque episcopos Us spiritu sancto prsesidentes , mUtenda àearer 
pimus ; ut idipmm dicamus omnes, simusque in eddem senteniiâ» 
Voilà la conclusion de cette célèbre Déclaration. Elle Ait 
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Ces c[uatre articles se réduisent à deux principaux : 
que la puissance temporelle est indépendante de la 
^irituelle ; que la puissance du pape n*est pas telle- 
ment souveraine dans TEglise, qu'il ne doive observer 
les canons ^ que ses décisions ne puissent être exami- 
nées, et que lui-même ne puisse être jugé en certains 
cas. 

Le prétexte de la prétention des papes sur le tem- 
porel, est venu de Texcommunication. On a expliqué 
à la dernière rigueur la défense d'avoir aucun com- 
merce avec les exconununiés, ni de leur rendre au- 
cun honneur; on les a regardés comme infâmes et 



souscrite par trente-cinq ëvéïjues et par trente-quatre mem- 
bres du second ordre. La lettre de l'Assemblée à tous les 
évêques de l'£glise de France est très-remarquable , et dé- 
veloppe la doctrine des quatre articles. Cette Déclaration a 
été autorisée par un édit du mois de mars de la même an- 
née i68a, enregistrée au parlement, qui ordonne que la 
doctrine en sera enseignée dans toutes les universités et 
dans les facultés de droit canonique du royaume, L'édit et 
la Déclaration du clergé furent portés en Sorbonne et à 
l'Université de Paris , par M. le premier président, accom- 
pagné de trois conseillers laïques et de trois conseillers 
clercs de la grand'chambre, et de M. de Harlai, alors pro- 
cureur - général. Elle a été reçue avec respect par tous ces 
corps , comme ^ancienne doctri^ de VEglise gallicane, et la 
seule quifdt approwée et reçue dans le royaume. Ce qu'elle con- 
tient est prouvé d'une manière invincible dans le Traité de 
la puissance ecclésiastique et temporelle, imprimé in-8'* en 
1707. {Edit) 
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comme dëchus de tous leurs droits; quelques-uns ont 
passe jusqu'à dire que le crime en lui-même privait 
de toute dignité et de toute charge publique , ce qui 
est une hérésie condanmëe en Wiclef (i). 

De l'autre côté , pour soutenir Findépendance des 
souverains, on a prétendu qu'ils ne pouvaient être 
excommuniés (2), comme supposant que Pexconmiur 
nication donnerait atteinte à leur dignité, ce qui a été 
avancé particulièrement en France, sous prétexte de 
quelques bulles que les rois avaient obtenues des papes 
pour défendre à tous les évêques de mettre en interdit 
les terres de leur domaine, ou d'y fulminer des ex- 
conununications générales (3). On a soutenu de même 
que les officiers des rois ne pouvaient être excommu* 
niés pour le fait de leurs charges, comme s'ils ne 
pouvaient y excéder. 

D'ailleurs , pour éloigner d'autant plus la confusion 
des deux puissances, quelques-uns ont soutenu qu'elles 

(i) Wiclef prétendait que , pour avoir un droit légUtm 
de posséder quelque chose sur la terre f il faat être juste, et qu'un 
homme perdait son droit à ses possessions, lorsqu'il commettait 
un péché mortel. (Edit.) 

(a) Qu'en France on n'a eu aucun égard aux excommu* 
nîcations prononcées contre nos souverains , et qu'elles y 
ont toujours été regardées comme nulles. (Edit) 

(3) L'interdît consiste à priver toute une ville , tout nn 
peuple , tout un royaume , de l'usage des choses saintes , en 
suspendant de leurs fonctions les ministres de l'Ëglise « ou, 
ce qui revient au même , en leur défendant de faire aucun 
exercice de leur puissance. {Edit.') 
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étaient incompatibles , et c[u*il n^était permis à aucun 
ecclésiastique d'être seigneur temporel ^ et que les 
évêques devaient i^ter à la lettre la pauvreté et Fhu- 
milité des apôtres : c'est Fhérésie d'Arnauld de Bresse 
renouvelée par Wiclef. Mais, dès les premiers temps, 
FEglise a possédé des immeubles et des fiefs. On ne 
voit pas ce qui rend les ecclésiastiques incapables de 
gouverner aussi des hommes libres. Un autre excès est 
de dire que les deux puissances sont non seulement 
compatibles, mais nécessairement sous-ordonnées ; en 
quoi il y a encore deux autres excès. Les hérétiques 
modernes, particulièreoient les Anglais, prétendent 
que FEglise est soumise à FEtat, que c'est aux ma- 
gistrats à régler souverainement les cérémonies, et 
même les dogmes de la reUgion, d'où vient qu'ils 
ont déclaré leur roi (i) chef de l'Eglise. 



(i) Le titre de chef de l'Eglise que les anglicans ont donné 
à leur roi, ne doit point être pris à la rigueur. En lui don- 
nant cette qualité, ils ne prétendent point qu'il puisse exer- 
cer les fonctions ecclésiastiques, donner la mission aux évê- 
ques. et. aux prêtres, administrer les sacremens, en un mot, 
qu'il soit le principe de la puissance spirituelle. Us- ne lui 
donnent point d'autre autorité dans les matières de la reli- 
(pon, que celle de faire des lois pour maintenir le bon or- 
dre de l'Eglise, de soutenir et appuyer celles qui sont faites 
par les évêques, d'assembler des conciles, de contenir les 
ecclésiastiques, comme les laïcs, dans la soumission due au 
prince, â l'exclusion de toute puissance étrangère. C'est de 
cette manière que les théologiens anglais expliquent la su- 
l^rématic du roi dans l'Église anglicane. " ' 



Au contraire, les ultramontains disent que, si le 
bon ordre veut que toute puissance se rapporte à une 
seule, ce doit être à la spirituelle^ qui est la plus ex- 
cellente; et que, pour tenir les souverains dans le 
deivoir, il doit y avoir quelqu'un sur la terre à qui 
ils rendent compte de leur conduite : ce qui est en 
effet établir le pape seul monarque dpns ruQivers; car 
qu*importe que sa puissance sur le temporel soit 
directe ou indirecte, si elle Vétend enfin jus({u*à dis- 
poser des couronnes. 

Entre ces divers excès, nous nous sommes tenus à 
Faiicienne tradition, et à Pexemple des premiers siè- 
cles. Nous croyons que la puissance des clés s*étend 
sur tous les fidèles, et que les souverains peuvent être 
exconununiés pour les mêmes crimes que les parti- 
culiers, quoique bien plus rarement, et avec bien 
plus de précaution (i); mais Texcommunication ne 

(i)Jene sais trop si cette maxime... est conforme àPaneienne 
tradition et à la pratique des premiers siècles. 11 y a des anteiir& 
qui prétendent que nos rois ne peuvent être excommuniés, 
même pour ce qui est purement spirituel. Quoi qu'il en soit, on 
ne prouvera jamais que l'Ëglise ait excommunié un souverain 
pendant les dix premiers siècles ; et cependant elle n'a point 
manqué d'occasions pressantes, si elle avait cru pouvoir user 
de ce remède : les Constance, iesValens, les Julien, et tant 
d'autres qui ne s'étudiaient qu'à anéantir la doctrine de Jésos- 
Christ, ne méritaient certainement pas qu'on leur fit quartier. 
( L'auteur se trompe. On a plus d'un exemple d'excommu- 
nication de souverain avant le onzième siècle : témoin Cona- 
tantîn VI^ an 795.) (B*|.) 
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donne aucune atteinte aux droits temporels, même 
des particuliers. Suivant rEyangile, l'excommunié 
doit être regardé comme un païen ^ (nt, il n'y a^ucnn 
droit dont un païen ne soit capable, même 4e com- 
mander à des chrétiens. On doit éviter rexMinmu-» 
nié y mais seulement en ce qui regarde la religion ou 
les bonnes mœurs , c'est-à-dire que l'on ne doit point 
communiquer avec lui, i*" en ce qui concerne le 
crime pour lequel il a été excommunié, comme un 
rapt ou un sacrilège; ^'^ en aucun acte de religion ^ 
comme la prièi^ ou les sacremens; 3'' dans les devoirs 
d'amitié et la fréquentation volontaire; mais on peut 
communiquer avec lui dans ce qui est du commerce 
nécessaire à la vie, comme de vendre, d'acheter, de 
contracter, de plaider, de voyager, de Ëdre la guerre, 
et par conséquent de parler, de commander et d'obéir. 
La distinction des deux puissances est évidente 
dans ces paroles de Jésus4Ilhrist : Mon ro/aume n'est 
pas de ce monde. Et ailleurs : Rendez à César ce 
qui appartient à César , et à Dieu ce qui appartieru 
à Dieu. Et à celui qui le priait d'obliger son frère à 
faire partage : Homme j qui m'a établi Juge et arbi- 
tre entre vous? Et saint Paul : Que toute personne 
vivante soit soumise aux puissances sous^eraines ; 
donc les prêtres et les pasteurs. Et encore : Qui 
résiste à la puissance j résiste à l'ordre de Dieu. 
Et saint Pierre : Soyez soumis à toute créature , soit 
à Fempereurj soit aux gouverneurs. Et encore : 
Craignez Dieuj honorez V empereur; esclaves^ 
soyez soumis à vos maîtres, ménhe fâcheux* Aussi, 
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voyons-nous €[ue les chrétiens ont obéi sans résis- 
tance aux empereurs païens, même aux persécuteurs 
les plus cruels, excepté en ce qui était contre la loi 
de Dim, queiquHls fussent assez puissant pour se 
^lë&ildfe j et quMls eussent de fréquentes occasions de 
révolte sous un empire électif. Ils ont obéi de même 
aux empereurs hérétiques, comme Constantius et 
Yalens, qui persécutaient les catholiques, et enfin à 
Julien Fapostat, qui voulait rétablir Tidolâtrie, quoi- 
qu'alors les chrétiens fussent déjà les plus forts, s*ils 
eussent cru qu'il fût permis d'user de force contre 
leur prince. Nous croyons que la doctrine des ultra- 
montains tend à troubler la tranquillité publique, et 
met la vie des souverains en péril : les sujets mécon- 
tens accuseront le prince devant le tribunal ecclé^ 
siastique. Si étant excommunié et déposé , il continue 
à user de sa puissance . ce sera, selon eux , un usur- 
pateur et un tyran , et il se trouvera des théologiens 
qui enseigneront qu'il , est non seulement permis, 
mais méritoire d'en délivrer le public, et des fanati* 
ques désespérés qui réduiront en pratiques ces maxi- 
mes. Il n'y en a que trop d'exemples. 

De la distinction des deux puissances suit la ditr 
tinction des juridictions^ L'Eglise a une juridiction 
qui lui est essentielle, fondée sur ces paroles de Jésusr 
Christ : Toute puissance m'a été donnée au ciel et 
en la terre; allez donc instruisant toutes les nadonSj 
leur enseignant d'observer tout ce que je vous ai 
ordonné. Voilà le pouvoir d'enseigner la doctrine, 
qui comprend deux parties, le mystère et les r^les 
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des mœurs. Voici le pouvoir de juger : Ceux dont 
vous remettrez les péchés j ils leur seront remis; et 
ceux dont vous les jretiendreZj ils leur seront re^ 
tenus. Et ailleurs : Si 4on frère a péché contre toi^ 
et s'il n'écoute pas l'JSglisej qu'il te soit comme un 
païen et un publicain. En vérité, je vous le dis, 
tout ce que vous aurez délié sur la terre sera délié 
dans le ciej^j et tout ce que vous aurez Ué sur la 
terre sera lié dans le ciel. UEglise a donc essentiel 
lem^nt le pouvoir : i "" d'enseigner tout ce que Jésus^ 
Christ a ordonné de croire ou de faire, et par consé- 
quent d'interpréter sa doctrine , et de réprimer ceux 
qui la voudraient altérer; s^ d'absoudre les pécheurs, 
pu de leiir refuser Tab/solution, et enfin de retrancher 
de son corps les pécheurs impénitens et incorrigibles; 
3* d'établir des ministres pour les fonctions publi- 
ques de la religion, de les juger et de les déposer, 
s*il est nécessaire. Cette juridiction a été exercée 
dans toute son étendue sous les persécutions les plus 
cruelles : elles n'ont jamais empêché les fidèles de 
s'assembler pour prier, lire les saintes Ecritures, re* 
cevûir les instructions de leurs pasteurs et les s^cre- 
mens; ni les pasteurs de conununiquer entre eux, du 
moins par lettres, pour tous les besoins de l'Eglise; 
d'ordonner des évêques, des prêtres, des diacres, de 
les juger, et même de les déposer. 

Tout le reste de ce qui s'est joint dans la suite des 
siècles à cette juridiction ecclésiastique, soit en France, 
soit ailleurs, n'est fondé que sur la condition tacite ou 
ç^presse de$ souverains; comme le droit qu'ont le^ 



( =»i8 ) 

clercs de n*éti^e }ugés que par le tribunal ecclésiastique^ 
même en matière fNrofane, civile ou criminelle; et par 
conséquent la distinction du ASlit commun et du cas 
privilégie, le droit qu*ont euies juges eccl^iaëtiqnes 
à l'amende honorable ou pécuniaire, ou à la satisbc- 
tion secrète, et celui qu'ils ont encore de faire ar- 
rêter et retenir en prison. 

Dans les autres pays où la juridictiqi^ ecclésiasti- 
que est plus étendue, ceux qui en sont en possesnon 
peuvent et doivent la conserver comme leurs, bieiis 
temporels et les autres privilèges; mais ils ne doivent 
pas confondre les accessoires avec Tessentiel de la 
juridiction ecclésiastique. 

Si les ecclésiastiques voulaient étendre trop loin 
leurs privilèges, ce serait une entreprise sur la puis- 
sance temporelle; comme si étant officiers du roi, ils 
prétendaient se soustraire à sa juridiction, même 
dans le cas qui regarde Texercice de leur chaîne, ou 
s*ils voulaient faire des assemblées sans la permission 
du roi. Il est donc raisonnable d'obtenir cette per- 
mission pour les assemblées générales, et pour celles 
qui regardent le temporel. On tient même à présent 
qu'aucuns conciles provinciaux (i) ne peuvent être 
assemblés dans le royaume sans la permission du roi. 



(i) En France « ie prince seul a droit de convoquer les 
évêques , et les évêques ne peuvent s'y assembler sans la 
permission du roi. Tous les conciles qui s'y sont tenus n'ont 
été assemblés que par les ordres et du consentement exprès 
du prince. Vers l'an 660, Tévéque de Gahors ayant été jn- 
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On ne doit assemliler les conciles nationaux que 
dans des occasions extraordinaires, à [»*oportion 
comme les conciles généraux. Alors c'est au roi à les 
convoquer, parce qu'il n'y a que lui qui réunisse sous 
sa puissance tous les évéques de son royaume. Si on 
examine les exemples des conciles convoqués par les 
princes temporels, on trouvera qu'ils se rapportent 
tous à ce genre. 

Les évéques, à cause du rang qu'ils tiennent dans 
le royaume , ne peuvent en sortir sans la permission 
du roi , quand même ils seraient mandés par le pape , 
parce que, comme prince étranger, il peut avoir des 
intérêts temporels opposés à ceux de la France. 

Le roi a droit aussi d'empêcher les ecclésiastiques. 



vite à un concile avec ses comprovinciaux, par son métropo- 
lilain , qui n'avait point obtenu du roi la permission d'as- 
sembler les évéques de sa province, Sigebert lui écrivit pour 
loi défendre de s'y trouver ; parce qu'il ne confient point , dit 
ce prince, cpiHl se tienne dans notre royaume aucun concile sans 
notre consentement. £n i6ia, l'archevêque d'Aix ayant con- 
voqué dans la ville de Brignoles, le clergé de sa province, 
pour y tenir une assemblée, le parlement d'Aix s'y opposa, 
et l'assemblée fut sursise jusqu'à ce que le roi eût permis de 
la tenir* Les évéques de France du neuvième siècle étaient 
31 pleinement convaincus que les conciles ne pouvaient se 
tenir sans la permission du roi, que, dans un concile de pres- 
que tous les évéques du royaume assemblés à Meaux, ils de- 
mandèrent au roi Charles-le*Ghauve de permettre de tenir 
tous les ans deux, ou tout au moins^ un concile provin- 
cial, {Edit.) 
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comme les autres ^ de sortir du royaume (i) pour 
aller à Rome. 



(i) La qualité de sujets et de citoyens que conserreiit les 
ministres de FEglise , ne leur permet point de sortir du 
royaume sans le commandement ou la permission du sou- 
verain. Hîncmar, archevêque de Reims, dans sa lettre k Ni- 
colas I, et dans celle à Adrien II, leur déclare qa^en France 
les métropolitains on leurs suffragans n'ont point la liberté 
d'aller à Rome, ni en d'autres villes, sans l'ordre on le con- 
sentement du prince. Boniface YIII ayant invité les prébts 
de France à un concile qu'il prétendait tenir, Philippe-le- 
Bel fit saisir les biens de tous les ecclésiastiques qui étaient 
sortis du royaume sans sa permission. Un des articles pro- 
posés an roi k Saînt-Germain-en-Laye, et accordé en i585, 
porte qu'un prélat ne peut s'absenter du royaume sans congé 
par écrit de Sa Majesté , sur peine de saisie de son tempo- 
rel, et de perte des fruits de son bénéfice pendant son ab- 
sence. Cette règle est si précise , que les évéques même qui 
ont une partie de leur diocèse hors du royaume , ne peu- 
vent sortir sans avoir obtenu la permission du roi. Eln i6i3, 
l'archevêque de Lyon ayant dessein de visiter son diocèse, 
dont une portion est située dans le comté de Bourgogne, 
dépendant alors de l'Espagne, la reine régente du royaume, 
mère de Louis XIII, lui accorda, par sa lettre du a6 juillet, 
la permission de sortir. La règle exposée dans cet article 
s'étend aux régaliens, qui ne peuvent sortir du royaume pour 
aller à Rome , sous prétexte même d'assister à leurs chapi- 
tres généraux, sans la permission du roi. Le second concile 
de Châlons reconnaissait aussi qu'il appartenait au roi de 
régler les pèlerinages, non pour décùkr si Dieu, a plus agréahU 
d'être prié dans un lieu que dans un autre, ce qui serait supersti- 
tieux, mais pour l'intérêt de l'Etat, à cause des assemblées. 
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Il n*est permis aux étrangers ni de posséder des 
bénéfices en France, ni d'être supérieurs de monas- 
tères, ni de quelqu'autre conmiunauté que ce soit; 
et parce que les généraux de quelques ordres reli- 
gieux , comme des mendians , résident à Rome ou 
en d'autres pays étrangers, ils sont obligés d'avoir 
en France chacun un vicaire-génétal qui soit natu- 
rel français; mais il ne laisse pas d'y avoir un com- 
merce continuel de lettres entre les réguliers de cha- 
que ordre, en quelque pays qu'ils soient; ce qui est 
nécessah^e }K)ur entretenir entre eux l'union et la su- 
bordination. 

Le prince a intérêt de conserver les biens tempo- 
rels ; c'est pourquoi les gens du roi doivent veiller à 
ce que les bénéficiers fassent les réparations néces- 
saires, et ne dissipent point les biens dont ils n'ont 
que l'usufruit; c'est pourquoi on ne soufire point 
que le pape fasse aucune levée de deniers sur lé 
clergé, soit comme emprunt, ou autrement, si ce 
n'est de l'autorité du roi et du consentement du 
clergé (i); encore moins qu'il permette ou qu'il or- 



illicites qui peuvent se faire sous ce prétexte dans le royaume, 
et de l'occasion que ces voyages peuvent donner de le des- 
servir, ou d'entretenir commerce avec des royaumes sus- 
pects. Par cette raison, Charles YI défendit les pèlerinages 
à Rome pendant la soustraction de l'obéissance. (Edit,) 

(i) On voit, par une lettre de Philippe - Auguste aux 
églises de la métropole de Sens, datée du mois de mars 12 lo, 
qu'il accorda une aide sur le clergé de France à Innocent III, 
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donne Taliënation des biens ecclésiastiques, sinon du 
consentement du roi et du clergé, et avec les condi- 
tions requises par les lois du royaume. On ne souf- 
frirait pas non plus que le pape levât des deniers sur 
le peuple, sous prétexte d^aumônes pour des indul- 
gences; mais cela n'est guère à craindre depuis le 
concile de Trente, qui veut que toutes les indul- 
gences s'accordent gratuitement. 

Nous ne croyons pas non plus que le pape puisse 
accorder aucmie grâce qui s'étende aux droits tem- 
porels; comme de légitimer des bâtards (i), ou resti- 



pour la guerre que celui-ci avait contre l'empereur OthonIV. 
BonifaceVIII imposa en lagS, sur les Eglises de France, one 
décime centième , et voulut s'approprier certains legs ; il 
avait déjà commis deux personnes pour en faire la percep- 
tion , mais Philîppe-le-Bel ne le voulut pas souffiîr. Le pape 
ayant consenti que cet argent demeurât en séquestre , le roi 
défendit à ceux qui en étaient dépositaires d'en rien donner 
que par ses ordres. Pendant que le saint Siège fut â Avi- 
gnon , les papes , traitant de guerres saintes celles qu'ils 
avaient contre leurs compétiteurs , tentèrent plusieurs foi^ 
de lever des décimes en France ; mais ce fut souvent sans 
succès, ou, s'ils en obtinrent quelqu'une, ce ne fut que par 
permission du roi. {Edit) 

(i) Un nommé Jean Navarre, que le pape avait créé comte 
palatin, ayant entrepris, en vertu de la commission du pape, 
SUnsUtuer des notaires et de légitimer des bâtards dans la pro- 
vince de Languedoc , le parlement de Toulouse , sur la re- 
quête du procureur -général, rendit un arrêt le aa mai de 
l'an i64i, par lequel il déclara les créations des notaires gt les 
Intimations nulles, contraires aux droits du roi, et attentatoires 
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tuer contre rinfamie, pour rendre les -impëu^ans 
capables de successions, de charges publiques, ou 
d*autres effets civils; et quand les expéditions de 
cour de Rome contiennent de telles clauses, nous 
n*y avons aucun ëgard, sans préjudice du surplus. Il 
en est de même de ce qui est contraire aux droits 
des patrons laïques dan^les provisions des bënëfices. 
Yoilà les conséquences que nous tirons de la distinc* 
tion des deux puissances. 

L'autre maxime fondamentale de nos libertés, qui 
est que la puissance du pape n^est pas sans bornes, a 
plus besoin d'explications que la première; car ceux 

à l'autorité temporelle; défendit aux impétrans d'en faire usage; 
condamna le comte palatin à les révoquer, à rapporter à la cour 
ce qu'il en açaitrepi, et à demander pardon au roi et à la justice 
de cette entreprise* Le pape Innocent III, prié par le seigneur 
de Montpellier de légitimer ses enfans adultérins , à l'effet 
de les rendre capables de lui succéder, répondit ingénueméd 
que ce pouvoir ne lui appartenait que dans l'étendue des 
terres du patrimoine^ de saint Pierre, oit il açait unejundic- 
tion temporelle. Il y a cependant une exception : les canons 
ayant défendu d'élever des bâtards aux ordres', et l'usage 
ayant établi que la plupart des dispenses des lois de l'Ëglise 
s'accordent par le pape , on souffre qu'il dispense ou légi- 
time les bâtards, quoad spirituaHa, à l'effet seulement d'être 
promus aux ordres et rendus capables de posséder des bé- 
néfices ; encore cette espèce de légitimation ne rend - elle 
point le légitimé capable de posséder des fondations sécu- 
lières, ni de jouir des privilèges obtenus par les séculiers ou 
ecclésiastiques qui ont fait lesdites fondations sur leurs pa- 
trimoines ou sur leurs biens séculiers. ( Edit. ) 
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qui ont voulu s'opposer aux prétentions excessives de 
la cour de Rome, sont tombés en plusieurs excès 
contraires. Je ne parle pas des hérétiques, qui regar- 
dent comme tyrannie toute supériorité d'une Eglise 
sur une autre, mais de ceux qui reconnaissent la 
primauté du pape : il y en a qui la regardent comme 
une institution utile, à la vérité, mais humaine et de 
simple police ecclésiastique, comme celle (tes iarche- 
véques et des patriarches; d'autres veulent que l'E- 
glise ne soit gouv;ernée que par des conciles, et que 
le pape n'ait droit que d'y présider, en sorte que le 
gouvernement de l'Eglise soit aristocratique (i); ce 



{i) Ce qui semble être V opinion du docteur Bicher, M. Rîcher 
n'a jamais prétendu que le gouvernement de l'Eglise (ùt 
purement aristocratique, comme M. Tabbé Fleory veut 
l'insinuer; il suffit d'ouvrir le livre de la Puissance ecclé- 
siastique, pour en être convaincu. On y verra qu'il y éta- 
blit que la forme du gouvernement ecclésiastique est une 
monarchie mêlée d'aristocratie. Au chapitre troisième , on 
lit cette définition de TEglise, que l'on a mise à la tête de 
l'édition de 1660 : Ecclesia est politia monarchica. . , . regimùie 
aristocratico temperata. Et dans la preuve de ce troisième 
chapitre, lorsqu il explique cette troisième partie de sa défi- 
nition, Ecclesia est politia monarcldca..,. il dit : Primian autan 
Ecclesiam esse politiam monarchicam, ratione Chiisti absohd 
monarchœ et capitis essentialis Ecclesiœ ; seconda, respeetu pa-' 
poBy guatenùs potestatem habet super particulares Ecclesias* Si on 
fait un crime à M. Richer d'avoir avancé que la forme du 
gouvernement de l'Eglise est mêlée d'aristocratie, il fau- 
drait, comme il le dit lui-même au même endroit, en faire 
un à Bellarmin, qui avait dit avant lui que c'était le senti- 
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qui semble être Topinion du docteur Richei*, danâ le 
Traité de là puissante ecclésiastique et politique, 
qu'il publia en 161 1, et qui fut condamné à Rome (i) 



ment de tous les docteurs catholiques. Belktim,, Ub* de sum. 
Pont, cap, 5 : Doctores catJtoKci in eo convemunt omnes, ut régi- 
m'en ecclesiasticum ?tomîmbus à Deo commissum , sit illud qui- 
âem^monarchicumy SED TEMI^AttJM EX ARfstocaATiA Eï de- 
MOCRATIA. J)uyalf l'.enDemi déclaré de Richer, s'explique de 
même, Ub, de supremâ potesL Papœ, part. 1^ qiu^i Certumest 
monarchicum ilbid regimen esse arîstocratia auqua tempe- 
RATUM. M. de Marca soutient , dans son livre de Concoràiâ 
sàcerdotii et imperii, le même sentiment que Richer : Monar- 
cMa ecclesiàstica EX aristocratico REOiMiifE est cohmixta, 
Kb, a, cap. 16, /}. 6. En Sorbonne, on ne permet point aux 
bacheliers de s'exprimer autrement sur la forpue du gouver- 
nement de r£glise. 

(i) La simple exposition de ce qui s'est fait en France 
contre le livre de Richer, suffit pour faire connaître à tout 
le monde l'injustice de cette censure. En 161 1, Richer com- 
posa son livre de la Puissance ecclésiastique et politique y ài la 
prière du premier président de Verdun, qui désirait appren- 
dre ce que c'était que les libertés de l'Eglise gallicane : mais 
à peine ce livre parut-il, que le nonce du pape, les évêques 
et quelques docteurs extrêmement attachés aux opinions ul- 
tramontaines, en firent paraître leur chagrin. Ils n'épargnè- 
rent rien pour susciter des ennemis à son auteur ; ils firent* 
résigner à Gamaches , qui ne voulait point abandonner Ri- 
cher, l'abbaye de Saint -Julien-de-Tours ; et le nonce, pour 
achever de le corrompre , lui promit de lui faire avoir ses 
bulles gratuitement. Les prélats, pour corrompre l'intégrité 
* du chancelier, lui firent présenter une bourse de deux mille 
écus d'or par l'évêque de Paris ; le chancelier, en la rece- 

L lO^LFV. i5 
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et en France. Le docteur Duval le combattit , et donna 
dans Texcès contraire, soutenant Finfaillibilitë du 



Tant, promit de faire conduire Richer à la Bastille. L'audi- 
teur du nonce , conduit par le docteur Forgemont , ancien 
ami des jésuites, allait de porte en porte solliciter les doc- 
teurs au nom du pape et du nonpe, et briguer leurs suffrages 
pour la censure du livre de la Puissance ecclésiastique et poHti' 
que. Le Parlement, appréhendant la suite àt% déiparcbei du 
nonce et des prélats, donna un arrêt, le i^' février 1612 , 
par lequel il ordonna aux doyens et aux docteurs de surseoir 
toute délibération sur ce sujet, jusqu'à ce que la Cour fut 
édaircie de ce qui regardait le service du roi dans cette af* 
faire. Le nonce et les évéques n'ayant pu réussir k faire 
censurer le livre de Richer par la Faculté , prirent le parti 
«l'en solliciter )a condamnation auprès de la reine et de sts 
ministres ; mais la reine n'ayant point voulu consentir à leur 
passion, et ayant fait surseoir cette affaire, les évéques s'as- 
semblèrent chez le cardinal du Perron : Ils y firent la lec- 
ture du livre de Richer. L'archevêque de Tours et l'évêque 
de Beauvais demandèrent que Richer fût oiù' dans ses dé- 
fenses : on n'eut aucun égard à cette demande ; et malgré 
l'opposition de ces deux prélats , on déclara que le livre âe 
kl Puissance ecclésiastique et politique était digne de censure. 
Le Parlement, averti de toutes ces pratiques, chargea le pre- 
mier président et quelques conseillers d'avertir la reine et 
le chancelier de ce que les prélats avaient attenté contre l'au- 
torité du roi. Quelque temps après , la reine ayant reçu des 
lettres du pape, qui lui demandait justice de Richer, permit 
aux évéques de censurer le livre de Richer conmie ils le ju- 
geraient à propos. C'est pourquoi le cardinal du Perron as* 
sembla dans son hôtel tous les évéques de la province de 
Sens, qui, sans même avoir jeté les yeux sur le livre dont il 
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pape. Nous croyons, avec tous les catholiques^ que 
rEglise est infaillible, puisque Jësus- Christ a dit que 



s'agissait, le condamnèrent comme contenant plusieurs pro- 
positions fausses, erronées, scandaleuses, hérétiques et schis-» 
matiqnes : ils ajoutèrent, par Tordre du chancelier, que c'é> 
tait sans toucher aux droits du roi et aux libertés de l'Eglise ' 
gallicane. Le Parlement n'en fut pas plutôt averti , qu'il char» 
gea les gens du roi, Servin et de Bellîèvre, d'en aller porter 
des plaintes au chancelier, au nom de la Cour. Le chancelier 
leur* répondit qu'il avait fallu donner ce contentement au 
pape, et leur promit que cette censure ne serait publiée ni 
dans Paris ni dans aucun endroit du royaume. Elle ne laissa 
pas cependant de l'être aux prônes du dimanche suivant , 
qui était le 18 de mars, dans toutes les paroisses de Paris. 
L'exception quei les prélats de la province de Sens avaient 
mise à leur censure déplut extrêmement à la cour de Rome ; 
c'est pourquoi le nonce persuada à l'archevêque d'Aix de se 
transporter le plus diligemment qu'il pourrait dans son dio- 
cèse, pour censurer le livre sans exception : cet archevêque 
ne témoigna pas la moindre répugnance pour obéir. Comme 
il était accablé de dettes , et que ses affaires étaient en fort 
mauvais état, on lui donna, pour faire son voyage, une por- 
tion considérable d'une somme de quatre mille écus des de- 
niers du clergé , qu'on avait consignée entre les mains de 
l'évêque de Paris, pour fournir aux frais qu'on serait obligé 
de faire dans la procédure contre Kicher. Il ne fut pas plutôt 
arrivé à son église , qu'il y assembla ses trois su0ragans , et 
leur fit signifier une censure du livre de Richer, dans la- 
quelle il n'y avait aucune exception pour les droits du roi et 
les libertés de l'Eglise gallicane. Cet archevêque, pour rendre 
ses services plus agréables au nonce , fit publier en même 
temps et afficher, avec la censure du livre de Richer, la bulle 
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les portes de V enfer ne prévaudront point contre 
elle; et encore : Je suis avec vous jusqu'à la con"^ 
sommation des siècles. 

* Nous croyons aussi, avec tous les catholiques, que 
le pape 9 éyéque de Rome, est le successeur de saint 
Pierre (i), et, comme tel, le chef visible de TEglise, 

in Cœnà Domini, ilans toute l'étendue de son archevêché; 
mais Guillaume duVaîr, premier président du parlement de 
Provence , s'opposa à cette publication , et députa en cour 
un conseiller pour avertir le roi et le chancelier, et se plaindre 
des entreprises de l'archevêque d'Aîx. Voilà de quelle ma- 
nière le livre du docteur Richer a été condamné en France. 
Ceux qui ont fait cette condamnation ne l'ont entrepris que 
pour établir les opinions des ultramontains, que Ce docteur 
avait détruites ; l'auteur n'a jamais été entendu pour sa dé- 
fense ; on n'a point épargné l'argent pour lui susciter des . 
ennemis ; les parlemens se sont toujours opposés à sa con- 
damnation : tous ces défauts font voir combien cette condam- 
nation est irrégulière et injuste ; aussi n'a-t-elle point em- 
pêché que tout le monde, dans la suite, n'ait rendu justice à 
la pureté des sentimens de ce grand homme. Voici de quelle 
manière en parle Morisot, dès l'année i633, aussitôt après 
la mort de l'auteur : Libelium^ an, saL 1611, scripserat de ec- 
clesiastUà et poliUcâPotestate^ maximis omnium doctorum scriptis 
ceqidparandum , quem çenè dicere possum libertatis gallicœ tottus- 
q\ie Ecclesiœ gaUicanœ^ regumgue et principumy quotqitot ubi- 
que régnant , firmîssimum tutissimumque columen et munimen. 
Ep, 9, cent. 2. Enfin, le *clergé de France et la Sorbonne ont 
été obligés de consacrer et d'autoriser cette même doctrine 
qu'ils avaient voulu proscrire dans le livre de Richer. 

(i) Quelques - uns ont témérairement nié le voyage de 
saint Pierre à Rome, et ont prétendu que ce premier ap6tre 
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et qu^il Test de droit divin (i), parce que Jësus-Christ 
a dit : Tu es Pierre j et sur cette pierre je bâtirai 



n'y avait jamais été , contre ce qu'en a cm toute Tantiquilé 
ecclésiastique , avec tous les auteurs qii ont parlé de ce 
voyage dans les termes les plus formels et les plus décisifs. 
JD' autres^ donnant dans un excès contraice, ont osé dire que 
le voyage de saint Pierre à Rome est un article de foi; ce qui 
est une erreur : un fait qui ne découle point des mo- 
numens de la révélation ne peut jamais être de foi, de quel- 
que certitiide humaine qu'il soit reyétv. ^însî , la relation 
du voyage de^ saint Pierre à Rome et de son martyre paraît 
être revêtue d'une très-grande certitude humaine , mais elle 

n'est point de foi. Nous croyons que saint Denis a fondé 

» 

l'Eglise de Paris : le croyons-nous comme de foi? {Edit) 

(i) L'hérésie des protestans, touchant le pape, consiste à 
soutenir que Jésus -Christ n'a rien accordé de particulier à 
saint Vierrej pas même une primauté d'ordre et de rang,,. Les 
calvinistes et les presbytériens regardent le pape comme 
l'Antéchrist et la béte de VApocalypse^ qui a introduit dans l'E- 
glise V idolâtrie parle culte des images et par l'adoration du saint- 
sacrement Les presbytériens veulent que l'Eglise ne soit gou- 
vernée que par les anciens y ayant tous wie égale autorité et une 
égale puissance y sans qu'aucun d'eux soit le chef des autres,.. Les 
anglicans admettent l'ordre hiérarchique, ont des évêques 
et des archevêques soumis à l'archevêque de Canlorbéry, 
qui a la prlmatie sur toutes les Eglises anglicanes ; mais ils 
ne reconnaissent point le pape, et ne mettent l'ordre qu'au nom- 
hre des petits sacremens... Les luthériens , malgré la haine 
qu'ils portent au pape, reconnaissent qu'il est le premier 
évêque du monde ; mais ils ne le reconnaissent point comme 
centre d'unité, et ne lui accordent la qualité de premier évê- 
que que parce qu'il siège dans la capitale du monde, et non 
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monJSgUse. £t enoore : Pierre j m^aimez-ifous? pais- 
sez mes brebis.Vous espérons que Dieu ne permettra 
jamais à Terreur de prévaloir dans le saint Siëge de 
Rome, comme il est arrive dans les autres si^es 
apostoliques d'Alexandrie , d'Antioche et de Jérusa- 
lem, parce que* Jésus-Christ a dit : J^ai prié pow 
toij Pierre j afin que ta foi ne manque pas* IN^ous 
croyons que le pape est principalement chargé de 
l'instruction et de la conduite du troupeau, parce 
qu'il est dit : Et quand sh>us serez cons^ertis^ cotir 
firmez 90s frères s et encore % Paissez mes brebis , 
non seulement les agneaux^ mais tes mères. 
Mais nous croyons bien aussi que tous les évéques 



parce qa'il est le successeur de saint Pierre...... L'erreur des 

oltramontains sur le pape, consiste à soutenir que Jésus-Christ 
n*a bâd son Eglise que sur saint Pierre; que c'est à lui seul ef. à 
ses successeurs que Jésus - Christ a dorme la puissance des clés, 
et non à l'Eglise, qu'ils disent être née esclave et servante, ot- 
potè serra nata ; qu'ainsi les autres éçéques , et à plus forte rai- 
son les prêtres, n'ont de pouvoir qu'autant que le pape leur en 
communique i qu'il a un pouvoir absolu de gouverner l'Eglise^ in- 
dépendamment des canons; qu'il est l'ordinaire des ordinaires, et 
qu'ainsi il a un pouvoir immédiat dans tous les diocèses ; qu'il est 
infaillible et supérieur aux conciles; que P autorité temporelle des 
rois est soumise et subordonnée à sa puissance spirituelle, qu'ainsi 
U a un pouQoir souverain sur toutes les couronnes du monde; qu'il 
est le maître des bénéfices; qu'enfin il a un pouvoir absolu sur 
le spirituel et sur le temporel, et qu'il n'y a pour lui d'autres lois 
que sa volonté,.»** La vérité catholique tient le milieu entre 
l'hérésie des protestans et l'erreur des ultramontains. {Edit,) 
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ont reçu leur pouvoir immédiatement de Jésus 
Christ, parce qu^il a dit à tous ses apôtres : Recevez le 
Saint-Esprit Et saint Paul parlant à des évéques, dit 
que le Saint-Esprit les a établis pour gouverner TE^ 
gUse de Dieu. Il ne fit point difficulté de- s'opposer à 
saint Pierre et de lui résister en face^ quand il le ju- 
gea répréhensible* Même ce que Jésus-Christ dit à 
saint Pierre en particulier, se doit appliquer à propor- 
tion à tous les autres, suivant la tradition constante 
de tous les siècles* Ainsi, chaque évéque a tout pou- 
voir pour la conduite ordinaire de son troupeau. C'est 
à lui de proposer la foi, âe l'expliquer, de décider 
les questions; c'est à lui d'administrer les sacremens, 
de juger, de corriger; et tant qu'il fait son devoir, le 
pape n'a droit d*exercer aucun pouvoir sur ce trou- 
peau particulier; mais sitôt qu'il fera quelque faute 
contre la règle de la foi ou de la discipline, le pape 
a droit de le corriger (i), et c'est son devoir. 11 y a 



(i) £0 pape a droit de le corriger, ffous ne reconnaissons 
point qu'aussitôt qu'un évéque fait quelque faute, le pape ait 
par lui-même le droit de le corriger* Les évêques ne sau- 
raient être punis et corrigés, selon les principes de l'équité 
naturelle , qu'ils ne soient entendus , que leur cause ne soit 
examinée et jugée* Or, selon les maximes du royaume , les 
évêques ne peuvent être jugés à Rome par le pape , ni en 
France par des commissaires nommés par le pape , mais 
seulement par douze évêques de leurs confrères , pris de leurs 
provinces et présidés par leur métropolitain. Les évêques ne 
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donc grande différence entre les évéques et les cU" 



^î- 



peuœnt être jugés en première instance, disent les dix -neuf 
évéqaes dans leur lettre au roi , que par douze de leurs confrè- 
res , non choisis.à la oolonté de ceux qui poudraient les faire corn- 
damner, mais pris de leur province , et présidés par leur métro- 
poUtain*»*»* C'est ceprùdiége canonique dans lequel Votre Majesté 
nous promet ^ son sacre , aoeç un serment ^lennel, de nous main- 
tenir. L'évéque de Beauvais , répréhensible dans se$ mœurs 
et dans sa doctrine, fut renvoyé par arrêt du Parlement, con- 
formément aux libertés de l'£glise gallicane, pardevant l'ar- 
chevêque de Reims et ses suffiragans, ses juges naturels, pour 
que son procès lui fût fait selon les* décrets et ^constitutions 
canoniques. Yoîci les termes de Parrét du Parlement,. de 
Tannée iSGg : <f La Cour, pour maintenir la liberté de l'E- 
glise gallicane, qui a toujours été défendue par le roi et ses 
prédécesseurs rois très-chrétiens , au vu et au su des SS. PP. 
papes de Rome, qui pour le temps ont été, a arrêté qu'elle 
a entendu et entend que le supérieur auquel messire Odet de 
Coligny, cardinal de Châtîllon, évéque de Beauvais, est 
rendu pour lui faire son procès sur le délit commun , par 
arrêt de ladite Cour, conclu et donné le 1 1 de ce mois, est 
l'archevêque de Reims, supérieur métropolitain, duquel l'é- 
vêque de Beauvais est suffragant; pour, par ledit archevê- 
que de Reims , appeler les autres suffragans évêques , s'ils 
se trouvent en nombre, sinon par les évêques circonvoisins, 
être fait le procès audit cardinal évêque de Beauvais sur le 
délit commun, selon lés décrets et constitutions canoniques, 
sans que ledit cardinal de Châtillon évêque de Beauvaiis 
puisse être trait et tiré hors de ce royaume : et a ordonné et 
ordonne la Cour que de ce en sera fait un registre, afin qu'il 
^oit connu et entendu par tous, même par la postérité, quQ 
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rés (i) : lies cur^ tiennent leur- pouvoir immédiate- 



"•■■»?» 



la Cour a voulu toujoorg garder et conserver la liberté de 
l'Eglise gallicane., et sauf en toutes choses l'honneur et la 
révérence dus à notre saint Père le pape et au saint Siège 
apostolique.» 

(i) Il y a donc grande différence entre les ét^A/ues, etc. Il est 

vrai qu'il y a une grande différence entre les évéques et les 

curés ; mais il est faux que cette différence consiste en ce 

que les évéques ont reçu leur pouvoir immédiatement de 

Jésus - Christ, et que les curés ne tiennent le leur que de l'éQé" 

çue» Les docteurs de Paris se sont opposés dans tous les 

temps à cette doctrine , et l'ont toujours regardée comme 

scandaleuse , erronée en la foi , et détruisant l'ordre de la 

hiérarchie. Ils la censurèrent comme telle , l'an 1482, dans 

la personne de Jean Ângeli , cordelier, qui avait avancé , 

dans un sermon, que les curés ne tenaient leur pouvoir que 

de l'évêque : Facultatem suam habent dicti presbyteri {curaU) 

ah episcopo durdaxaU Yoici la censure qui fut faite par la 

Faculté : Dicit Facultas qudd propositio in se et quoad omnes 

rtUquas partes et PRGBâTIGKEM PARTIS ultime, in quâ dicitur, 

AB EPISCOPO DUI9TAX AT, est scandalosa, in^fide erronea, Me- 

nirchici ordinis destructiça, etc. 

Les docteurs de Paris, dans le siècle suivant, ont sou- 
Jeuii et défendu, avec la même fermeté, le pouvoir des curés 
"* droit divin. Claude Cousin , jacobin , ayant renouvelé en 
'^t€ , à Beauvais , dans une de ses prédications, la propo- 
'ïtion erronée de Jean Ângeli , savoir; que les curés ont leur 
^^^ulté et institution de féoéque seulement, la Facullé ne man- 
I^^ pas de renouveler aussi contre lui la censure qu'elle avait 
*^ jà portée contre Jean Ângeli, avec ordre à lui de la révo- 
I^^r publiquement 
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ment de Tévéque, qui demeure txmjours en droit 
d'exercer toutes les fonctions en chaque paroisse, et 
ce n'est que quant à l'ordre de prêtrise que Tinslitu- 
tion des curés est de droit divin. Si chaque évéque a 
tant de pouvoir, à plus forte raison plusieurs évéques 
assemblés dans un concile; car Jésus-Christ a dit: 
Si deux ou trois sont assemblés en mon nom^ je 
suis au milieu d'eux : c'est pourquoi nous recevons 
les décisions de foi et les règles de discipline que les 
conciles nous ont données, mais différemment. La 
foi étant invariable et universelle, nous recevons 
comme de foi ce qui a été décidé dans les conciles, 
même particuliers , si le reste de l'Eglise les approuve. 



Les mêmes docteurs établissent le pouvoir des curés de 
droit divin , i« sur le saint Evangile (Luc. , ch. lo , v. 17) , 
qui nous apprend que les disciples ont été envoyés immé- 
diatement de Jésus -Christ^ de même que les apôtres : lUf 
ecce ego mitto iH>s; s^^ sqr la doctrine de Fapôtre saint Paul, 
qui assembla à Milet, selon l'explication de saint Irénée, les 
évéques et les prêtres d'Ephèse et des villes voisines, et leor 
dit : Prenez garde à vous-mêmes et à tout le troupeau sur 
lequel le Saint-Esprit vous a établis évêques pour gouverner 
y Eglise de Dieu. Attendite çobis et tmwerso gregî inquo çasSpi- 
riùis^Saiictus posidt episcopos regere Ecclesîam Dd; i'^ sur l'an* 
torité des saints Pérès, des conciles et des anciens doctemst 
qui nous enseignent que les prêtres , et principalement les 
curés, sont les successeurs des soixante -douze disciples, de 
même que les évêques sont les successeurs des apôtres, et 
qui appliquent aux prêtres de l'Eglise d'Ephèse les instruc- 
tions que saint Paul donne au 28^ vers, des Actes, ch. ao..."*. 
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Quant à la discipline , nous y admetums des change- 
mens autorisés expressément, ou tacitement, par 
l'Eglise universelle; mais nous parlerons ensuite de 
la discipline; achevons ce qui r^arde la £(À. 

Pfiiscjue l'EgUse est infaillible, le concile uniyenil 
qui la représente toute entière doit être * xnQâliUe 
aufisi; c'est pourquoi nous recevons les décisions ^de 
foi des conciles comme dictées par le Saint-Esprit, 
suivant ces paroles du premier concile : // a semblé 
bon au Saint-Esprit et à nous, rïous y voyons saint 
Piarre parler le [Nremier, mais le déèret se fait au 
nom de tous ; ainsi , dans tous les conciles généraux, 
le pape préside en personne ou par ses légats, mais 
tous les évéques jugent avec lui. Ce n'est pas lui seul 
qui y donne autorité, autrement il serait inutile de 
faire assembler à si grands frais tant d'évéques pour 
lui donner de simples conseils, et on trouverait peut- 
être plus près d'autres théologiens aussi éclairés. Il 
est vrai que le pape confirme le concile; mais cette 
confirmation n'est en effet qu'un consentement, 
comme il parsut par les anciennes souscriptions, où 
tous les évéques indifféremment se servaient de ce 
terme de confirmation pour souscrire aux décrets 
des conciles et des papes même. L'Eglise (i), sans 



(i) L'Eglise, sans être assemblée en concile , n'en est pas 
moins infaillible. Il y a deux sortes de dogmes : les uns sont 
clairement révélés dans rEcriture , enseignés unanimement 
et constamment dans tous les siècles , crus distinctement 
dans tontes les Eglises ; les autres ne sont point clairement 
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être as6emblëe en concile, n^en est pas moins infailli-- 
ble : elle Test toujours; et pour être assure de ce que 
nous devons croire, il suflSt de voir son consentement 
unanime , de quelcpie manière qu'il nous paraisse. 
Steie, si le pape, consulté par les ëvéques, a décide 
iKW <|oestion de foi, et que l'Eglise reçoive sa déci- 
sion, l'affaire est terminée, comme autrefois celle des 
pëlagiens (i); il. ne faut point de conéile. Si quel- 



ré vélés dans les Livres Saints, et sont contestés dans l'Eglise,^ 
parce quMls ne sont point encore suffisamment éclaircis. 
A l'égard des dogmes qui sont clairement révélés dans l'E- 
criture , enseignés unanimement et crus distinctement , le 
témoignage de la foi commune de toutes les Eglises, et leur 
consentement imanime à attester ces dogmes n'est pas 
moins infaillible qu'un jugement rendu par toute l'Eglise 
assemblée en concile , et suffit pour nous assurer de ce que 
nous devons croire. Par rapport aux autres dogmes difficiles^ 
et obscurs , qui ne sont pas révélés clairement dans l'Ecri- 
ture, et dont on dispute , l'f^lise ne peut exercer l'autorité 
infaillible , qu'elle a toujours , sans être assemblée en con- 
cile ; car, pour définir ces dogmes , il est nécessaire qu'elle 
s'assure de la doctrine de toutes les Eglises particulières; te 
qu'elle ne peut faire que les ministres de Jésus - Christ b< 
s'assemblent pour conférer entre eux, examin(çr.et éclaucii^ 
la doctrine dont il s'agit , expliquer les difficultés ; en un 
mot , pour réunir tous les esprits dans les mêmes points àt 
doctrine. 

(i) Comme autrefois celle des péla^ns» La cause des p^l^" 
giens n'était point du nombre de ces questions sur lesquelles 
il y a du partage entre les catholiques ; tout le monde eut 
horreur de la doctrine de ces hérétiques aussisât qu'elle p«' 
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ques docteurs, ou même quelques évéques en petit 
nombre murmurent encore, on ne doit pas les écou- 
ter ; mais si une grande partie de FEglise ne se sou- 
met pas, comme dans la cause dTutychès, FEgypte 
et rOrient, alors c'est le cas d'assembler tm concile 
uûiversel, qui examinera la décision du pape, et ne 
l'approuvera qu'après l'avoir reconnue conforme à la 
tradition de toutes les Eglises. Ainsi, dans cette 
cause d'Eutychès, le concile de Calcédoine examina 
la lettre du pape saint Léon, qui toutefois servit de 
fondement au décret de foi. 

Au contrai];e, dans le sixième concile, les lettres 
du pape ayant été examinées, comme celles de Pyr^ 
rhus, de Cyrus, de Sergius çt de Paul, hérétiques 
monothélites, furent rejetées de même, comme favo- 



rut ; leurs erreurs furent proscrites au moins dans vingt-trois 
conciles : cependant', TafTaire ne fut terminée en dernier 
ressort que dans le concile général d'Ephèse , comme il est 
aisé de s'en convaincre par les actes du concile et par tous 
ceux qui ont écrit l'histoire des pélagiens. Le P. Maimbourg 
$ exprime trop nettement sur cet article pour ne point rappor- 
ter son iémolffiage^Traîté de rEglùe de Rome, ch. 18. Quand 
saint Augustin dit , en parlant des pélagiens : « Il nous est 
^enu des rescrits de Rome ; la cause est finie : » cela s'entend 
qu'elle est finie à Rome, où ces hérétiques, qui, après avoir 
^té condamnés dans tes conciles d'Afrique, s'étaient adressés 
aa pape , croyaient gagner leur cause par leur artifice, qui 
l^Ur avait une fois réussi. Elle ne fut jugée en dernier res- 
sort qu'au concile d'Ephèse. 
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risant leurs erreurs, et le pape Honorius anathëma- 
tisë nommément; le tout du consentement des lëgats 
dapape Agathon, qui présidaient au concile; et Aga- 
thon et ses successeurs renouvelèrent plusieurs fois 
cette condamnation d'Honorius. 

Saint Gyprien, dès le troisième siècle, soutint avec 
tons les évéques d'Afrique et plusieurs de l'Asie ntii- 
neure, que les hérétiques devaient être rehaptisÀ, 
contre la décision expresse de saint Etienne, qui pasito 
jusqu'à l'excommunication, au moins comminatoire; 
et saint Augustin , pour excuser saint Cyprien d'avoir 
soutenu cette erreur, ne dit autre chose, sinon que 
la question était difficile, et n'avait point encore été 
décidée par un concile universel. Donc ni saint 
Gyprien ni saint Augustin ne croyaient pas que l'on 
fût obligé de se soumettre sitôt que le pape avait pro- 
iMxkicé. 

Ceux qui veulent quç le pape soit infaillible ne 
ni^Dt pas toutefois qu'il puisse devenir hérétique, 
^ypume ils n'osent pas dire qu'il soit impeccable, 
quoiqu'il n'ait pas tenu au pape Grégoire VII de h 
faire croire. Mais l'expérience n'a que trop fait voir 
qu'il n'y a aucune misère humaine à laquelle il ne 
soit sujet. Ils disent donc que le pape peut er- 
rer dans la foi, comme un tel homme, ou même 
comme docteur particulier, mais non pas comme 
pape, et prononçant ex cathedra. La difficulté est 
d'établir cette distinction; car les lettres du pape 
Honorius qui furent condamnées, étaient adressées 
aux patriarches d'Alexandrie, d'Antioche et de Gons^ 
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tanùnople , qui Tavaient consulté sur une <juestion de 
loi, et le pape saint Etienne avait aussi décide Tafiaire 
du baptême , de toute son autorité» 

Enfin , de quelque manière que ce soit qu'un pape 
fût hérétique , on convient qu'il devait être déposé , 
et par conséquent jugée On ne voit point d'autre tri- 
bunal au*desisus de lui que le concile universel; auasi 
est-ce le premier cas auquel le concile de Constance a 
d^ni que le pape est soumis au concile. Le second 
est celui du schisme. Le troisième est la réformttion 
de TËglise dans le chef et dans les membres. Pour 
I bien entendre ce décret du concile, il faut en expli- 
quer Toccasion et les suites. 

Après que les papes eurent résidé soixante -dix 
ans à Avignon , le pape Grégoire XI retourna à 
Rome, et mourut en 1378. Urbain VI, Italien de 
naissance, fut élu à sa place; mais les cardinaux 
français, dont la faction était très-puissante, se plai- 
gnirent que l'élection n'aVait point été libre, et s'étant 
retirés de Rome, élurent un Français qu'ils nommè- 
rent Clément VII j et qui vint s'établir à Avignon. 
Le schisme dura environ quarante ans; Urbain YI 
mourut en i389, et Boniface IX lui succéda à 
Rome. Clémeût VII mourut en i394, et Pierre de 
Lime, autrement Benoît XIII, lui succéda à Avi- 
gnon* A Rome, il y eut encore Innocent VII en 
1404 9 et Ange Corrario, ou Grégoire XII, en i4o6. 
Toute la chrétienté était partagée entre ces deux 
obédiences; le fait qui avait donné, occasion au 
schisme était tellement embrouillé par les disputes, 
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qu'il n'ëtait plus possible de reconnattre ijpel était ie 
pape légitime; et aucun des deux ne voukât renon- 
cer à ses prétentions. Ainsi , les personnages^ les plus 
savans et les plus pieux ne trouvèrent point d'autre 
voie pour finir le schisme, qu'un concile -général, qui 
déposa les deux prétendus papes, et en û% élire un 
autre. Ce fut l'Université de Paris qui travailla le 
plus à cette grande œuvre. On commença pat la 
soustraction d'obédience aux deux papes; puis les 
cardinaux des deux partis, au moins la plupart, 
s'assemblèrent à Pise en 1 409 , avec grand nombre 
d'évêques et de docteurs (i). Le concile fit le procès 
aux deux prétendus papes, Grégoire et Benoît, et 
élut pour pape légitime Alexandre V, qui mourut 



(1) Le concile de Plse, que nous regardons avec raison 
comme général , n'a pas laissé d'avoir ses contradicteurs ; 
car sans parler de Benoist et dje Grégoire, qui étaient inté- 
ressés à ne le point recevoir^ parce qu'il les avait déposés t 
saint Antonin ne l'a pas cru légitime. Le cardinal de Tnrre- 
cremata a dit que du moins il n'était pas assuré qu'il le ffît, 
parce qu'il avait été célébré sans l'autorité du pape. Le char- 
treux Boniface Ferrier, frère de saint Vincent JFerricr, ic 
traite de conciliabule, à^ assemblée profane, Iiérétûjfue, maudiity 
séditieuse, chimérique, scandaleuse et diabolique,.... Théodoric 
Une, moine allemand , n'en parle pas mieux dans son Bîs' 
toire du concile de Constance, dédiée à l'empereur Sigîsmond; 
mais toutes leurs raisons ont été solidement réfutées dans 
un traité de Gerson, de Auferribilitate papœ àb Ecclesià, c'est- 
à-dire qu'on peut retrancher un pape de l'Eglise, en certains 
cas, que cet auteur expose fort au long. {EdiL) 
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r«nnëe suivante. Jean XXIII lui succéda. Cependant 
Gr^oire et Benott se disaient toujours papes dans 
leurs obédiences ^ quoique très-raccourcies. Pour ache- 
Ter d'éteindre le schisme , Jean XXIII assembla, en 
i4i49 1^ concile de Constance, qui, dans la session 
quatrième, fit cette déclaration : f( Le concile univer- 
a sel, représentant toute TEglise militante, tient son 
c< pouvoir immédiatement de Jésus-Christ, et toute 
<ï personne, de quelqu*état et dignité qu^elle soit, 
<c même le pape, est tenue de lui obéir en ce qui cdn- 
« cerne la foi , Textirpation du schisme et la réfor- 
«mation générale de FEglise de Dieu, dans le chef 
n et dans les membres.» Et dans la session cinquième, 
le concile réitère le même décret^ et ajoute : « Qui- 
(( conque , de quelque condition, état et dignité, même 
ce papale ( sic ) , méprisera opiniâtrement d'obéir aux 
ce mandemens et ordonnances de ce saint concile gé- 
anéral sur les choses susdites, c'est-à-dire la foi, 
(de schisme et la réformation, soit soumis à péni- 
(ctence et puni convenablement.)) Ainsi, le concile 
de Constance a établi la maxime, de tous temps en- 
seignée en Fiance, que tout pape est soumis au juge- 
ment de tout concile universel , en ce qui regarde la 
foi, l'extinction d'un schisme et la réformation géné- 
rale. Ce concile réduisit en pratique la maxime. Jean 
XXIII, reconnu pour pape légitime par le concile 
et par la plus grande partie de l'Eglise , fut accusé et 
convaincu de plusieurs crimes, jugé et déposé. Il ac- 
quiesça à sa condamnation. En sa place fut élu Mar- 
tin y, en 14179 àms le même concile de Constance. 
L 10' uv. 16 
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Cependant Grégoire XII avait cédé ses prétentions, 
et s^étai^ soumis au concile (i). Benott XIII , persé- 
vérant dans sa contumace , était abandonné de tout lé 
mondes Ainsi , on peut compter dès4ors le schisme 
fini, quoique Benott ait vécu jusqu^en 14^49 ^t que 
deux cardinaux qu^il avait faits lui eussent sabsdcué 
un nommé Gittes Munios (Munoî), qu'ils nommè- 
rent Clément VIIIj dont Tobédience éiait réduite 
att chfttèaïL de Paniscole en Aragon , et qui se sou- 
mit enfin à Martin, en 14^99 onze ans aprèa la fin 
du concile de Gonsunce. 

Ce concile ordonna que Ton tiendrait un autre 
concile général cinq ans après , puis sept ans^ puis de 
dix ans en dix ans. Martin Y en avait convoqué un, 
quand il mourut en i43i. Eugène lY, son succes- 
seur, fut obligé de le tenir, et ce fiii le concile de 
Bâle (â): D'abord, on y renouvela les décrets de ce- 

(i) II n^est' rien que les partisans de la cour de Rome 
n'aient mis en nsage pour empêcher qu'on regarde le concile 
de Coi)ftlance comme œcuménique , parce qu'on y a décidé 
solennellement que le pape y épéque de Rome, était soumis an 
concile, général , dans ce qui regarde la foi et Id^ réformatioa 
de rÉgUse. {Edit) 

(a) Les ultramontains contestent encore l'oecum^niçité 
du concile de Bâle , parce qu'il n'a pas été approuvé par h 
papes, épiques de Rome, Cette réponse suppose précisément ce 
qli! est en question ; car on demande si l'évéqué de Rome a 
une autorité supérlettre aux conciles généraux? si ces triba* 
naax tirent leur amorité de lui? On décide que non^ qu'ils 
la ^r<eiit de Jésus; - Cbrist même , et que l'évéqué de Rorte 
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lui de Cc»isiance, touehànt la supériorité do concile; 

et coÉAine le papevoulait dissoudre celui-ci, oudu mmns 

le umiisfërer, il y eut des procédures du âtmoilfi général 

eomte le papa^ h du pape contre le eoncile; mais 

euMiîite le pape ae jpeis^it^ adhéra au ccmcile pai^ xme 

bulle solennelle 9 et révioqua tout ce qu'il aVaia hit 

contre le concik ^ déclarant qu'il avait été lé^time^' 

ment commencé et cpntmué ju^({u'alors» Cette reçoit- 

eiUatiati se fit le i4')ivril i^^^y maôs la «ttviaiioii Mt- 

commença bientôt après^ Uempereur et le patriarche 

de Constantinople demandèiient d*étre ouïs dans un 

concile pour réunir T Eglise grecque avec la latine, 

et ils demandaient le concile en Italie, pour ne pas 

aller plus loin. Le pap^ l'indiqua à. Ferrare, et y mt- 

vita les pères: de Bâle , qui regiHcdièreiit cette traits^ 

lation eomw^ un, prétexte pour dissoudre le.èDndle. 

Les Grecs leë priaiéltit dé venir, et refusaient d'aUer 

à Bâle; le pape, irrité. d'ailleurs de quelques décrets 

de réformation qu'avait faits le concile , particulière- 



leur est soumis. Répondra qae eela n'est pas Vrai, parée que 
Févéque de Rome n'a p^ approàvé.éeite 'déeitioà, ^irt 
donc supposer que les décisi^as! àds contiles)géaférsuk n'ont 
point de ftiroe^vsi leS éwéf^pe» de Rome ne les approuvent 
et ne les cetifinâent ; ce qui est dire que ces assembléesiS-' 
reitt leur autorité du pape, etque cebd-ei leur e^ supérveur : 
eu ^oi on suppose visibLenteiil ee qui faiti. le sujet de ia 
question, et ce que nous prouvons être positivement ciwiln^ 
VEcriture et coutre ia iradiiiaiu Ces* ce qbe ks philbsoplies 
appelleilt pe<iWb ^rina)9iY. (Edit.) 
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ment contre les annales, déclara, le 9 avril 1438» 
que le concile se devait tenir à Ferraré , où les Grecs 
s'étaient rendus : depuis, il fut transféré à Florence, 
et Tunion des deux Eglises s'y acheva. Une partie 
des pères de Bâle s'y rendit; mais plusieurs demeu- 
rèrent à Bile^ où ils prétendaient toujours être le 
concile universel, quoique leur nombre et leur auto- 
rité diminuassent toujours de jour en jour. On ne 
doit ;phis compter le concile de Bâle depuis cette 
dernière division , c'est-à-dire depuis la session vingt- 
cinquième, tenue le 7 mai 1437. Le jnrétendu con- 
cile de Bâle procéda contre le pape Eugène en toute 
rigueur^ jusqu'à le déposer, et élire en sa place Amé« 
dée, duc de Savoie (1), hous le nom de Félix V- Il 

tint encore vingt sessionsàBâle, jusqu'au 16 mai i44i- 
En France, le roi Charles YII, voyant cette divi- 
sion du pape et du concile de Bâle , et les deux con- 
ciles qui se tenaient en même temps à Bâle et à Flo- 



(i) Des esprits de ténèbres ont voulu faire croire qu'Ame- 
4ée jouissait, dans sa solitude de BipailUf de toutes les vo- 
luptés du siècle , qa'ii y faisait très-bonne chère , et que de 
là s'est perpétué le proverbe yôtfv ripaUlef pour dire fairt 
hanne chère; mais pour convaincre de calonmie et d'im-* 
posture ces esprits diaboliques, il me suffira de rapporter 
le témoignage de. l'abbé Ladvocat, qui dit, dans son Dic- 
tionnaire, qpfAmédée VIII goékdt en saint ermite les plaisirs 
itmocûns de la. campagne, lorsqu'il fid élu pape par le concile de 
Bâle* ( Edit. ) -^ ( Ce témoignage ne prouve rien contre le 
proverbe.) ( Edit. C L. ) 
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rence, assembla les évéques de France à Bombes, en 
i438; ils furent d*avis d'adhérer au concile de Bâle^ 
et reçurent plusieurs décrets de discipline faits à 
Bâle, qui parurent salutaires, et que le roi autorisa 
par son ordonnance , et c^est la Pragmatique sanc- 
tion (i). Toutefois, la France reconnut toujours Eu- 
gène pour pape légitime , et n'adhéra point au schisme 
de Félix. Tout le concile de Bâle sans distinction 
était odieux au pape Eugène, et par conséquent la 
pragmatique qui en était tirée. Les papes suirans la 
regardèrent de même, et en poursuivirent Pabrc^a- 
tion. Le roi Louis XI l'accorda à Pie II , et en donna 
des lettres que le cardinal die la Balue porta au Par- 
lement; mais le procureur-général, Jean de Saint- 
Romain, s'y opposa nommément. L'Université de 
Paris se joignit à cette oj^sition, et cette tentative 
fut sans effet; enfin, le pape Léon X et le roi Fran- 
çois I*', en i5i6, firent le concordat qui conserve les 
règlemens les moins importans de la pragmatique (a), 



( I ) Voy^ ci-après, V Histoire de la Pragmatique. (Edit. Q L.) 
(a) Le concordat, k le bien prendre, est une espèce de 
traité de paix entre la France et la conr de Rome ; traité 
•dans lequel, corame dans tous les autres, chacun chercha 
se& avantages, et fit ses conditions les meilleuries qu'il put. 
Léon X et François I*' le crurent également nécessaire , 
parce qu'ils étaient également intéressés à finir leurs diffé- 
rends, qui s'aigrissaient tous les jours, et qui ne pouraient 
manquer de dégénérer en une guerre ouverte. Dans ces vues, 
on négocia ; et cette affaire, qu'on disait intéresser si fort la 
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et abolit tout le reste. MWi ifaoi quHl en soit du 
.concile de BAle^ le ooneile de Constance ii*a point 
jreçii d^aueintei et il dent^Ure pour conaiant qne le 
concile universel tient son ouiorité) non du p«pe, 
nuMS inunédintemenjt de Jésus^Ghrist^ et que le pape 
€)fi soumis »i coneilei aux trois cas (pii y àoilt ^xpri* 
n^. De là vient qu'au concile de Trente les prëlais 
Irançaîs refusèrent de déclarer rautorité du pape dans 
Jes termes du décret; d'union du eoncile de Flarence» 
qm pc^cte qu'il a la puissance de gouverner r£§lîse 
universelle; car^ encore que cette définiticm Ait un 
ixinsens (i)| en ce qu'il n'y a aucune Eglise parti*» 



religion, fut réglée par ks seuls intérêts {M>litî4ues. Le dlae- 
eelier du Prst, nommé par François I^' pour dresser le non^ 
veau traité avec les cardinaux d'Ancône et de Sançliqual- 
tro, commissaires du pape , y déploya tout ce qu'il avait 
d'esprit et d'adresse : or, il en avait beaucoup ; et quoiqu'on 
l'ait accusé d*ayoir montré son ignorance dansxette négo- 
ciation , les historiens corwiennent que ce cliancelier açait de 
grands talens et beaucoup de capacité dans les affaires. ( E^t. ) 
— Voy. ei-après, V Histoire du Concordat (£dit< C L.) 

> (i) Encore que cette définition ait un bon sens, etc. Le concile 
de Florence définit nettement que le pape a un pouroir aln 
sèla et somerain sur toute l'EgUse. Les termes dans ks-t 
ifuels la définition «stix>nçiie ne sont point susci^tBUes d'an 
antre sens» Ipsi {rentano pontifici) in Beaio Petro pascenêi, re- 
^mH ac .gubenumdi unipersaiem Ecclesiam à Domino moséro Jem- 
Ckristo plenam potestaiam Éraditumesse. (Goncil.^t* i3, p. iiS.) 
Au concile de Trente, personne ne s'arisa de leur en doa- 
ner «n autre ; c'est ce qui fit que les prélats français Irefusè- 
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rent constamment d*exprimer l'autorité ^es papes dans ces 
termes. « ftesté à cette hew*é y dit le càtàihH de tiorraii^ 
a dans mie lettré à son agent, le dernier de» tttres tpfùn téàt 
« ÉM^tte powr notre saint Père, pris dtt concile de Floreiièé^ 
« et ne paif nier que \e smâ François, nom^tt en l'Université 
«de Paris, en laquelle on fient l'avtorité do çooçilfs ffF- 
« dessos le pape, et sont censurés comme helvétiques ceux 
« qui tiennent le contraire : qu'en France.....— • l'on tient k 
<r concile de Florence pour non légitime ni général, et pour 
#rce l'on fera plutost mourir les Fi'alnçois qiie d'aller au c^- 
« traire. » Mais supposons que cette définition puisse souf- 
frir le sens que lui donne Mi Flemy ; qoé signifie ^ iin'f ^ 
aucune Eglise particulière gui ne soie soumise mi pape? E$trCt à 
dire que les fidèles sont obligés de se soumettre dès qu'il a 
parlé ? Selon M. l'abbé Fleury, la décision du pape n'oblige 
point f qu'elle n'ait été acceptée par l'Eglise : est--ce à dir^ 
que le pape a une juridiction immédiate par toute PEglise , 
et qu'il a droit de gouverner tous les fidèles et tontes lés 
Eglises particulières par lui-même, de les tirer de la con- 
duite naturelle de leurs pasteurs , d'envoyer par toutes les 
paroisses et les diocèses tels ouvriers qu'il lui platt poi^r 
prècber, y entendre les confessions , y administrer les ml- 
cremen£( , etc. ? M. Fleury dit expressément le contraire. 
Est-ce à dire qu'il a le pouvoir de nommer les évêques dans 
toutes les Eglises qui ne sont point de sa in^tropole, de les 
ordonner, de les appeler à ses concile^ , de les citer k 30n 
tribunal, de les juger, de les excommimier, de les déposer 
non seulement pour crime d'bérésie, mais encore pour leurs 
mœurs? M. Fleury refuse au pape ce pouvoir. Enfin, est-ce. 
à dire qu'il soit chargé seul de conserver le dépôt de la foî. 



assemblée. C'est pourquoi i^ docteurs de Paris, en 
censurant les erreurs de Lullier, aimèrent mieux dire 
que les chrétiens sont tenus d'obéir au pape. En 1663, 
la Faculté de théologie de Paris donna au Paie- 
ment quelques articles que le roi fit publier, entre 
autres i,Ce v^est pas la docttine de la Faculté de 
Paris que le pape soit infiUUible. Mais cette propo* 
ntion est captieuse, car elle dit seulement que la Fa- 
culté n*a point adc^té ce dogme; mais il ne s'ensuit 
pas qu'elle l'ait rejeté , et qu'elle défende de renseigner. 

Nous ne croyons pas toutefois que les conciles doi- 
vent être regardés comme un tribunal réglé et oré&- 
naire, au-dessus du pape, mais comme un remède 
extraordinaire dans les maux extrêmes, et dans les 
grandes divisions de l'Eglise. 

Nous croyons qu'il est permis d'appeler du pape au 
futur concile, nonobstant les bulles de Pie II et de 
Jules II , qui Tont défendu; mais ces appellations doi- 
vent être rares, et pour des causes très-graves (i). 



de veiller h l'observation des canons dans toute l'Eglise, 
d'être attentif à tons ses besoins, de s'éierer contre les abus 
naissans? tout ërêque a les mêmes obligations : Episcopatus 
unus est cujus pars à dnguKs in soUdum tenetun A quoi se réduit 
donc la juridiction du pape dans l'Eglise? le voici : c'est 
<pi'en qualité de premier de tous les éyéques, il est plus 
obligé qu'aucun autre k tous ces devoirs, et l'Eglise a droit 
de lui demander raison des abus qui s'introduiraient par 
sa négligence. 
(i) L'appel au futur concile est la voie ouverte contre les 
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Quelques politiques ont prétendu décrier cette 
doctrine de la supériorité du concile^ en le compa- 
rant aux Etats-généraux, dont on sait que les préten- 
tions tendaient à leur arrc^r dans le gouvernement 
une autorité qui ne leur appartenait point ; et ce fut 
par-là principalement qu'on rendit odieux le docteur 
Richer, qui avait été :^lé pour la ligue, et qui en ef- 
fet poussait trop loin sa prétendue aristocratie dans 
TEglise. Mais doit-on décider de inatières si ithpor- 
tantes par une comparaison? Où trouve-t-on que 
TEglise et TEtat doivent être r^lés par les mêmes 



oppressions de la cour de Rome, soit dans les madères qui 
concernent la foi , soit dans celles qoi intéressent la disci- 
pline. 

Sans doate la forme juridique de se pourvoir contre les 
décisions des papes n'est point ancienne. Le j»om, si l'on 
ffeut, est noweau, dit le grand Bossuet ; mais la chose est très- 
ancienne, et Hée avec Vétahlissefnent mime de VEgUse et la 
forme de son gouvernement. 

Toute résistance au pape qui enseigne une erreur est, au ju- 
gement de Gerson , un appel réel au concHe. La résistance de 
saint Paul à saint Pierre, suivant le même théologien , était 
étpdoalenU à un appel; et si saint Pierre n'edtpas voubi céder et se 
rendre à la remontrance de saint Paul, VEgUse V aurait condamné. 

Les cas dans lesquels on peut se pourvoir par l'appel au 
concile général , contre les jugemens des papes 9 paraissent 
restreints , par les décrets des conciles de Constance et de 
Bâie , à tout ce qui concerne la foi , à ce qui peut produire 
un schisme , et à ce qui regarde la réformation de FEgiise, 

i^Edit.) 
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maximes? En quel endroit de FAnisien et du IN^- 
veau-Tesume^t Dieu nous IVt-il révélé? La om^ 
raison d*aill^vrs entre le opneile ^péral et le9 Eiats- 
{^néraux, pèche absolument dans le ptine^ie} ks 
^^ts n'ayant jamais ?u légitimemeni q[ise la yoie 4» 
représentation auprès du souverais^i à la différai^ 
du çonçilp gén4ral| Ipqi^, quimt ip ^wiiuel) a uns 
autorité; Ié§;i^xi^ sw vom les fidèles, Cest ptioAipir 
lem^t sur çeip ^comparaisons et sur des raisonnameiit 
purement humains que se fondaient quelque» Me* 
lastiques pour établir Tinfaillibilité du pape e( son 
pouvoir sur le temporel des rois. 

Pour nous, nous nous appuyons sur rEcriture sainte 
et la tradition constante des dix [Mremiers siècles* Nous 
ne cherchons pas comment Jésus-Christ a dû étaUir 
son Eglise, conformément au principe de la politique 
d*Aristote ou de sa métaphysique, mais comment il 
Ta établie en effet; et comme il ne nous a rien révélé 
touchant le gouvernement temporel, nous nous en 
rapportons au droit naturel et aux anciennes lois de 
chaque nation. Nous croyons que la religion s'accom- 
mode avec toutes les formes légitimes de gouverne^ 
ment ; que Ton peut évte chrétien à Venise et en Suisse, 
aussi bien qu'en Espagne et en France, et que chacmi 
doit demeurer soumis et fidèle au gouvernement sous 
lequel la Providence Ta fait naître. Les autres souve- 
rains défendront chacun leurs droits. Pour la France, 
nouSs savons que, dès le temps de Charlemagne, ie» 
assemblées de la nation , quoique fréquentes et ardy- 
naires, ne se faisaient que pour donner conseil au roi, 
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et que lui muI dëcidaii. Il ne J&ut donc pas, sur une 
vaine coBopuniàoUf r^idra odmix Fusage perpétuai 
de TEglise d'astemUer des cowiles généraux quand 
ib aont nécessaire».' 

On jae pommt pae aùn plus^aiir un préiexte si fri- 
ipole^ empédher de tenir des oondles provinaiattx; les 
d i jw a ii's «miâlea avaientoadonnédeJei tenir tous les 
truie aoa^ ee ^qùi a été confirmé par les updiMllianees 
dmoajuîs. 

On les tenait mâme an commencement tous les six 
mois, ppirce que ce sont les véritables tribunaux pour 
umtes les grandes affisubres de TEgllse* Us furent aussi 
le plnncipal moyen dont saint Charles se servit pour 
féisUir la diacipline; mais je ne vois pas que depuis 
lui il $*en soit tenu en Italie (i). 

Les derniers oonciles provinciaux qui aient «été te* 
nus en France, sont celui de lïarbonne, en 1609, 
sur la discipline ecclésiastique, et celui de Bordeaux, 
sur la foi et la discipline, Tan 1634* La difficulté 
d^assembler ces conciles, les danses qu'ils causent, 
les disputes qu'ils occasionnent souvent, soit sur la 
doctrine ou sur la discipline, font que Ton évite d'en 
a^a^mbler sans une nécessité absolue^ 

Quant à la discipline, nous croyons que la puis- 
sance du pape doit être réglée et exercée suivant les 
canons, et n'est souveraine qu'en ce qu'il a droit de 



(1) Si ce n'est cftluî de Rome, tenu dan^ la basilkpie de 
tialranf en 1725, par le pape Beâoît XIII, sur h discipiioe 
ecclésiastique. 
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pape £sisse ou abolisse les lois de Tfiglise , ni que œlle- 
ci soit obligée en conscience d^obëir sitôt qu'il y a 
une bulle plombëe et affichée au champ de Flore. 

Les anciennes décr étales des papes se faisaient dans 
[es conciles nombreux des évéques d'Italie : encore 
n^étaient - elles reçues dans les provinces qu'après 
|j!|i*elles avaient été reconnues conformes à Tan- 
cieime discipline. Depuis, ils prenaient au moins 
Tavis de leur clergé, c'est-à*^ire des cardinaux. A 
pèsent, ils ne croient plus y être astreints; ils se 
OQDientent de se faire instruire par des moines ou 
(Tautres docteurs particuliers qu'ils choisissent tels 
ïjpLÛ leur plaît, et encore le plus souvent met-on 
U clause moùi proprioj de peur qu'il ne semble 
|ae.le pape ait pris l'avis de quelqu'un. Donc les 
nouvelles constitutions des papes , c'est-à-dire la plu- 
part de celles qui sont depuis quatre cents ans, ne 
nous obligent qu'autant que notre usage les a 4pprou- 
lies. Nous ne craignons point les censures de la bulle 
m çcBnd Domini. Les bulles qui sont apportées en 
France de nouveau ne peuvent y être publiées, ni 
«lécutées qu'en vertu des lettres - patentes du roi, 
i|irè$ avoir été examinées en Parlement, excepté les 
provisions des bénéfices et les autres bulles de style 
Ovdinaire (i). 11 n'y a que trois ou quatre des règles 



' (i) Les bulles ne peavent être exécutées ni reçues en 
Ihuce qu'après avoir été notifiées dans une forme régulière 
H directe ; car on ne voit pas comment la publication d'un 
décret qui est faite à Rome en trois endroits seulement , 
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de la chancellerie de Rome que nous suiymis en ma- 
tières bënéficiales. Nous n^avons point reçu le tribu- 



qu! souvent ne reste pas une heure en la place oè ii est at 
fiché , et qui peut être inconnu même à plusieurs habitaoi 
de Rome, pourrait suffire pour obliger tout lé monde chré- 
tien. On appuie cette prétention ridicule sur «m proTeik 
usité parÉdi les canonistes ultramontalns s Pape hùhHpda 
phimbêoê, non pbimtos; mais ce prorerfae est un fuMetf 
qu'on entend comme on Teu|j et rien p'est plus indigacde 
la gravité de cette ^pestion, que 4'apporter sériensemeiit 
une preuve si frivole et si digne de risée pour soutenir avet- 
glément une pareille extravagance. Il faut donc qu'un èkxei 
nous soit notifié , et la notification s'en fait ànjonrdliDi it 
cette manière : le pape l'envoie à sou nonce , qui le femfi 
entre les mains du roi^ et Sa Majesté l'envoie à son clergé 
et à son Parlement; quand le Parlement a examiné le dé- 
cret , il l'approuve | ou avec des modifications , s'il y a cer- 
iaines minuties qui puissent porter préjudice à nos libertés, 
ou sans modifications, s'il n'y trouve rien k redire, ou bieo 
il refuse de le recevoir, s'il croit ne pouvoir l'accepter. Eo 
France , le refus d'une bulle se fait ainsi en Parlement : le 
procureur - général se pourvoit contre , quelquefois psr no 
appel an fnmr concile, plus communément par un appd 
comme d'abus. Le procureur -général a cootum* , à csoK 
du respect que l'on a pour le pape, d'appeler, non dadécrel 
en lui - même , mais de sou exécution , ainsi que l'enseigpe 
Févret ; et de cette manière, il le qualifie à^ écrit et de Hbelle: 
quand il en demande seulement la suppression , il ne l'im- 
pute point au pape ; au contraire , il s'efforce de provrer 
qu'il est contraire aux intaotions de l'Eglise et du liiot 
Siège, et alors défenses sont fiaùtes de le negarder couhm 
une bulle, d'y ^béir, de l'imprimer, de le garder ou débiter, 



i 
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nal de l'inquisiticm , établi en d'autres pays pour con- 
nattre des crimes d'hérésie on d'autres s^ublablcs. 



et on ordonne des informations et des peines contre les 
coQtreyenâns. Ce n'est point une chose particulière à ce 
royaume , que de refuser de se soumettre k une bulle ; en 
Allemagne, tout ce qui est contraire au concordat germanique 
ne passe poinu Une buUe qui peut y contreTenir arrire; ion 
ne fait aucune procédure contre « mais <m Ta son cbemiti 
conune à l'ordinaire , et la bulle reste sans exécutioÉ* ]$|i 
Espagne, le roi ayant reçu le paquet de Rome, le baise res- 
pectueusement, et le donne à examiner à son conseil, qui , 
qpiand la bulle ne l'accommode pas , la met au fond d'une 
armoire, d'oà elle ne sort jamais pour voir le jour. Dans les 
Pays-Bas espagnols, on fait à peu près la même chose. On 
peut voir sur ce sujet un livre curieux , intitulé ; Jus Belga- 
non circà buliarum pontiftdarum receptationem. LeodU, anno 
iG63. Si itu contraire , pour revenir à la France , le Parle- 
ment accepte et enregistre la bulle , la publication s'en fait 
par les ordinaires. Cette manière de publier est conforme et 
à la }astice naturelle et aux canons : à la justice naturelle , 
parce qu'il est de la raison et de l'équité qu'un prince prenne 
connaissance d'une loi qu'on veut introduire dans seê Etats, 
et ^'il défende ses sujets des entreprises que les ecclésias- 
li^pies pourraient faire contre eux : aux canons, parce qu'ils 
ont décidé que personne u'entreprtt rien sur le diocèse 
é'antrui, que les évèques sont les pasteurs immédiats dé 
leurs tronpcaux , et que le pape , bien que supérieur aux 
évéqufls, n'a point toute la chrétienté pour diocèse. 

U faut remarquer que ces trois solennités de nodfica- 
lipn et de publication n'ont point lieu pour les brefs de pé- 
nilcncerie et autres semblables, qui ne regardent que les af- 
faires des particuliers, suivant tous les édits de nos rois. 
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Nous sommes demeurés à cet égard dans le droit 
commun, qui en donne la coinnaissaace aux ordinai- 
res (i), et nous ne déferons pas à la prétention de 
l'inquisition particulière de Rome , qui veut que son 
pouvoir s'étende)^ par toute la chrétienté. Quant à la 
juridiction des congrégations des Cardinaux, établies 
depuis environ cent ans pour juger des différentes 
.matières ecclésiastiques, comme la congr^ition da 
Saint -Office ou de l'Inquisition, celle de Flndioe 
des livres défendus, celle du Concile, c*est^-diris de 
l'interprétation du concile de Trente , celle des Evo- 
ques et des Réguliers, celle de la Propagande, c'est- 
à-dire àe la propagation de la foi, celle des Rits, celle 
de l'Immunité ecclésiastique, qui soutient les asiles 



(i) C'est aqx juges ecclésiastiques à déclarer qoelks sont 
les opinions qui sont contraires à la doctrine de i'Ëgiise, et 
à prononcer conséquemment que teb et tels qui tiennent 
aTeç obstination ces opinions contraires à la doctrine de 
l'Ëglise, sont hérétiques ; mais il ne leur appartient point 
d' infliger des peines contre ceux qu'ils ont conraincus d'ké- 
résie et d'obstination dans l'hérésie : c'est au roi , qui est 
seul le maître de ses sujets , de quelque état et condition 
qu'ils soient, à voir ce qui est expédient pour le bien de la 
religion et du peuple sur lequel Dieu l'a établi. Dans cette 
persuasion , le roi fait infliger des peines contre les liérài- 
ques qui, sous prétexte de religion, causent du troubte et de 
la confusion dans l'Etat, qui font des assemblées même pour 
l'exercice de leur religion , parce que toute assemblée qui 
n'est point autorisée est suspecte de former des pit^^ts 
contre le bien et la tranquillité de VEiaiU {Edit) 
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de FEglise et les privilèges des clercs. Nous honorons 
les décrets de ces congrégations comme des coirnih»- 
tions de docteurs graves ^ mais nous n*y teconnaisBcnis 
aucune autorité sur la France ; ainsi nous lisons sans 
scrupule tous les livres qui he sont point d^auteurs 
manifestement notés comme hérétiques, im Jocmmé- 
ment défendus par Téyéque diocésain ( i )> IjO nofice du 
pape n'a aucune juridiction en France ; il est regardé 
simplement comme ambassadeur d'un prince étranger ; 
et quand quelque nonce a voulu s'attribuer un terri* 
toite, des. archives ou qudques autres marques d'au- 
tnrité, le Parlement s'y est opposé. Le légat àlaiere 
a juridiction ;.mai^ de; peur qu'il n'en abuse^ on clb- 
serve, plusieurs formidités. Lé^pe ne peut en envoyer 
en France qu'à la jnière du roi, au moins de son con- 
sentementi Etant arrivé^ il promet avec serment et 
par écrit de n'user de ses facultés qu'autant qu'il 
plaira au roi, et conformément à nos usagéSi Ses bul- 



'^(i) « Dans U^ premiers tiècleé, TËglise ée cdtMatait d'in- 
«diquer les mauvais livresy dit M. Ileinry, sachant qae c''e8t 
«c assez pour, les conscienees timorées , et qu'une défense ri- 
«goureuse ne .ferait qu'^a^ff^er la curiosité des libertins et 
« des indociles. Saint Paid^ exhortant les fidèles à tout éprou- 
«V ver et retenir ce qui est bon , semble leur, accorder une 
«r sainte liberté d'en faire le discernement En ([éiiéral , les 
«r pasteurs , dans les preibiers temps , avaient soin de bien 
« instruire les chrétiens, chacun selon sa portée, sans pré- 
«: tendre ks! gouverner par là* soumission aveugle, qui est 
« Tef fel et la cause de l'ignorance. » ( Edit.) 

I. io« uv. 17 
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ks «oni examinées au Parlement pour recevoir les 
modîficatiofis nécessaires. Il ne peut subdélëguer p«r- 
sonne poiir Fexerciee de sa lé^aûony sans lé eonsen- 
tanem ex|irès du roi. Quand il sort, il-laisio^eQ 
Franoâ les registres et les sceauside sa lé^tstnu^Les 
deniers .pi:!»venan% de ses expéditions sonbj^aaplayés 
cd œuftes pies. Les facultés du vice4égai d^ Avignon 
s6nt. sujiMtés aux mêmes restrioiiçns^ quand: elles 

s^étendent sur les terres de Tobéissance du nx. . . 

• 

Cti» k» défenses générée» d'^éù: aux.ord«^ d» 
papé^poor sortir du royaume^ il y en a de partioufaty 
r0S * pour ce . qui conoerne. les citaticms . qii^il . pourrait 
décerner contre les FrançaîiSi pour venir compacaîfne 
à J6U>me. Elles son^ r4pi(n^ àbàMffes : il ^a^^^ 
p^éi^ntÀon sur les. jugés ordindâzcs «oa. première ias^ 
tancç 11^ ne peut évoquer les eausea^à Rome.: kk 
distança de quatre jmrnéea de Rome^.toutes:l6& caur 
s^ doivent être terminées sur<lies^lieux« On ne petit 
appeler au pape omisso medio. Les appellations doi- 
vent, par un rescrildélégatoire,être commises in par- 
dbusj^ jusqu'à fin 4^ cause indusivem^nju C'est le 
droit du concordat. ,Le concile de. Trente, y est con- 
(ùrme, et ^ome les cpialités de ceux à qui le pape doit 
adresser les rescrits délégatéiMft : ce doivent être les 
ordinaires des lieux ^oti ceux qui auront été déisignés 
en chaque diocèse pour recevoir ces commissions. Le 
cnqix s*en doit faire par le concile de la province^ ou 
par le synodç, dipcé^^. l\ djç^t y,^ ^pii: qu^tfe.au 
pooiii^, cra^tivés en; dignités^ ecol^asiiques ou Gha* 
noines de cathédrales. Mais enti^ les pars<»ines eapa- 
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lÀeSy on accorde toujours à Rome celle^^que demande 
la partie qui s*y pourvoit la première. C'est ainrà que 
L'on restreint les prétentions de la oour de Romie tou- 
chant la jaridiGtion éonientieuse. 

lin^éti est pas de même de la juridicti<ni volon- 
taire/; qtft' consiste aux provisions de bénéfices', aux 
dispenaes et aux prmlrfges : lea mtëréts partieulierq 
ont prévalu en oes matières,, et il n*y a point de: par- 
tie de discipline où Ton se soit {dus éloigné des an- 
ainmies règles, même en France, r^ Quant aux évé- 
dbés^ depuis plusievirs siècka lé pape seul e^t en di^oit 
d?en ériger' de nouveau^ , et de nouvelle métropole^, 
Oftde le& supprimer;' dé transférer des évéques ou de 
knridoimer des ceadjui^urs. Tout cfiela sefâistait ao- 
trolbis: par le eonêilé de la^ provinfoe. Le pape seul , 
depuis le concordat y a la provvsioK de» évêqiies sur la 
Dokiiination ^a rois. Auparavant il ne ffdifait que la 
ctinfinnatioa du métropolitain sur Télectiop dn^èllià- 
pitre i .ou la ooÂfuînation du pape , a^tl * s*i^sBa3*de 
i^elnplir une métropole^ Les induhs pariicttlier» pour 
k4 év^chés! des pays conquis, selon le cencordiat^,'^! 
de pu9e9^ ^àèes du pape» ; .;•'; 

, ^^'^ IjL peiinîC|it de meniez aux abliayesd^hommfQs^^ur 
la j^epmnation du roi; et pour ehtciiir ces nomiha^ 
ûojis, on a consenti qu^il prfo les annales défendues 
par le concile de Bâle et la pragmatique. Suivant le 
conaordat, il ne doit y i^yoïr^que les ablités r^^lifsrs. 
I,4es QQmxaen4es sont des grâi^ qu^ le pape dibone 
pw 4esii$gjS, sans y être okl^;é; et cela es| encore plus 
éloigné de Tancienne règle, sirivaiit laquelle les moi- 
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nés doivent jélire leur abbë pour le présenter à Vévé^ 
que 9 de qui il reçoit la juridiction. 

3"* Quant aux abliaryes de fiUes, elles ne sont point 
comprises non plus dans le concordat. Le pape n^ 
pourvoit qu en supposant toujours Télecnon des reli- 
gieuses 9 et ne fait mention de la nominaticm du roi 
que comme d'une simple recommandation. Sorrant 
Tancien droit, c'était ITëyéque qui donnait le titre à 
Tabbesse , sur rëleotion^des religieuses. 

Cest euocxré contre Tancien dtoit, et suivant 'les 
nouvelles prétentions de la cour de Rome^ que ^loiis 
avons reçu la priétention du pape sur les ordinaires: en 
la coUalion des moindres béuéfîces. Ce drmt ne-i'est 
établi que par Tusage^ et ne peut s'être* établi sur: ni 
autre fondement que sur cette juridiction inamédtate 
par toute l'Eglise que les nouveaux canonistes attri- 
buent au pape. Dans les pays ^e Ton appelle itabé- 
dicnce (i), c'est-à-dire ceux où ies réserves apostoli- 
que^ et les 'règles de la chancellel^e sont reçues, 
conune en Provence et en Bretagne, on observe les 
rè^es de la chancellerie de Rome suivant lesqudUeft 
le pape se réserve la disposition des b^éflces pen- 
dant six mois de Tannée, n'en laisse que qoatare aux 
ordinaires, et deux de plus en faveur de la résidence. 
Ainsi, les évéques confèrent pendant six mois alter^ 



'^■^m 



(i) On appelle ainsi , qdoiqae très - imprôîprement , ^cer- 
taines provinces où Ib concordat h'à pas lieu; conime si ce$ 
pays étaient plas particulièrement isoumis an pape,' parée 
qpe les réserves des: papes y sont, admises. (EtUu) 
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aativesœnt avec le pape. Cette difKérenco vient de ce 
(jue ces pays n'ont ëté rëimis à la couronne que de^ 
pais la pragmatique, qui était le fondement du con- 
cordat pour abolir ce& wémtves de bénéfices avant la 
vacance ; et le« expectatives ont été abolies par le 
concile de Trente (l). 

Ainsi, tout ce qo*en disent ceux qui traitent de 
nos libertés n'est pluse d'usage. Il jf a une réserve qui 
a été conservée, et c'est celle des bénéfices' qui va- 
quent aux lieux où est la cour de Rome , et une expec- 
tative qui vient de concession du pape, savoir, l'in- 
duit des. officiers duParlen^ent (2). Toutes les autres 
provisions de bénéfices que l'on prend à Borne vieur 
Haut du même principe de l'opinion. de la puissance 
aans bornes du pape, pour dispenser des cfuiQns^tdi^ 



. (k) Voy* nos observations sur les expectatiTes el.l^s rér 
senres, Hist du Concordat, ci-après. . (JEldSC. C L.) 

(2) Il reste encore deux expeçtafites, qai sopt Pindolf ac- 
cordé aux officiers de quelques cours souvei^aiûes , et les 
grades des universités. L'ilidtdt^t une espèce de nkiidatt 
par lequel le roi de France, eo vertu du. pouvoir qu'il en a 
reçu du saint Si^ge, nonune n»elero-offil»er erdinairedii 
Parlement de Paris « ou qç autre clerc capable, surl^ pré- 
sentation dudit officier, il un coliateur du royauoçie , on à un 
patron ecclésiastique., pour qu'il dispose en sa faveur du 
premier bénéfice qui vaquera i sa collation ou k sa présen- 
tation, suivant les règles prescrites parles^bulles de Paul III 
et deQémentIX. Ce privilège, accordé aux officiers' dli' Par- 
lement de Paris f à cause des services quMls rendeyat àTË- 
glisç et à l'Etat, est très-ancien. (&&V.) ,-11' ; 
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poser des biens ecclésiastiques. C*est le jfbndemmtdei 
résignations en faveur des constitutions de peAMoeu, 
des pAoratitës des bënëfiœs; et pour agir oonsë^uen»- 
ment et sôiTre notre principe jù^^ita haéi^ il M i 
faudrait point demander ces tortes dé grftoôa. ■ 

Il ne faudrait point non plus déOMmider tflBitdB:itti- ^ 
penses^ soit pour les tnariage» mtre 1m paréos, mt ^ 
pour resdtuiàm oomrQ des vœi^^ pour râuAiSkttM ^ 
oontre les oeiiswes et iM irf^^iikri%da> M 1^ 
très grâces aembl^les / dôHt une ftrtfar e8CdeMM|it« 
comme nécessaire par lu oimiâaift étaMie depqjb iMIlÉi 
temps de recourir à Rckitô tdates les Ms (fiAtti ^AlHh 
obtenir quelipie chtxse cofiœ Im tè^és» ' 'î-^' ^^W^ 
Ge n*est pas que nous ne jéoMtnélÊàmÊ 'Agir'i» ^ 
pape le pouvoir de ^spaùset.Jjm (ewti^ 
autres celui de Treute, le lui acocrdent AMBnément 
en plusieurs cas : mais il ne s'ensuit pas que les r? 
penses doivent être prodiguées, àd Sârië ^j^ lies r 

tiens soient plus fréquentes que les rcgies. 

pense est Intime dans les ças,q|qe 1^ 

aurait exceptés, si elle avait pu les - 

l'€d)servaUon rîgourenae de la loi ^ ^^^ 

grand mal. Celui qoi ao0arde la ' ^^ 

sa conscience, 6*il Tactorde ^ 

culiér contre Pintérèt gér 

cuUer se charge aussi 

cause légitime, ^ enc( 

Vobtenir. 

Les privilèges des i 

penses, et il faut crt '-— -^ 
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4Sfm leur en ont accordé les premiers, ont jugé qulli 
seraient utiles i TE^ise universelle y pai^ le tervieeipie 
lui ipendraient it s pégulier(k>Lôurs pritilégas sont d» 
de|iK «Mes : Texeinpiion de la jurid^cuem des ordiL- 
naires, et le pouvoir d'exeroer partout les fonctions 
Gcdiéaîastiqttes. L'un et Taiitre si4^>osem la juridk^ 
ûfiH sonvaraine et înunëdiate du * pape par tonte 
l*Eglise, «1 sorte qu'il ait droit de se réserver. tvie 
partie du troupeau pour la tir^ de la CQndftiîle natu- 
r<dk de Té^écp&e^ et la gouVecnerparluirméiniQ, et 
qu'il ait droit d'envoyer iMsi par tous lefi diocèses 
tek ouvriers qu'il lui pljsît , pouit prêcher et adminîsr 
tfer les sacremens. 

Tels scmt les religieux me^idiaas etles clercs r^a- 

^iers, qui participent à leurs privilèges. Ikà^ peeMr 

naissent pour supérieur <|u^ le pape>, et prétendfff^t 

^nir de lui tous leurs pouv<ûrs i et autrefois ils;{»^ 

diaient) faisaient toutes ifonolions, sans permisse 

des évéques. Le concile de Trente a r^imé^j^^ 

^Xicès; et suivait la discipline de ce concilei)^ auci^ 

f-^ulier ne pmt prêcher ni enteiçidre les confessions 

des séculiers y sans la permission expressif de l'^éq^^^ 

qui peut lui imposer silence ^ même d^ms les maisj^ns 

de son <9pdré, quand il le juge à propost; il 4^ p^Ht, 

^lis^je/ouïr les eoi^essions : l'évéque a droit de Tei^af' 

'niner auparavant^ et de limiter^ s&a approbation. 

Tous les réguliers ayant charge d'âmes, com^e j^ur 

rieurs chanoines réguliers, sont entièrement ^iw^s 

^ Tévéque, en tout ce qui regarde les fonctions ,p^^ 

^àhes.^ Tous les réguliers so^t tenus de se.cpnfqriper 
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à Tqsage des diocèses où ils se trouvent, quant à ViAh 
servation des fêtes, les processions et les autres eéré^ 
monies publiques. On ne peut établir de nouveau 
UÉ& monastère ou une oommunautë, sans le eonsentet 
ment de réréque. Le» restrictions que le concile da 
Trente a apportées aux pouvoirs des v^;uliers ont 
été autorisées ^n France par les ordonnances et ks 
airéts. 

Cependant ces grands corps 4e tai^t de différoM 
r^ulier9^tie laisse[nt pas dis £ûre dans FE^ise oenmne 
une hiérarchie kpart, diilncte de Tanoicane hiérar- 
chie des évéques et des prétires séculiers, etd-ëlendre 
continuellement leurs privilèges. Il ne &ut donc pas 
s^étohnet' qu'ils aient été les plus zélés à défendre lés 
pMhentiéns de la cour ^e Rome, s*ils n*en ont été les 
auteurs. Car ceux qui ont poussé le plus loin les opi- 
nions modernes de la puissance directe ou indirecte 
sur le temporel, et du pouvoir absolu du pape sur 
toute TEglise, ont été la plupart réguliers. Saint Tho- 
mas a incliné vers ces opinions; et il est bien diiScile 
de Fen justifier. Turrecremata, qui, du temps d'Eu- 
gène ly, soutint la supériorité du pape sur le concile, ' 
était dominicain. Cajetan Tétait aussi, lui qui, soi:|S 
Jules II, conamença à soutenir Tinfaillibilité. Le P. 
Lainez, deuxième général des jésoîtes, soutint au 
concile de Trente que les évéques ne tenaient leur 
juridiction que du pape , et que lui seul la tenait im- 
médiatement de Dieu. Bellarmin , Suarez et une in- 
finité d'autres de la même compagnie, ont soutenu 
la puissance indirecte sur le temporel ^ et Finfaillibir 
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liië, qu'ils auraient fait passer pour un article de foi, 
s'ils avaient os^. De là vient que ces ti(Aiions ont pr^ 
le dessus en Italie , en Espagne et en Allemagne, où 
les lëgtdiers dominent. La doctrine ancienne est de* 
menrëe à des docteurs ecdësiastiques; quelquefois 
même ceux qui ont résisté 'aux nooveiautës ont été dqs 
jtu^isoonsultes séculiers ou des pditiques d'uner'con^ 
dùite pèuirt^ulière, qui çnt outré les vérités qu'ils sou- 
tenaient^ et les ont rendues odieuses. Cest une mer- 
veille que Fancienne et saine doctrine se soot conservée 
au milieu'de tantd*obstacles«La merveille est d'autant 
plus grande , que ce sont les docteurs des univ^sités qui 
ont résisté aux entreprisesdé la courdeRome^ quoiqu'ils 
eussent, ce semble, les mêmes mSpéts qô^ 1^ rSgu- 
li^rs à la soutenir; car les universités ne sont^fotidées 
que sur les privilèges des papes, quant à ce qui re- 
garde le spirituel, c'est-à-dire le droit d'enseigner en 
tant qu'il a rapport à la religion; elles sont fondées 
avec exemption de la juridiction des évéques, et elles 
donnent au moindre msdtre es- arts le pouvoir d'en- 
seigner par loute la terre. Cependant il semble que 
l'université àe Paris ait oublié depuis long-temps cette 
relation particulière avec le saint Siège, comme la 
juridiction des fondatem*s apostoliques, qui n'a plus 
aucun exercice. 

Mais il faut dire la vérité; ce ne 3ont pas seule* 
ment les étrangers et les partisans de la cour de Rome 
qui ont affaibli la vigueur de l'ancienne discipline, 
et diminué nos libertés; ceux-là même qui ont fait 
sonner le plus haut ce nom de liberté, y ont quel^ 
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les dix [«emiers siècles de FEglijBey il est 
Cwoean empereur ou qu'aucun roi cbrélien se 
jttttnboë les revenus de TEglise vacante, beau- 
as la disposition des prébendes et des cffîoes 
ecdéBastîques. On réservait tout au successeur^ et lé 
^Ticinces n'étaient pas longues. 

Aussi, cpielqu'ancienne et cpielque l^tiine que 
aoit la r^^, on n'en trouva aucune preuve solide 
^œ sous la troisième race de nos rins. £t la ptoemiène 
pièoe rapportée dans les preuves de nos libertés est 
de l'an 1147 (^)v 



r 

(i) On ne peut se dispenser de Caire observer que le droit 

de régale remonte beaucoup piul haut que ne l'a peasé 

. M. Fleury; l'origine en est si ancienne que l'on n'en tronre 

point le commencement. La régale fut reconnue, et les vrais 

principes en sont établis dans le concile d'Orléans, en 5ii* 

« On sait, » dit le président Hénault , dans son excellent 
Abrégé chronologique de l'histoire de France ^ « queb ont été les 
« différens systèmes sur l'origine de la régale : lesunsattri- 
« buent ce droit k la qualité que nos rois ont de fondatesrs 
« des bénéfices qui y sont sujets ; les autres , à celle de pâ- 
te trons ; les autres, à la nature du droit féodal ; les autres, ao 
« droit de garde et de protection ; les autres, au droit de dé- 
« pouille, etc* Mais on ne proid pas garde que ces pria- 
« cipes vont à rendre le droit de régale commun à tous les 
m rois, ce qui est faux , puisque les rois de France seub en 
« jouissent, et à diminuer la noble ancienneté de son or\- 
<c gine, puisqu'on ne la ferait remonter tout au plus <pi'à la 
<c fin de la seconde race, en y appliquant la loi des fiefs : au 
<c lieu que ce droit ayant élé reconnu solennellement dan^ 
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Le Parlement de Paris, toujours zëlé pour nos li- 
l)eFtës y a dëvelc^^ par ses arrêts les principes de ce 
droit. Il suffit que le bénéfice ait vaqué de fait ou de 
droit, paroè que la régalé n'admet point de fixation. 
Le roi ccmfère, en général, au préjudice du patnm 
eodénastique ; il admet desr résignations en faveur; 
il crée des pensions; il n*est point sujet à la préveA- 
tkm du pape : en un mot, quoiqu'il exeroe le droîft 
deTévéque, il l'exerce bien plus librement que ne 
ferait l'évéque même; il a en ce point ln^ même 
• poissœce que le pape, et cela, parce que le rm^n'a 
point de supérieur dans son royaume. Lé roi pourtmi 
encore à une prébende de chaque cathédi^ale eti^déux 
cas, à son atènement à la couronne, et )0r8qu\iii 
(Wque lui fait serment de fidélité. Il pouirOit à tous 
les bénéfices de fondation royale , non pas par un 
^ple droit de patronage. En efiet, tous les patrons 
laies ont droit de pourvoir aux bénéfices dé leur fon- 
dation; mais, à leur égard, ce n'est qu'une sm^k 
nomination, sur laquelle l'évéque examine, le clerc 
présenté, et lui confère le bénéfice, s'il l'en trpuve 
comble. Le roi confère de. plein droit, comme pour- 
rait fiiire l'évéque, et personne n'examine après lui. 



« on concile par les évâqaes , justes contradicteiirs de ce 
«droit, et dans la suite par les coticiles et par les papes, 
«cette reconnaissance n'en borne plus Porigine, etfàiiren- 
«trerè chaque vacance les fruits de révéché dans la main 
«duroî^ par un droit acquis de tons les temps à la dignité 
« de son frêne. »( jEîfiif. ) 
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la séparation d'habitation entre les mariés , quoique 
rien ne soit plus esusenud au ilien du mariage : c^est 
le )uge4aïc, fondé sur ce que cette séparation em- 
porte toujours celle des biens. Toutes 1^ matières 
bénéfieiales.se uaite&t aussi i devant le- jugo JaïC| à 
cause du poasessoire; et le possessôidre étant jugé, 
quoique Fordonnance dise exjK'essément que pour Je 
pétitoîre on . se pourvoira devant le juge eccléflîatti- 
que/ les gens dû.roî ne le' permettent pas. « 

Sur. le même fondement dn possesacnre, les. juges 
laîcsconhaissent^des dhnes non seulement inféodéei, 
mai» ecclésiasliqoes ;. et par connexité , ils jugent wùêà 
les portions congrues des curés. . 

Quant auK causes personnelles entre les clercs, eUe» 
sont de la compétence da juge ecclésiastique ^mâme 
suivant les ordonnances; mais on les atdr^ devant le 
jnge:séculier9 lorsqu'il s*y trouve quelque adâon.réeHe 
ou hypothécan>e mêlée r cela se fait aussi souvent da 
consentement des. clercs ^^ qui aiment mieux plipder 
au tribunal le plus fréquenté , et dont les jugèmens 
ont exécution parée. Le plus grand mal est que les 
évéques ne puissent empêcher leurs cïa:«s de plaider. 

En matière criminelle^ Içs juges laïcs ont .ramena 
les choses à peu [Nrès dans le méitfe état QÙ:idQes 
étaient. dans les premiers siècles; car non» né. voyons 
pas, avant quatre cents ans, que 1^ clerca crinediids 
fussent à couvert des lob et des magistrats (i). 



(i) Saivant l'usage présent, les juges d'Eglise ne connais- 
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Depuis, PEglise se mit , du consentement des prin- 
Sy en possession d*e|^contiaitre seule, et de ne les 



sent plus que des matières purement spirituelles entre toutes 
sortes de personnes , et des causes pemonnelles entre les 
derts qui sont dans les ordres sacrés. Les matières spiri- 
tuelles sont celles qui concernent les syremens , leS vœux 
de religion, l'office divin, la discipline ecdésiastiqjùe :^dans 
ces cas même, lorsqu'il y a scaïidale et trouble de l'ordre et 
de la tranquillité publiques , les officiers royaux ont droit 
d'en connaître. Entre les sacremens, il n'y a guère que le 
mariage qui fournisse des sujets de différends; nuds la plu- 
part de ces contestations sont portées dçvant les^jq^ laï<- 
qaes' par des appeUaUons comme d'abus. Les causes tpk vont 
ordinairement devant les officiaux sont celles des fiançailles 
et àts mariages dont l'accomplissement ou la résolution 
est demandée pour des causes personnelles, telles que l'im- 
puissance. 

Le trouble apporté au service divin est un fait de police 
qui est de la connaissance du juge laïque ; il forme même 
on cas royal lorsque le scandale est tel qu'il oblige d'inter- 
rompre le service. 

Quant aux personnes ecclésiastiques, le juge d'église peut 
comu&re de leurs diCKrends eu matières pures personnel- 
les; i^epësdant, on va ordinairement devant le jd^e laïqtae , 
parce que sa justice est plus prompte et que ses jngémens 
ont exécution parée. Par rapport aux crimes, le jugej^'é^ 
^e ne peut connaître que de ceux qui ont été co4lum^|^ 
les ecclésiastiques , et l'on distingue entre le délit coÂiinim 
et le cas privilégié. Le délit commun se réduit aux cas ïb^ 
gers , comme des injures verkpli^ , et aux crimes purement 
ecclésiastiques, c'est-à-dire aiix contcaventions anx règles 
de discipline. Le cas privilégié comprend tous les crimes 

1. \0^ L1V. 18 
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Selon le cencile de Trente , les causes majeures oà il 
ëcheoit déposition ne peuvent être instruites tpe par 
desoonunissairesdupapei ni jugées que par lui -miâmej 
mais outre <pie ce concile n^est pas reçu en France, 
le clergé protesta dès lors contre ce décret; et ras- 
semblée de i65o fit signifier au nonce une protes^- 
tion contre le bref donné par Urbain YIII, en 1 63a, 
pour faire le procès à Févéque de Léon. £n 1654) k 
Parlement de Paris accepta une commission du grande 
i«<ceau pour faire le procès au cardinal de Retz, arche- 
vé(jue de Paris ; mais le clergé fît révoquer la com- 
mission, et obtint une déclaration, du 26 avril 1657, 
portant tfae les procès des évéques seraient instruits 
et jugés par des' juges ecclésiastK{iU|s> suivant les saints 
discrets , ce que nous entendons ainsi : Que les causes 
majeures des évéques doivent être jugées par le con- 
cile de la province , y ajoutant les évéques voisins, 
pour faite en tout le nombre de douze, sauf Tappel 
an sânt Siège* >. 

Enfin, les appellations comme d'abus ont achevé 
de limiter la juridiction ecclésiastique. Suivant les 
ordonnances, cet appel ne doit avoir lieu qu'en ma- 
tière très-grave : lorsque le juge ecclésiastique excède 
notoirement son pouvoir, ou qu'il y a entreprisema- 
ni&ste contre les libertés de l'Eglise gallicane. Mais 
dans l'exécution , l'appel comme d'abus est devenu 
d'un usage très -fréquent : on appelle d'un jugement 
interlocutoire , d'une simple ordonnante. Si quelques 
ecclésiastiques se servent de cette voie pour se main- 
tenir dans leurs bénéfices , malgré les évéques , les 
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parlemens, aussi atteniifi à maintenir la pureté de t» 
diseiplihe e^jclénastique qak aoutçnir les droits du ro» 
et de la juridiction séculière^ ne mantpient pas, ItMns- 
que rappel est mal fondé ^ de déclarer qéîl n'y a 
abus. , 

Si les juges laSca^entreprenaient sur la juridiction 
ecclésiastique I les évèques ou autres ecclésiastiques 
(pi croiraient avoir sujet de se plaiifdré^ auraient la 
Toie de re<y>urir au conseil du roi^ lequel est composé, 
eommelea Gourâ, de conseillers ecclésiastiques et 
1&9, afin que FEglise trouve partout des juges éclai- 
fi^ des défenseurs. 

Voici donc à quoi se réduisent nos libertés : i^ A 
n'avoir point reçu le tribunal de Tinquisition, ou 
pimât à Favoir aboli ; car il avait été quelque testips 
i Toulouse, dans le commencement des jGrères pré-^ 
cheurs , et le titre à^ inquisiteur de la foi fut renour 
vdéy même à Paris, sous François I*"". Enfin, nous 
aVfvons point ce tribunal terrible qui obscurcit si fort 
Paatorité des évéques , donne tant de crédit^jq}. rér 
gnliers, et offusque même la puissance royale. 

a** Nous ne reconnaissons point que le pape ait 
pouvoir de conférer les OTdres à toutes sortes de per- 
a||mes ; et les clercs ordonnés à Rome de son auto- 
rité, sans démisaoire de leurs évéques, ne sont reçus 
en France à aucune fonction. 

y 

5* Nous ne recevons les nouvelles bulles qu'après 
i]a*clles ont été examinées, comme il a été dit. 

4* l^bus ne prenons les nouvelles bulles et ne payons 
les annates que pour les bénéfices consistoriaux. Poiu* 
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les autres, il suflSit d'une simple signature, ({ui est 
oomme la minute de la buPe,. et dont Ipa £rais amt 
beaucoup moindre^^ En E^)agne, on pranid des bulles 
pour -les iaioindres héxié&cès. 

S** Nous ne souflrons point que l'on augmente les 
taxes des bënéSces ni def expéditions de cour de 
Rome. ■ 

6^ Noni vie itoevçnt pas toute sorte de penskns, 
mais seulement suivant les règles du royayme. 

j^ Nous ne recevons pas non plus toute sorts de 
dispenses,^ comme œlles qui seraient contre le droh 
divin, contre la défense expresse de dispense pctflée 
par les canons, contre lesh louables coutumes et les 
statuts autosri&ës des ^ises. 

8* Les ëtratugers ne peuvent posséder en France ni 
bénéfices ni pensions, sans expresse permission du 
ipi, ni être supérieurs de monastères. 

9** Les sujets du roi ne peuvent être tirés hoi^s du 
royaume sous prétexte de citations , appellations ou 
prodldares. 

lo"" Le nonce du pape n^a aucune juridiction en 
France, au lieu qu'en Espagne il diminue notable- 
ment celle des évéques, en sorte que cet article est un 
des plus importans. 

11^ La juridiction du légat est limitée, comme il 
a été dit. 

12^ Nous ne reconnaissons point le dreit de dé- 
pouille, en vertu duquel le pspe prétend la succech 
sion des évéques et des autres bénéficiers. 

iS** On a aboli en France, sous François l'% les 
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franchises ou asiles .des églises et de^ monastères ^ qui 
aujbsistent en Italie et en £qpagne(i); et quoique ce 
droi^f&t ancien, on en ayait tellem^t abusé dans les 
derniers temps, qu*il a été difficile d'en blâmer Tex- 
linction. Dans les pays où il subsiste; il attire Tim- 
punité des crimes, et c*estune source continuelle, de 
difféirmds entre la puissance ecclésiastique et la sé- 
culière. ^ 

U est iihpossible , quand on veut raisonner juste , 
d'accorder tous ces usages, si %ifférens et entre eux et 
avec nos maximes sur la puissa^ce du pape et sur Taur 
torité des conciles universels. Si le pape n*a pas un 
pouvoir immédiatsur tous les fidèles, comment peut*U 
réserver tant de péchés et donner tant dUnduIgences 
et de dispenses? Comment a-t-il pu envoyer si lojug- 
temps partout des prédicateurs et des confesseurs ?^;ai* 
du commencement, les frères mendians agissaient de 



(i) La franchise des églises , c'est-à-dire ie privilège 
qu'elles avaieiit de servir d'àsile , tant aux débiteurs qu'aux 
criminels qu'on voulait an^éter, fut restreinte par Charle- 
magne, et a été ensuite totalement abrogée par François I'^, 
en son ordonnance de iSSg, art, i66. On tâche cependant 
d'éviter le scandale autant ^'il est possible , et l'on aUend 
que celui que l'on guette sorte iK^^^lise pour le prendre. 

Ces privilèges subsistent encédb aujourd'hui dans la plus 
grande partie de l'Italie , qui est, si l'on peut ainsi parler, 
un pays tout ecclésiastique; mais les désordres qu'ils y fo- 
mentent, les attentats ifÊ^^ autorisent en quelque fa^n, 
ne prouvent que trop <](flH|bprînces ont fait lïàgement d'y 
déroger et de les rcvoquér^^3éV.) 
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sa seule aoUMritë. S*il n'a pas un pouvoir immédiat 
dans tous les diocèses sur les elercs et les biens ecclé- 
siastiques, comment peut ••il pourroir à tous leé bé- 
néfices, admettre des Ifésigni^ons, créer des paariôns, 
donner pour les ordres des extra temporaj des dii-* 
penses d^ftge ou d'irrégularité, ou dès réhabilitaddns? 

A tout cela je ne vois d'autre réponse, sinon de 
convenir de bonne foi qu'en ces matières, comnie en 
toutes les autres, l'usée ne s'accorde pas toujours 
avec la droite raison ; mais il ne s'ensuit pas que nooB 
devions abandonner nos principes , qUe nous voyons 
fondés clairement sur l'Ecriture et sur la traditicm 
i de la plus saine antiquité : il faut les conserver oo^^Ile 
la prunelle de l'œil , et ne tenir pas moins cher le 
peu de pratiques que nous avons gardées en consé- 
quence de ces principes. Quant à celles qui ne s'y ac- 
cordent pas, elles ne laissent pas d'être Intimes, 
étant fondées en coutumes notoires, et reçues depuis 
long-temps au vu et au su de toute l'Eglise : ainsi, la 
prévention du pape subsiste, par un consentement 
tacite des évéques, depuis trois cents ans; et quoique 
chacun fôt en droit d'y résister au commencement, 
il ne leur est pas libre présentement : ainsi, on peut 
accorder les annates ^i^Dnune un subside pour l'entre- 
tien de la cour de RoÉoe, quoiqu'elle n'ait aucun droit 
de les exiger. Il n'y a qu'un consentement de l'Eglise 
universelle, soit dans un concile ou sans concile, qui 
puisse 2Jx>lir des usages bxbuià éiÉiAis. 

Il est bon, cependant, ^[djk^ cour de France lc$ 
considère, pour garder une ^ande modération à Yé- 
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gard de la cour de Rome. Il est juste d'avoir pkîv 
elle tout le respect et les égards qui lui sontdus, d'aor 
tant mieux qu'on lui demande des grâces, telles que 
les translations d'évéques, les nominations d'abbés 
commandataires et d'abbesses^ les créations des pen- 
^sions^ les résignations en feveur, les induits des offi- 
ciers du Parlement, et tant d'autres dispenses et de 
grâces ordinaires et extraordinaires que l'on demande 
tous les jours. Si l'on ne peut se résoudre à se passer 
de ces grâce^s, il ne &ut pas pour cela abandonner 
nos maximes, ni donner dans toutes les bassesses des 
ultramontains ; mais il faut du moins conserver la 
bonne intelligence , et demeurer dans les termes de 
l'bonnéteté et du respect qui est dû à celui qui tient 
le premier rang entre les princes cbrétiens , sans 
compter qu'il est le chef de l'Eglise. Si l'on pouvait, 
de part et d'autre , renoncer à toutes prétentions con- 
traires à l'ancienne discipline , ce serait sans doute le 
moyen le plus sûr de la rétablir. Nous osons à peine 
(souhaiter un si grand bien ; mais du moins n'y met- 
tons pas de nouveaux obstacles. 
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ÉDIT DU ROI, 

t 

(Smt la BëclaraUom du clergé de Fraace, regisiré en Parlement^ 

le a3 mars i68a (i). 



Louis y par: la grâce de Dieu , roi de France et de 
Nayarre, à tous présens et à venir, salut. Bien que 
Findëpendancede notre couronne de toute autre pui^ 
sance que de Dieu, soit une vérité certaine et incon- 
testable, et établie sur les propres paroles de Jésus- 
Christ^, nous n^avons pas laissé de recevoir avec plai- 
sir la déclaration que les députés du clergé de France^ 
assemblé par notre permission en notre bonne ville 
de Paris, nous ont présentée, contenant leurs senti- 
mens touchant la puissance ecclésiastique; et nous 
avons d'autant plus volontiers écouté la supplication 
que lesdits députés nous ont faite, de faire publier 
cette déclaration dans notre royaume , qu'étant faite 
par une assemblée composée de tant de personnes 
également recommandables par leur vertu et par leur 
doctrine, et qui s'emploient avec tant de zèle à tout 
ce qui peut être avantageux à FEglise et à notre ser- 
vice, la sagesse et la modération avec lesquelles ils 
ont expliqué les sentimens que l'on doit avoir sur ce 
sujet, peut beaucoup contribuer à confirmer nos su- 



(i) Addition de l'£diteur. 
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jets dans le respect qu'ils «ont tenus , comme nous ^ 
de rendre à rautorité que Dieu a donnée à FËglise , 
et à ôter en même temps aux ministres de la religion 
prétendue ré&rmée le prétexte qu'ils preniient des 
livres de quelques auteurs , pour rendre odieuse la 
puissance légitime du chef visible de TEglise et du 
centre de Funité ecclésiastique. 
' A ces causes, et autres bonnes ei grandes considé- 
rations à oe nous mouvant, après avoir fait examiner 
ladite Déclaration en notre coniseil, nous, par notre 
présent édit perpétuel et irrévocable, avons dit, sta- 
tué e( ordonné, disons, statuons et ordonnons , vou^ 
Ions, et nous plaît que ladite déclaration des senlimens 
du clergé sur la puissance ecclésiastique, eirattachée 
sons le contre "Scel de notre chancellerie, soit enre- 
gistrée dans toutes nos Cours de Parlemens, bailliages, 
sénéchaussées, universiléa et facultés de théologie et 
de droit canon de notre royaume, pays, terres et sei- 
gneuries de notre obéissance^ 

I* Dé&ndons à tous nos sujets, et aux étrangers 
éunt dans notre royaume , séculiers et r^[uliers , 4^ 
quelque ordre , congrégation et société qu'ils soient ^ 
d'enseigner dans leurs maisons , collèges et sémi- 
naires , ou d'écrire aucune chose conixaire à la doc-^ 
trine contenue en icelle. 

IL Ordonnons que ceux qui seront dorénavid^ 
pour enseigner la thédiogie dans tous les collèges de 
chaque université, soit qu'ils soient séculiers ou ré- 
guliers, souscriront ladite décIai*ation aux greffes des 
facultés de théologie , avant de pouvoir faire cette 



I 
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fonction dans les collèges ou maisons sëculières et 
régulières ; qu'ils se soumettront à enseigner la doe« 
trine qui y eist expliquée, et que les syndics des fa-* 
cultes de thëolc^ie présenteront aux ordinaires dea 
lieux et à nos procureurs - généraux des capifi^ de»« 
dites soumissions, signées par les greffiers desdiies êk 
cultes. 

m. Que dans tous les collèges et maisons desdite» 
universitésl où il y aura plusieurs professeurs > sok sé« 
çuliers ou réguliers, Tun d'eux sera chargé tous ks 
ans d'enseigner la doctrine contenue en ladite dédar 
ration; et dans les collèges où il n'y aura qu'uç seul 
professeur, il sera obligé de l'enseigner l'une des trois 
années consécutiyes. 

ly. Enjoignons aux syndics des facultés de théolo- 
gie de présenter tous les ans, avant l'ouverture des 
leçons, aux archevêques ou é^éqnesdes villes où elles 
seront établies, et d'envoyer à nos procureurs -géoié- 
raux les noms des professeurs qui seront chargés d'en- 
seigner ladite doctrine , et auxdits professeurs de re- 
présenter auxdits prélats et à nosdits procureurs -gé- 
néraux les écrits qu'ils dicteront à leurs écoliers, 
lorsqu'ils leur ordonneront de le faire. 

V. Voulons qu'aucun bachelier, soit séculier ou ré- 
gulier, ne puisse être dorénavant licencié, tant en 
tlîéologie qu'en droit canon, ni être reçu docteur, 
qu'après avoir soutenu ladite doctrine dans l'une de 
ses thèses, dont il fera apparoir à ceux qui ont droit 
de conférer ces degrés dans les universités. 

yi. Exhortons, et néanmoins enjoignons à tous les 
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archevêques et ëvéqùes de notre royaume, pays, terres 
et seigneuries de notre obëissance, d*employer leur 
autorité pour Êdre enseigner dans Tëtendue de leérs 
diocèses, la doctrine Contenue dans ladite dëcknMfen 
faite par lesdits députés du clergé. 

yil. Ordonnons aux doyens et syndics des &|Bultés 
de théologie de tenir la main à ^exécutIDn^^ pré- 
sentes, à peine d'en répondre en leur prqprei Wt {orivé 
nom 

Si donnons en mandement à nos amés et féaux 
gens tenant nos Cours de Parlement, que ces présentes 
nos lettres en forme d*édit, ensemble ladite Déèlara- 
tion du clergé, ils fassent lire, publier et enregistrer 
aux greffes de nosdites Cours, et des bailliages, séné- 
chaussées et universités de leurs ressorts, chacun en 
droit soi, et aient à tenir la main à leur observation , 
sans souffrir qu'il y soit contrevenu directement ni 
indirectement, et à procéder contre les contrevenans 
en la manière qu'ils jugeront à propos, suivant IVri- 
gence des cas : car tel est notre plaisir. Et afih que 
ce soit chose ferme et stable à toujours, nous avons 
fait mettre notre sCel à cesdites présentes. 

Donné a Saint-Germain -en Laye , au mois de mars, 
Tan de grâce 1682, et de notre r^ne le trente-neu- 
vième. 

Signé Louis. 
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lenkr aëvérilé , il leur donna pour adjoints des frères 
niineim* 

innocent lY , satisfait dÀ sèle des incpiisitears, voa- 
lut en composer un tribunal fixe, dont il ruerait la 
compétence et les procédures : son dessein était de 
faire respecter son autorité en France et en Allema- 
gne, comme en Italie. Uafiaire mise en délibératicoi 
son conseil lui représenta les ohstades que son enne- 
ftise aurait à surmonter; il lui fit voir que les éréqiies 
ne mainpieraient pas de s'opposer à cet établissement; 
qa*on ne pouvait le faire sans leur 6ter le droit de 
connidtre du criïne d'hérésie; qu'ils étaient les juges 
^ la foi, et que le saint Siège leur avait fait bean- 
conp de tort, lorsqu'il avait soustrait à leur juridic- 
ticn les religieux de Citeaux et les mendians. 

Ces obstacles en firent découvrir d'autres plus diffi- 
ciles encore à vaincre. Le pape avait conçu le dessein 
de priver les juges laïcs du pouvoir de faire le procès 
aux hérétiques. L'entreprise était hardie, et devait 
souSrir des oppositions aussi justes qu'insurmontables 
de la part des souverains : d^un côté ils étaient obli- 
gés de maintenir leurs, juges dans toute l'autorité 
quiils leur avaient donnée, et de l'autre ils auraient 
consenti au partage de la juridiction souveraine, en 
souffirant que les inquisiteurs eussent droit de vie et 
de mort dans l'Etat, sans pouvoir casser leurs sen- 
tences. 

Ces obstacles embarrassèrent le pape ; il mit toute 
son attention à les lever, et s'avisa de quelques expé- 
dions, dont voici k premier. 11 consistait à déclarer, 



(289) 

que les évAques seraient juges des hérétiques avec les 
inquisiteurs, et qu*ils assisteraient à Tinstruction des 
procès et à la ptononciation des jugemens, quand ils 
le trôuyeraient à propos. Il crut lever le second obs- 
tacle, en laissant aux magistrats.' le droit de choisir 
les officiers subalternes de Tinquisition y et de nommer 
un âfisesseur qui accompagnerait les inquisiteurs dans 
leurs visites : il fit même entendre qu'on pouvait se re- 
lâcher sur d'autres points, et accorder aux magistrats 
une espèce d'autorité dans le tribunal de Tinquisition. 

Mais il y avait une autre difficulté, d'autant plus 
considérable que l'intérêt y avait beaucoup de part ; 
il s'agissait de trouver les moyens de faire subsister 
l'inquisition. Après en avoir proposé plusieurs , il ré- 
solut enfin d'engager les communautés des lieux à se 
charger de ces fcais ; ce qu'on leur persuaderait d'au- 
tant plus aisément, qu'on leur laisserait la disposition 
d'une partie des amendes et des confiscations. En 
France, les baillis qui faisaient la recette du domaine 
dans leur bailliage furent chargés de payer les hono- 
raires des inquisiteurs , et les autres dépenses dont on 
ne pouvait se passer dans ce tribunal. Yoici oonunent 
s'expliquaient ceux qui rendaient compte de ces dé- 
penses : Computus baillworum pro termino Ascen- 
sioniSj anno 1:248, in baillha Aurelianensij fratres 
inquisitores 10, lib*.*... In bailliva Turonensij pro 
expensis fratrutn inguisitorum 3o, lib. 1 4^ 

Le pape ayant réussi à établir l'inquisition dans 
quelques villes de France, adressa une bulle aux ma- 
gistrats, aux recteurs et aux communautés des villes 
I. 10^ uv. 19 
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où*ce tribunal subsistait : elle contenait trente et un 
articles; le pontife y ajouta ensuite les deux suirans : 
le premier, quCj sans izucun délai j les règlement 
seraient enregistrés dans tous les greffes fttibUcSj 
pour être im^iolablement absentes j nonobstant oppo- 
sitkms quelconques j se réservant à lui seul de.jw 
ger de la validité de ces oppositions. Le second Tloo- 
nait pouvoir aux inquisiteurs d^interdire les lieux oà i 
Ton refuserait de se conformer à ces rëglemens, ei 
d'excommunier les opposans les plus opiniâtres j c'eifr 
à-dire le» plus fermes. 

En I sSq, Alexandre lY apporta des m< 
à cette bulle; mais ces adoucissemens , ni les 
res qu^on permettait aux inquisiteurs de 
contre les opposans, ne purent la &ire receroir 
tout le royaume de France : on se plaignit de la 
gueur extraordinaire avec laquelle ils exigeaici^,^ 
baillis les appoint^smens qu'on leur avait aaAgfnéêf 
leur reprocha l'excessive sévérité dont ils usaient 
vers les accusés, et même contre ceux qui 
mort^ innocens, et dont ils flétrissaient là 

Le frère Pons de Pouget, inquisiteur à Garcasr 
rendit en 1264 une sentence contre la mér 
Pierre, vicomte de Fenouilledes. Ce 8ei|r 
moins était mort depuis plus de vingt ar 
de l'Eglise, il avait reçu les demien^ 
dant sa maladie, on l'avait inhmr 
pelle du Mas-Dieu, en RoussiUr 
teur, soUs prétexte que le vioon 
commerce avec les hérétiques, L ^ 
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damna ses os à être brûlés; ce qui fut exëcutë (i). 

Ces excès et d*autres semblables obligèrent la cour 
de France de modérer les poursuites des inquisiteurs; 
ils se conformèrent -pendant quelque tem|!^ aulc or- 
dres ou. aux avis quHls en reçurent : mais bientôt ils 
oublièrent les plaintes que l'on avait faites de leur 
conduite, ils ne connurent plus de tempérament dans 
leurs sentences, ils confondireut le véritable zèle avec 
le préjugé; et ce préjugé, ils le portèrent à des excès 
intolérables. Us instruisirent les procès sans y appe- 
ler les évêques ; ceux-ci s*en plaignirent au conseil de 
Vienne, qui défendit aux inquisiteurs d'agir sans le 
concert du prélat diocés(ain : l'inquisiteur faisait les 
informations à son ordinaire , il les communiquait à 
l'évéqué, qui assemblait un conseil suiEsant de doc- 
teurs , avec lesquels l'évéqué et l'inquisiteur jugeaient 
les procès (2). 

<i Ce qui rendait terrible , dit l'abbé Fl^il^/ie tri- 
ce bunal de l'inquisition , était l'observance ^[gËÉrease 
« des Constitutions modernes rendues contre les héré- 
(c tiques : suivant ces règles, celui qui était seulement 
(( diffamé d'hérésie par un bruit commun^ san» autre 
(( preuve , devait se purger canoniquement, c'est-à-dire 
(( par serment avec plusieurs témoins (3) : un homme 
(c suspect d'hérésie devait abjurer (4)- On distinguait 



(1) Reg. de Tinquis. de Carcass. 

(a) Clément muUorum, 1. 5, lit. 3, c. i. 

(3) Direct, incpds.^ p. 3, C. 38. 

(4) Gap. excom, i3, de hœrei. 



(( trois ^Ftes de soupçons : le lëger, le yëbément et le 
(( violent : le soupçon vëhëment formait imè prësomp- 
(( tion de droit, contre laquelle la preuve était reçue; 
(( celui qui retombait dan^ l'hérësie, après en avoir 
«ëtdtsonvaincu, était regarde comme un relaps : le 
« soupçon violent consistait à fréquenter le^ hérédr 
« quesy -éi à soutenir pendant plus d'un an rexcom- 
« munication en matière de foi (i). 

« Ce soupçon {Nroduisait la présomption furis de et 
iijure, contre laquelle la preuve n'était pas achniscM 
(( Celui qui était convaincu d'hérésie par sa prc^ 
«confession, s'il abjurait, était cependant condamné 
H à une espèce d'amende honorable, et à une priscm 
«perpétuelle, pour y faire pénitence au pain et à 
« l'eau (a) : un relaps était livré au juge boulier poidr 
cr élre brûlé , même après s'être repenti ; on lui acoor- 
<c4ait cependant la grâce de recevoir les sacremens 
(( de pénitence et d'eucharistie : celui qui, étant con- 
«vaincu d'hérésie, demeurait impénitent, relaps ou 
ce non, était livré au juge laïc, et condamné au feu; 
« on traitait de même celui qui était convaincu par 
« des preuves suffisantes, quoiqu'il niât qu'il fût bé- 
« rétique , et qu'il fît profession de la foi catholi- 
«que (3).» 



(i) Cap. accusator, 8, de hcsret. in sexto. 

(a) C. cum contum, j.IbiiL, jimctâ glossâ.C. ad ahoL 9,5, 
I , de hœret C. exconu i5, eod. C* super eoS^de hœret, in sexto» 
Gonc. Biton an. 1246, c. f^. excom. i3. 

(3) Instit au droit eccL^ t. 2, c. 10, i« édit. 
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' Uhéréùqae QCCuUej c^est*à-dire celui qui n^ëtait 
|Mib1ic ni.de feit ni àè droit, encourait rirrëgularilé 
avant la sentence qui le condamnait; il encourait 
aussi la confiscation die -ses biens : néanmoins il en 
îooissait jusqu'à la sentence; et même, srprès le juge- 
ment prononcé , il n*était pas obligé de les déférer au 
fisc ; il suffisait qu'il en souffrit la privation par le 
fisc, lorsqu'on faisait exécuter la s^itence. 

Philijq)e-le-Be]r, par son ordonnance de Tan 1 398', 
défendit d'appeler des fugemens rendus par les inqui* 
nteurs. Tout appela dit ce prince, est interdit aux 
hérétiques et h ceux, qui prennent leur défense j 
au qui les reçoivent dans leurs maisons (i). Phi- 

• • • 

lippe-le»Bel y conjure les ducs, les comtes, les bar 
rbns, les baillis, les sénéchaux ^ etc., de prouver l'in- 
tenté de leur foi, en faisant arrêter les hérétiques, 
en les livrant aux inquisiteurs, et de s'armer de zèle 
pour faire exécuter leurs sentences; de là ce zèle 
aveugte du maréchal de Mirepôîx, qui réclamait 
comme une des plus belles prérogatives de sa baron- 
nie , le droit de brûler tous les hérétiques du Lan- 
guedoc; 

Les Français ne pouvant s'accommoder au joug de 
l'inquisition, continuèrent de se plaindre des inqui- 



(0, CeUe ordonnance est dans le Recoeil des ordonnan- 
ces, t. I , p. 33o, donné par de Lauriere, qui l?a tirée du 
registre oUm, vol. a, fol. 116. U assure qu'elle est prise ntiot 
pour mot du chapitre ut inquisittonis iS^ de hœreUds in sexto, 
qui est de Boniface YIIL 
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sitcourç; ils taxèrent leur conduite de tyrannie dans 
les jugemens qu'ils prononçaient, et dj^fdarèrçnt qu'ils 
ne Toulaient plus contribuer aux frais de Tinquisi- 
lion. Le pape, informé de joette résoluticm, usa de 
condescendance; il consentit qu'à Favenir les prom- 
ces^et les villes ne seraient plus obligées à ces' sortes 
de £:ais; et que pour faire cesser les plautes fiute» 
contre les exactions des inquisiteurs, il pourvcùerait à 
la conservation de ce tribunal d'une manière qui ne 
serait plus à chaîne au pi]J>lic. 

Mais la complaisance de la cour dé R«ne ne pitt 
tranquilliser les Français sur les rigueurs de Finqui- 
sition; des soulèvemens populaires la chassèrent de 
plusieurs villes; les inquisiteurs, faute d'occupaticm, 
en abandonnèrent d'autres; enfin, devenus l'objet de 
la haine publique, ils réfugièrent leur tribunal à Avi- 
gnon et dans le Comtat-Yenaissin, qui , quoiqu'il fasse 
partie de la Provence , appartenait au pape. 

Après la retraite des inquisiteurs, les doxninicains 
de Carcassonne, de Toulouse et de Montpellier, qui 
ont toujours occupé les maisons où l'inquisition était 
éjtablie, ont prétendu que si de nouveaux hérétiques 
paraissaient, ils seraient en droit de procéder contre 
eux; mais on ne voit guère sur quoi cette préteiition 
est fondée, puisque les evéques sont dans une posses- 
sion incontestable de juger les hérétiques, et les ma- 
gistrats de les condamner comme perturbateurs du 
repos public. 

De toutes cçs inquisitions , il n'y eut que celle de 
Toulouse qui se soutint après la décadence des Albi- 



geois r ce tribunal , tout inutile et odiemc qu*il était , 
fat encore prot^é par quelques rob de France. En 
i33i9 il fut déclare Cour royale f en i^é^^y Char- 
les YII accorda à Finquisiteur de Toulouse le titre de 
conseiller du roij et la faculté de jouir dans le 
royauiîne des honneurs ^ prérogatires, priril^ss et 
énptolumens dont les aMpes conseillers du roi jouis- 
saient. En conséquence , Tinquisiledr de Toulouse 
prit le tore ^inquisiteur en toui le fojraume de 
France j spécialement député par le saint Siège 
apostolique et poJK Pauiorité royale (i). 

Un siècle après, et pendant les grands» jours tenus 
à Evreux en 1540, François I""' rendit \m arrêt qui 
déclarait frère Thomas LaurentUj inquisiteur- gêné- 
val de Iformandie. Telle est Tépoque du tribunal de 
Tinquisition établie dans cette province, dont les do- 
minicains d'Ëyreux eurent la direction. On voit en- 
core dans leur couvent les prisons de Tinquisiticm, et 
le sceau qu'on employait pour sceller les sentences de 
ce tribunal : c'est un morceau de cinvre oVale avec 
«ne poignée , sur lequel sont gravées des images de 
saint Dominique et de saint Pierre martyr. Cette juri- 
diction, bien loin de contribuer à la conversion des 
calvinistes, ne servit qu'à les aigrir contre le gouver- 
nement. Les INormands n'en portèrent pas long-temps 
le joug : au mois d'août 1 552 , les Parlemens de 
Rouen et de Paris, par leurs arrêts, défendirent d'ob- 



(i) ISst. de la çilk de Toukmse, par Raynal. 
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senrer le chapitre inquisiUonis m sexto. Ce chapitre 
excommuniait un juge laïc qui . réfioMât ou diffëmit 
d'exëcutérles'lôis qui portent 'peine de mort contre 
les hérétiques. Les autres parlemens ordonnèrent que 
dans les villes où il y avait des inquisitions, ils octtn- 
muniqueraient leurs procédures aux juges royaux^, et 
que les procureurs du roi seraient chaînés de la cap- 
tur» des accusés. 

Cependant le cardinal de Tournon, archevêque de 
Lyon, ennemi déclaré des religionnaires, entreprit 
de faire établir dans toute la France l'inquisition : il 
craignit pour son diocèse, voisin de Genève; il fit ve- 
nir de Rome Mathieu Orry, avec la commission d'ài^ 
quisiteur^géneral au royaume de France et dam 
toutes les Graules. 

Orry établit son tribunal à Lyon ; il se transporta 
à Tienne pour y faire le procès à Servet, arrêté dans 
la prison du palais Delpfainal. Seryet eut l'adresse de 
se sauver; Orry continua d'instruire son procès avec 
le vi-bailli; celui-ci prononça une sentence qui con- 
damnait Servet à éu*e brûlé avec ses ouvragesf, ce qoi 
iiit exécuté en effigie. 

Servet s'était réfiigié dans le royaume de Naples; 
il en sortit pour venir à Genève, où il séjourna quel- 
que temps. Calvin le fit arrêter; les juges des causes 
criminelles instruisirent son procès, et le condamnè- 
rent à être brûlé vif. Servet expira au milieu des 
flammes, sans avoir prononcé ime seule parole, ce 
qui arriva en \555. 

Orry, malgré les règles sévères de son emploi, était 
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de bonne cmnposilion lorsqu*on hû faisait des prë* 
sens : il trûta avec modération 4xxùi de Sancerre, qui 
lui afident envoyé du meilleur vin de leur crû. 

Le tribunal d*Orry ava^it passé pour trèsrmodéçé, 
en comparaison de celui* cpe le cardinal de Lorraine 
voulait établir à Paris. Ce prâat , alarmé du progrès 
des calvinistes, proposa son dessein à* Henri II;. et 
pour le lui faire agréer, il se plaignit de la négligence 
de plusieurs évéques à rechercher et à punir les reli- 
gionnaires : mais le roi, tout irrité qu^il était contre 
eux , lie jugea pas à propos d*introduire Tinquisitioii 
dans la ville capitale, ni même dans d'autres provinr 
ces; il craignit <{ue cette juridiction ne nuisit à celle 
des évéques, et que les inqijisiteurs ne prissent trop 
à la lettre les lois pénalea , ce qui rendrait les catho- 
liques odieux, et augi»enterait \%s maux dé la France. 

Cependant le cardinal de Lorraine parvint, par ses 
importunités, à déterminer lé Parlement à enjoindre 
à tpielques évéques de donner des lettres de vicariat 
à des conseillers clercs, pour faire le procès aux nô*- 
vateurs. Henri II leur donna poiœ adjoints quelques 
docteurs : Demochares ou de Moucbi , de la faculté de 
théologie, exerça sa conlmission avec tant de rigueur, 
qu'on le nomma Y inquisiteur; ses espions furent ap- 
pelés, de son nom, les mquchàrs : d^evx sont venues 
les mouches de la pohce. 

Mais ces mesures ne parurent pas si^santes ai^ 
cardinal de Lorraine pour réprimer les calvinistes ; il 
voulait établir en France une inquisition sur le mo- 
delée de celle de Rome , ou de celle qui était érigée 
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Comme ou ne pouyait ^ccoam>der le droit des ia- 
quisiteurs a?ec la juridiction des évéc{ues, le chance- 
lier de FHdpital dressa Fëditde B^morantin) où Fran- 
çois II ocdoôna a que le crime d'hârésie n*appartien- 
cfdra qu'aux seuls prélats et à leurs officiers, à Tex- 
fi clnsion de tout autre juge , à condition qu'ils résî- 
fc liercmt et instruiront assiduement. » 

he Parlement, à qui on ôtait la connaissance des 
suites extërieures du crime d'hérésie , refosa d*enrê- 
gistrer cet édit; le roi en donna un autre, qui est re- 
gardé comme la seconde partie du premier. Il y or- 
donne «que ceux qui tiendront des assemblées* iUici- 
« tes, qui prêcheront sans la permission des évéques, 
ce qui feront des libelles en fkveur des nouvelles opi- 
cc nions, et ceux qui les imprimeront, soient jugés par 
a les juges séculiers, et punis selon la rigueur des lois, 
ic comme criminels de lèze- majesté divine et hu- 
er mainé (i). » 

Depuis ce temps , ou ne parla plus à la Cour d'éta- 
blir en France l'inquisition (^2) : on laissa encore ce 

(i) Traité hist des édits^ X. 3, p. i44* 

(a) En France, nous croyons que pour la poursuite des 
crimes ecclésiastiques, les évéques et leurs ofiBcIaux suffisent,, 
sans recevoir ces commissions extraordinaires qui par la 
suite deviennent des tribunaux réglés. Il est à craindre que 
ceus^pi exercent ainsi une juridiction empruntée ne soient 
tentés, de faire valoir leur autorité, et de grossir les fautes, 
ou lc8 soupçons pour avoir de l'occupation (^) : car il est 

(^) Les inquisiteurs s*aUri];»iiaient même une partie de la. succession 
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tribunal subsbter à Toulouse ; mails ses dëcisions ëtment 
rares et fort peu respectées. En 1 645 , rarcbevdcpie 
Charles de Môntchal obtint du conseil d*Etat un ar- 
rêt qui anéantit cette juridiction : néanmoins, le roi 
a continué de nommer un dominicain inquisiteur de 
Toulouse; mais ce ne fut plus qtt*un vain titre , oo 
plutAt un nom sans dignité, que là mort du P; Blas^ 
sonlié, arrivée en 1706, a fait entièrement oublier. 

Cependant, Finquisition resta considérée comme 
un tribunal de justice dans les comtés de Roussillon, 
de Conflans et de Cerdagne ; c*est une des conditions 
auxquelles Clément IX a donné eu 1668, à Louis XIY,. 



étrange que Fon trouve toas les jours des hërétiqaes oa des 
apostats à punir, dans des pays où depuis plus de deux siè- 
cles on n'en souffire point D'ailleurs, la crainte est plus 
propre k faire des hypocrites cpie de véritables, cbrétiens* La 
rigueur peut être utile pour réprimer une hérésie naissante; 
mais d'étendre les mêmes rigueurs à tous les temps eti 
tous les lieux, et prendre toujours à la lettre toutes les lob 
pénales , c'est rendre ia religion odieuse, et s'exposer à 
faire de grands maux, sous prétexte de justice. Nous met- 
tons en France un des principaux points de nojs libertés à 
n'avoir point reçu ces nouvelles lois et ces nouveaux tribo- 
naux, si peu conforme^ à l'ancien esprit de l'Eglise. (Fleury, 
Droit eccl, t. i, p. loi.) — {Eâit) 

de ceux qu'ils condamnaient pour crime d'k^r^ie ; ce qaî ^t|k une 
source d*abas qni furent rëprim^ en France par une ordonnance de iSyS* 
Philippe-le-Bei avait dëjà dëcidë, par un ëdit de i3o3, que Tinquisitioa 
ne pourrait poursuivre les Juifs pour usure, sortilège et tous autres 
crimes qui notaient pas de sa compëtence* 
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un induit pour nommer aux bénéfices de ces trois 
provinces* 

Lie grand-conseil a enregistré cet ëdit sans modifi- 
cation, quoi({ue cette clause et d'autres qu'il renferme 
soient évidemment contraires aux libertés de T Eglise 
gallicanç et aux maximes du royaume ; en sorte*, que 
À le grand -conseil reconnsdt le tribimal des cardi^ 
naux-inquisiteurs, il reconnaît par conséquent aussi le 
chapitre inquisitionis in sexto j qui excommunie lesju* 
ges laïcs qui refuseraient ou différeraient d'exé.cuter les 
lois qui portent peine de mort contre les hérétiques. 

Le Parlement n'aurait jsimais enregistré l'article de 
l'induit, qui concerné l'inquisition. M. Joly deFleury, 
dans un discours plein de force, pour faire supprimer 
un bref émané du tribunal de l'inquisition à Rome, 
démontre, avec beaucoup de lumières, que son insti- 
tut est incompatible avec nos maximes (i). Il rap- 
porte un texte du discours de M. Talon, imprimé 
dans l'arrêt du i5 mai 1647 ' -^^^^ ^^ connaissons 
point en France j disait cet ancien magistrat, TaïUo^ 
rite ni la juridiction des congre'gations qui se tien- 
nent à RomCj lesquelles le pape a établies comm^ 
bon lui a semblé; comment reconnaitrions-nous un 
tribunal où autre/bis ont été censures les arrêts de 
cette Cour qui regardent la conservation de la per- 
sonne sacrée de nos rois et V établissement de la 
justice royale? 



(i) Fox* l'arrêt du 19 mai 1768. 
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• Après le discours de M. Joly jde Fléury, sait Tar* 
rét qui. ordonne la suppression d'un déciret de rinqoh 
sition, qui condamnait une instruction pastorale de 
M. Tëvéqûe de Soissons. Le savant {»'ëlàt TaTait don- 
née au sujet des assertions extraites par le Parlement 
des liçresj thèses j cahiers composés ^ publiés et dio- 
tés par les ci'des>ant soi-disant j estâtes. 
\ Si Ton se demande comment il est arrivé qne la 
fameuse bulle in Ccend Dômini, proscrive par les 
parlemens du royaume dès qu'elle a vu le jour, a été 
en honneur dans les comtés de Roussillon , de Gm- 
flans et de Cerdagne jusqu'en 1 762 , on ne trouven 
là raison de ce préjugé que dans l'autorité qu'on a 
laissée aux congrégations de Rome, et sinjgulièrement 
aux tribunaux de l'inquisition, dans ces trois provin- 
ces. Quelle apparence que si, en publiant l'induit de 
Clément IX, on eût proscrit les clauses dont il est 
infecté, la bulle in Cosnâ Domîni eût pu trouver fa- 
veur dans une province de la domination du roi, et 
s'y maintenir pendant cent ans sans réclamation de la 
part des magistrats ? Cest méine une chose digne île 
remiarque, que le procureur-général du conseil supé- 
rieur dç Roussillon n'a pas été reçu appelant comme 
d'abus de la bulle même, mais seulement de son exé- 
cution. 

Cette observation nie conduit naturellement à l'his- 
toire de cette bulle beaucoup trop célèbre. 

Paul III est le premier auteur de la bulle in Cœnd 
Dominij ainsi nommée parce qu'étant datée du jeudi- 
saint, la publication s'en réitère tous le^ans, à Rome, 
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dans cette solennité. Avant Paul, à remonter jusquà 
Boniface YIII, vers Tân iSoo, les papes avaient in- 
troduit Fusage de faire faire deux ou trois fois Tan , 
«n certains jours solennels, une espèce de. procédure 
générale contre les contrevenons aux ordres du soù- 
verain pontife. On affichait à Rome^ aux principales 
portes des églises de Saint*Pierre et de Saint-Jean- 
de-Latran, des placards. en forme d'assignatipn , et 
une sentence d^excommunication contre eux; de 
sorte que par la même affiche, quels que fusseni les 
coupables, et dans quelque partie du iCionde qu'ils 
habitassent, ils étaient ajournés, jugés et con- 
danmés. 

. Jules II semble avoir conçu, en i5i i, ce projet de 
réunir toutes ces excommunications dans une seule 
bulle, qui serait publiée à Rome et dans toutes les 
églises du monde; elle existe même sous son nom 
dans le Bullaire , datée du i^' mars : on ignore si elle 
a été publiée. 

Paulin, en i536, a consommé ce projet, et donné 
la bulle proprement dite in Cœnd JDomini; elle est 
datée des ides d'avril, le jour du jeudi^saint de cette 
année qu'elle fut publiée. Depuis ce temps, on en a 
continué la publication : le pape y a réuni , comme 
dans une sentence générale, toutes les exoommunica- 

• 

tions lancées par ses prédécesseurs contre les sectes 
hérétiques, et une multitude d'autres persoimes d'un 
genre tout différent. L'absoluticm de tous les cas ex- 
primés dans cette bulle est réservée au pape ; i} y est 
ordonné aux ordinaires des lieux de -toute la chré- 
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tientë, d'en faire faire la publication dans T^iae, au 
moins une fois Fan. 

Pie V, Grégoire XIII et Sixte V ont renouvelé 
cette bulle , ea la mettant sous leur nom ; ils y pot 
change ou ajouté de nouveaux cas et de nouvellea 
clauses. Enfin Paul Y, en 1610, lui a donné la forme 
qu*on y remarque aujourd'hui; et Urbain YIII , qui 
Fa fait publier en 1627, n*y a rien changé. 

La consommation de cette œuvre était digne de 
Paul y : sa bulle excommunie les hérétiques ^ les 
schismatiquès, les pirates, les corsaires , tous ceux qui 
appellent des bulles et des brefs des papes au fittnr 
concile, sans exception de personne; les princes qui 
mettent de nouveaux impôts sur les peuples sansU 
permission du pape ; ceux qui font des traités d'al- 
liance avec le Turc et les hérétiques ; . ceux qui ap- 
pellent aux juges séculiers des torts et grie& qu*ils 
auront reçus de la cour de Rome : elle compf'end dans 
Texcommunication les parlemens, les procureurs-r 
généraux et les autres magistrats qui s'exposent à 
Texécution des bulles. 

Ces dispositions monstrueuses ont été publiées tous 
^les ans, dans le Roussillon, jusqu'au mois dé mars 
1763, que M. de Cappot, avocat - général au conseil 
supérieur de cette province, a enfin remontré, dans 
un réquisitoire, rid)us. énorme que la puissance ec- 
clésiastique faisait d^une autorité imaginaire qu'elle 
s'attribue, et le danger des impressions que la lecture 
et la publication de cette bulle font sur les è^Nrits 
des peuples, dont elle est capable d'alarmer les ocm»- 
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ciences , et d'ëln'anler leur fidëUté dans les temps cri- 
tiques. Sur ce réquisitoire 9 a la Cour a reçu le pro- 
« cureur-génëral du roi appelant comme d^abns^ tant 
(c de Texëcution de la bulle in Cœnd DonUm de 
ce Paul y, que de la publication qui s^en fait toutes 
a les années^ le jom* du jeudi -saint, dans les ëglises 
(c paroissiales du ressort.... Et faisant droit sur Tappel, 
(( attendu la notoriété de Tabus, dit et déclare qu^il a 
« été mal , nullement et abusivement procédé à la ful- 

(c mination de ladite bulle , comme étant contraire 

(( aux saints canons, aux libertés de TEgli se gallicane, 
H aux maximes du royaume et à Faulorité royale. En 
<( conséquence , fait très - expresses inhibitions et dé- 
« fenses à tous évéques, abbés, leurs vicaires et offi- 
ce ciaux, corps et communautés séculiers et réguliers , 
ce de reconnsdtre dorénavant comme publiée, ni de 
ce publier, faire publier ou autrement mettre à exécu- 
ce tion à Tavenir, directement ni indirectement , sous 
cequelcme prétexte qne ce puisse être, ladite bulle, 
« sous peine d^étre poursuivis comme pertiurbateurs 
ce du repos public, et réfractaires aux lois et maximes 
ce du royaume. » 

Qu'il me soit permis de demander pourcjuoi le con- 
seil supérieiu: de Roussillon a reçu simplement le 
procureur -général appelant de V exécution de la 
bulle^ et non pas appelant de la bulle même. Févret 
dit , dans son Histoire de VabuSj qu'on a recours à 
cet expédient pour ne pas chocper le pape ; mais Fé- 
vret ajoute aussi cpi'il y a des cas iinportans dans les- 
quels on doit appeler sans détour comme d^abus de 
I. lO* Liv. 20 
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la bulle même , comme lorsqu^il prononce rexcom- 
munication contre les princes, ou qa*il entreprend 
sur le temporel des Etats (i). 



(i) Voyei à cç sujet, les Dissertations de M. de PouIUi sur 
la naissance et Us progrès de la juridiction temporelle des Egli- 
ses, depuis rétablissement de la monarchie, jusqu^au commence- 
ment du quatorzième siècle^ dans les Mémoires de l'Académie 
des inscriptions et belles-lettres. 



(3o7) 



^^^' ^ ^^^^M^^MM^M^^ ^ MMM^^^^^M^^^^W^WW W ^^^IWI^^^MA^^^^^VWVWAI^^^^IWVV » »»»^ 



DE LA 



PRAGMATIQUE-SANCTION, 



ET DU GONGOBDAT DE FRilNÇOIS PREMIER (i). 



Depuis la mort de saint Louis , arrivée en 1270^ 
les dévolutions y les réserves^ les expectatives et les 
autres prétentions de la cour de Rome s*accrurent 
avec le temps. Boniface YIII conféra au bienheureux 
prêtre Louis, Févéché de Toulouse, et à Durand ce- 
lui de Mende.Il érigea Pamiers en évéché, et fit tou- 
tes ces choses sans demander Fagrément dii roi Phi- 
lippe-le-Bel, parce que, dans toutes ces entreprises^ 
il ne voyait d'autre autorité que la sienne. 

Comme les papes s'attribuaient le droit de nonmier 
aux bénéfices dont la collation appartenait au roi, 
Philippe-de-Y alois , en i334, rendit une ordonnance 
sur les bénéfices vacans en régale. Ce prince veut que 
personne ne puisse s'en dire pourvu qu'en vertu de 
sa nomination et de ses provisions, et déclare que ce 
qu'il a ordonné est de sa science certabiCj conune 
pleinement informé des prérogatives de sa couronne 
et des usages de son royaume. 



( i) Extrait de la Jurisprudence du Grand-Conseil, 1. 1<^', avec 
des notes. {Edit* C. L.) 
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L'autorité des rois de France et le zèle de leurs 
juges n^arrétèrent point les entreprises de la cour dé 
Rome; le mal devint plus grand pendant la résidence 
des pape^ à Arignon; eUe dura depuis Clément Y jus* 
qu*au retour de Grégoire XI à Rome, c'est-à-dire 
soixante-dix ans environ. Jean XXII se réserva le 
droit de pourvoir une'ibis aux évéchés de France; il éri*- 
gea, ex proprio motUj Toulouse en métropole; RieuX) 
Viviers, Saint-Papoul , Lombez et Sarlat en évéchÀ; 
il disposa de ces bénéfices en faveur de ses créattires; 
ils pourvut aux évéchés vacans par la promotion des 
titulaires au cardinalat t)u au patriarchat, et ne con- 
sulta dans le choix des prélats, ni le clei^é, ni les 
princes, ni le peuple. Ses successeurs marchèrent sur 
s^ traces, et s'affermirent dans la possession de' don- 
ner à TEglise des évéques dont ils né connaissaient 
ni les vertus ni les talens.* 

Le ac^sme formé ensuite entre les papes qui rési- 
daient ii Rome et ceux qui faisaient leur séjour à Avi- 
gnon, ne fit que multiplier les abus; la France fiit 
contrainte de dédommager les papes d'Avignon des 
revenus que le schisme leur faisait perdre; les béné- 
fices du royaume servirent à retenir dans leur obé- 
dience une cour nombreuse de cardinaux, d'évéquès 
et d'abbés; les besoins prétendus de ces prélats étaient 
toujours préférés à ceux des églises particulières; les 
chapitres n'eurent plus la liberté de se choisir des 
doyens; on obligeait les bénéficiers de se soumettre 
aux règles de la chancellerie romaine, dont les taxeS; 
toujours nouvelles et onéreuses, ruinaient le clergé. 
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Il se plaignit de ces désordres au roi Charles YI ( i ). 
Ce prince a3seinl)la à Paris les plus savans personna- 
ges de, son royaume; sur leur avis, il donna un 4dit 
le i3 de février i4o6; il y défendit les iniioyaiions 
dsm le choix des préJats,. et vétahlit^ la Jiherté^des 
élec^ons (s)., 

' (i) Marca, 1. 4f de Concord,, a 9. ^ 

(2) « Déjà, et pour ce que par lapz de teipips ceux de la 
<c cour de Rome s'efTorçoient de faire plusieurs entreprînses 
« et usurpations contre lesdlcies libériez de PEglise galli- 
«« cane, le roy Charles sixiesme, par délibération de messei- 
« gneurs du sang et de plusieurs prelatz, chappitres, abbez, 
« couvens, collèges, universiiez et aultres gens du royaume et 
<c duDaulphiné, en Van i4^o6, ordonna que bidicte Eglise de 
« France serait réduite et la réduisit à ses libériez ancien- 
M oes et franchi3es, et que en ladicte liberté elle serait per- 
«. pélueUemenl maintenue et gardée.» { Remontrances faites 
au roy*) 

^ Plus anciennement, saint Louis avait rendu un édit géné- 
ral portant qu'il serait pourvu par élection aux prélalures 
et dignités électives, et par collation et présentation des 
coUateurs et patrons, aux bénéfices non électifs j que tou- 
tes exactions et charges imposées par la cour de Rome ces- 
seraient, et qu'il ne pourrait plus être fait ni exigé aucune 
de ces levées de deniers. Cet édit est de Fan 1267. On voit, 
d'ailleurs, que nos parlemens faisaient remonter cet esprit 
de liberté et d'indépendance, relativement aux élections, 
jusqu'aux premiers temps de la monarchie. 
•. •^•■•. •••••••••••••«•• 

, ccLes roys anciens desirans que les Eglises de leur 
«royauine fussent bien ordonnées, sachans que la voye de 
« élection estoit la plus conuenable et vtile voye, que Ton 
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Conune on parlait alors d'un concile général pour 
terminer le schisme et réformer les abus qui àymo&t 
énervé la discipline dé TEglise, le roi crat demir 
différer Texécntion de son édit jusqu'à la fin du oon- 
eile; mais ni celtii de Pise, tenu en 1409^ xû cél«i 
de Constance, en i4i4 ^ i4i^9 ^^ reteedièrent 
aux désordres qui troublaient la liberté des élections* 
Enfin y le roi^ pressé par les remontrances des sei- 
gneurs ei dUBS magistrats de son royaume, publia saa 



« peut tenir k ponmeoir aux prélatores, ont toosioiirs la- 
« booré pour le bien de leur royaomei à ce que les ëlec* 
« tions eussent lien, comme on lit Ai FincenUj speau hisàk, 
« L aa et a3, de Clouis, premier roy de France cbrestien, 
« qui Pan....»(5i i), appeliez plusieurs prélatz de son royaume 
« en la Tille d'Orléans^ entre lesquck estoit sainct Niclame, 
« ordonna les élections et confirmations des prélatures et 
« autres dignitez de son royaume estre faictes selon les an- 
« ciens canons. » 

Pareillement le roy Charlemaigne fist l'ordonnance qui 
s'ensuit : mSacrorum canonum non ignari, ut nomine Da sonda 
« Ecclesia suo liberiàs poUatur honore ascensum ordbd ecdestas- 
« Uco prœbemus, ut sdUcet perelectionem cUnd et popuU secun- 
«f dbn statuta canonum de propna dlcecesî remoia personaram 
9t et munerum aceeptione vitce meHtum et sapieniiœ donum eH" 
« gant, ut estemph çei oerho dhi subjectis usque quod prodesse 
it QokanL » Laquelle ordonnance ont les sainctz Pères de 
mot à mot canonbée, et en ont faict decretz incorporez in 
vobmdne aureo decretonun, 64, di, c. sacnmmu (Remonstrances 
de la court de Parlement au roy Loys unziesme, touchant 
les privilèges de l'Eglise gallicane, etc. {Bdiu C. L.) 
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ëdit, qui fîit vërifié au Parlement le i3 avril i4l8* 
« Nous voulons, dit ce prince , et nous ordonnons , 
u comme nous l'avons déjà fait dans d'autres temps, 
(( en rappelant les églises ei les personnes ecclésiasti- 
(c que$ de notre royaume en leors anciennes libertés , 
<< et voulant les y maintenir pour toujours, qu'il soit 
ce pourvu aux égBses cathédrales et collégiales, et à 
«tous les bénéfices électifs, séculiers ou r^uliars, 
(c par des élections faites avec liberté; et qu'à Tégard 
(c des autres bénéfices qui ne sont pas électifs, il y 
ce soit pourvu par ceux qui doivent y présenter ou les 
(c conférer, ou en donner l'institution selon le droit 
a commun, ou l'usage passé en coutume. En cela 
(C nous ne faisons que rétablir les anciens usages, le 
(C droit commun et l'd^servation des conciles géné- 
tf raux ; voulant que déisormais on abolisse et qu'on 
(( rejette entièrement, sdns y avoir aucun égard, tou- 
(( tes les réserves des- bénéfices, générales et particu- 
le lières, toutes les défenses d'élire, tous les brevets 
ccd'expecutive, toutes les grâces au préjudice du 
H droit commun, de quelque part qu'elles viennent, 
cède (juelepi'autorité (ju'elles paraissent revêtues; et 
« quand même elles seraient en forme de décret ou 
« de bulle, ce qui doit s'entendre de l'aven^ aussi 
u bien que du présent et du passé et de tout ce qui 
ce serait acc(»dé ou permis contre la disposition <le 
ce cet édit; défendant en outre, sous peine d'encourir 
(C notre indignation , de rien tenter contre notre dé- 
ce claration, et ordonnant à nos Cours de Parlement 
ce et à tous nos juges, de punir les contrevenans d'une 
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(( maaière si sévère, qu'elle serve d'exemple à tous 
« les autreSf » 

La sévérité et la justice 4e Tédit de Charles YI 
n'arrêtèrent point les abus contraires aux âecdons; 
en effet, il send>lait impossible, qu'une aulre autorité 
que le concert de l'Eglise assemblée et des ^ souve- 
rains pût les abolir. Le conpile de Bâle ,. coavoqné 
par Martin Y, condamna les réserves, les dévolu- 
tions, ;les mandats, les expectatives et les annates : il 
députa au roi Charles YII et au clergé de France , 
pour faire accepter, et publier ses décrets. . 
I Le roi voulant faire cesser la confiision que la 
mésintelligence: des Pères de Bâle et du pape causait 
dans son royaume, convoqua à Bourges une e^ce 
de concile national; cette assemblée, à laquelle il pré- 
sida, fut composée du dauphin, de Charles, duc de 
Bourbon, de Charles d'Anjou et du Maine, de Pierre 
de Bretagne, de Bernard, comte de la Marche, de 
Louis, comte de Yendôme, de Guilleran, comte de 
Tancarville, d'autres seigneurs, d'évéques, de doc- 
teurs, de magistrats ecdé^astiques et laïcs. Ce fut 
dans cette assemblée que le rcH donna audience aux 
ambassadeurs du concile et du pape; elle se tint en 
1439. On y examina les règlemens des Pères de Bâle; 
ils furent acceptés, à un petit nombre près, qui ne 
parurent pas importans, et l'on en composa la Pn^ 
madque-sanction (i). 

(1) La Pragmatique-sanction a été ainsi appelée du mot 
. pragmatiamiy qui, dans le droite signifie une ioi ou un édii 
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Après la lecture de celte curdoniiance , Juvënal des 
Ursins, archevêque de Reims, en fit Téloge; il adressa 
la parole au roi en ces termes : JSn tant que touche 
la loi et ordonnance que vous faites touchant VE- 
glisCj^ qu'on appelle Pragmatique, sur le fait des 

élections, exaction de finances. , si elle est bien 

gardée et observée, c'est consentir que les statuts, 
Qrdonfwnces, constitutions et lois des saints conciles 
généraux:, des saints Pères et de vos prédécesseurs 
soient gardées et observées; et n'estes pas le pre- 
mier qui avez fait telles choses; car qui bien voit 
l'histoire de Philippe-le-Conquérant, il ordonne le 
mesme; si fit Saint-Louis, qui est saint et canonisé, 
et faut dire qu'il fit très-bien; votre père et autres 
les ont approuvés (i). 



de l'empereur {pmgma est un mot grec, irpôéy^, qu'on peut 
traduire par affaire; negotium, pragmaHca ou pragmaiion, en 
Espagne, signifie une ordonmance)^ et du mot sanctio, dési- 
gnaiit singulièremeot cette partie de la loi qui défend de faire 
quelque chose, sous certaines peines. ( Cod» de sacrosanctis 
Eccles»*:*** InsUt..,^. ) 

C'est avec raison que Mezeray a appelé la pragmatique le 
rempart de VEgUse gallicane, et que le Parlement iiraU toujours 
Je pbis qu'il pouimit Qers la pragmatique, comme disait le pré- 
sident de Maison. 

(i) Le Parlement fit les mêmes obsenrations à Louis XI, 
dans des termes plus absolus et plus pressans : 

« Et par ce que dict est, semble à la Court que le roy 
« nostre sire en obseruant les sainctz décretz et constitu- 
m lions des saincts concilies et sainctz Pères dessus dictz^ 
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Charles VU envoya cette loi au Parlement : elle 
fut publiée dans le royaume et dans le daa^Ainé, Ld 
concile de Bftle ne manqua pas aussi de Tapproofer^ 
sans néanmoins en passer de décret (i). 

Yoici les principaux articles de la pragmatique : On 
oonyoquera des conciles-généraux de dix ans en dix 
ans; on les regardera comme ayant leur autorité iraitté* 
diatement de J&us-Cfarist; le pape sera obligé de s*y 
sounaettre; les Eglises feront les élections de iém 
prélats; il n'y aura plus de réserves ni de grâces 
expectatives (2) par le moyen desquelles les psp» 



«tant en élections, collations que autres choses contenues 
<c en iceux, ne peut estre noté de désobeïssance, quelconque 
« scrupule de conscience, imà faire le contraire souz cor- 
« rection seroit grand charge de conscience, attendu l'au- 
« torité et saincteté de ceux qui lesdictz sainctz décretz ont 
« ordonnez, et qui le temps passé en grand'tranqoillité et 
« prospérité de FElglise, en ont vsé, comme le sainct collège 
« des apostres, les sainctz conciles in Spiritu sando assem- 
« blés, c'est asçavoir, Aniioche, Carthage, Constantînople, 
<c Lateran et autres plusieurs, et les sainctz Pères qui les 
«ont approuuez; comme Pius, Martin, Léo, confesseuft 
« sainct Grégoire et autres plusieurs.» {Remontrances du Par- 
lement, art 88.) ( Edit. C. L.) 

(i) Hist Pragmai.^sanC; \n-£oL^ édit. 1660. 

(a) Uexpectatipe était une assurance que le pape donnait 
à un clerc d'obtenir une prébende, par exemple, dans une 
telle cathédrale, quand elle viendrait k vaquer; ce qui s'était 
introduit par degrés* Au commencement ce n'étaient qœ 
de simples recommandations que le pape faisait aux prélats 
^n faveur des clercs qui avaient été k Rome, ou qui avaient 
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dcmnaient à des étrangers les meilleurs bénéfices du 
loyaume ; on tie pourra appeler au pape y amisso 



renda quelque senrice à Fli^ise. Comme les prélats y défib- 
raient souvent par le respect du saint Siège, elles devin- 
rent trop firéquentes, et furent quelquefois négligées. On 
changea les prières en commandemens, et aux premières 
lettres, que Ton nommait monitoires, on en ajouta de pr^cefh- 
foires, et enfin on y joignit des lettres eoBéadoriales, portant 
attribution de juridiction à un commissaire pour contrain- 
dre l'ordinaire à exécuter la grâce accordée par le pape, ou 
confiérer à son refus; et cette contrainte allait jusqu'à 
l'excommunication. Cette procédure était en usage dès le 

« 5 1 •» 1 

douzième Siècle. 

Les mandats apostoliques appelés mandata de conjerendo, 
qui étaient une expectative, ont été abrogés par le concile 
de Trente. Mais il reste encore plusieurs autres sortes d'ex- 
pectatives, qui ont lieu parmi nous ; savoir, celles des gra- 
dués, des indultaires, des brévetaires de serment de fidélité 
et des brévetaires de joyeux avènement. 

La réserve proprement dite était une déclaration que le 
pape prétendait pourvoir à telle cathédrale, telle dignité ou 
tel autre bénéfice quand il viendrait à vaquer, avec défense 
au chapitre de procéder à l'élection, ou à l'ordinaire d^ 
conférer. De ces réserves spéciales on passa aux générales j 
et Jean XXII, vers le commencement du quatorzième siè- 
cle, par sa première règle de chMicellérie, réserva toutes les 
cathédrales de là chrétienté. 

Les réserves apostoliques furent faîtes, ou à raison du 
Keu, comme celle des bénéfices vàèans in curià romane, ou 
à raison du temps de la vacance, telle que la réservé At% 
mois et de l'alternative ; ou à raison dé la qualité du der- 
nier possesseur du bénéfice, telle que la réserve des béné- 
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gène en nomma un autre, qui ne fut point reçu; le 
fape écrivit k 1^ duchesse d'Anjou pour s^en plain* 
dre; ses instances furent inutiles; le prélat qu^il avait 
nonimé ne put sé faire recevoir par le clei^» Ca- 
lixte III fit quelques efforts contre la pragmatique; il 
avait une confiance particulière dans Guillaume , ar- 
chevêque de Rouen, laquelle n*eut pas le succès qa*il 
en espérait. 

Il faut pourtant convenir que le zèle de CharlesYQ 
pour rohservation de la pragmatique ne fiit pas uni« 
jours constant; ce prince pria CaUxte III de réserver 
Févéché de Tournai ppur un de ses favoris ; aupara* 
vaut il avait demandé à Eugène lY Tarchevéché ^ 
Bourges pour Jean Cœur, fils de son trésorier. De 
plus, la pragmatique n*avait pas aboli la réserve des 
bénéfices vacans m curid romand; c^était laissiçr aux 
papes Fespérance de venir à bout de leur entreprise. 
D'autres abus se glissaient dans Fexécution de la 
pragmatique; mais Charles YII tâcha d'y remédier 
par son ordonnance de i454- 

Pie II, élu en i458, commença par fidre valoir 
son autorité : il condamna la pragmatique -sanction 
connue injurieuse au saint Siège ; il en écrivit au roi 
Charles YII, qu'il trouva inébranlable. Il avait con- 
voqué à Mantoue une grande assemblée, pour y fo- 
mer une croisade; il en fit Fouverture au mois de 
mai 1459* Quelque temps après arrivèrent Farchevé- 
que de Tours et Févéque de Paris, ambassadeurs de 
France ; ils rendirent au pape Fobédience filiale. 
Le pontife ne pouvant lier la croisade qu'il avait 



ï. 
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sant; enfin, on dëfendra d^excommunier les villes , 
les boinrgs ou les paroisses , ayant que d*avoir procédé 
dans les formes à rexcommunication des personnes. 

La pragmatique rétablit les brèches que les entre- 
prises des papes avaient faites à nos libertés; le Par- 
lement de Paris Tenregistra le i3 de juillet 1439. 
Cette loi fut observée dans tout le royaume, et sa ré- 
putation vola dans tous les pays étrangers. Le roi de 
Daiïemarck pria Charles YII de lui en envoyer un 
exemplaire , pour faire publier dans ses Etats une or- 
donnance semblable. 

La pragmatique fîit dressée dans une assemblée de 
la nation française, pour faire entendre qu'elle pou- 
vait, indépendamment d'un concile, prendre les ar- 
rangemens contenus dans cette loi; car c'est une 
maxime de droit public, en France, que les conciles 
ne peuvent ni abolir ni aSaiblir nos libertés. 

Quelque temps après, Eugène IV et lès Pères de 
Bâle députèrent à Charles VII , l'un pour faire révo- 
quer la [»*agm(itique , les autres, pour en maintenir 
l'observation. Ces députés furent entendus dans une 
grande assemblée; le roi leur répondit qu'il avait 
toujours tenu ]e concile de Bâle pour légitime, qu'il 
reconnaissait Eugène pour le pape légitime , et que la 
pragmatique serait inviolablement observée dans son 
royaume. Le roi promit néanmoins que si la pragma- 
tique contenait quelque chose dont le pape pût juste- 
ment se plaindre, cela serait modéré par les Pères de 
Bâle. Suivant celte ordonnance, les chanoines de 
l'église d'Angers élurent leur évêque : le pape Eu- 



( 320 ) 

qu*eUe conserve aux papes toute Taut^itë que les ca- 
nons des conciles leur ont donnée; qu*an reste, le 
Parlement de Paris, composé de cent personnes d*nn 
mérite distingué^ des pairs de France ecclésiastiques 
et laïcs, de plusieurs évéques habiles dans lé droit 
canon, n'était pas capable d'attenter à Tautorité du 
saint Siège, et qu'il conservait toujours la réputation 
de justice qu'il s'était acquise dans les siècles passés, 
lorsque les princes étrangers venaient soumettre leurs 
différends à son arbitrage : il ajouta que le roi , piour 
montrer au pape qu'il voulait avoir égard aux raisons 
qui lui avaient été représentées de sa part, ferait en- 
core assembler les prélats de son royaume pour pren*» 
dre leur conseil sur une affaire si importante; que le 
roi avait juste sujet de se plaindre du pape, qui avait 
donné l'investiture du royaume de Naples a Ferdi- 
nand, fils naturel d'Alphonse, roi d'Aragon, au pré- 
judice de la maison d'Anjou; et que pendant que les 
Turcs s'emparaient de l'empire de Trébisonde, duPé- 
loponèse et de plusieurs îles de l'Archipel, le pontife 



« sur les dictz decretz faictz es sainctz concilies^ où presi- 
M doit le pape ou son légat pour luy qui fut lors, a ealé et est 
u reppulée grand chose, attendu que les roys qui ont esté le 
« tems passé n'eurent onques, ne n'auoient eu aucunes loix 
« ou ordonnances falotes en semblables matières qui eussent 
« ou ayent prins auctorîté de l'Eglise yniuerselle, que celle 
<c qui fut faîcte dernièrement à Bourges l'an mil 438 , quod 
ce est çalde notandum. » ( Remontrances du Parlement au roi 
Louis XL ) ( Ëdit. C L. ) 



(321 ) 

em{doyait les forces de TEtat ecclésiastique en faveur 
de Ferdinand. 

Le pape j mécontent dôs atnbassadeurs de France y 
menaça tout de nouveau d*interdire le royaume. Il 
d^endit d*appeler au futur concile des mandats apos- 
toliques; ce qui était alors asse2 ordinaire. Les prin- 
ces, qui n'étaient pas contons des constitutions apos- 
toliques, croyaient par-là se mettre à couvert des 
excommunications. Les pauvres j dit le pape dans sa 
bulle, sont opprimés par les puissans; les crimes 
demeurent impunis; on nourrit la résH)Ue contre le 
premier siège; la discipline ecclésiastique est ren- 
versée. 

Cependant le roi, informé (>ar ses aml>assadeurs 
des intentions du pape, assembla les [pinces, les évé- 
ques et les plusbabiles jurisconsultes de son i^oyaume : 
il déclara, par la bouche de Jean Dàuvèt, son procu- 
rem>général, que si le pape se portait à cette extré- 
mité, que d'interdire la France, il en appellerait au 
premier concile général, qui serait assemblé dans 
une ville où les délibérations seraient libres. Il pro- 
testa en même temps qu'il conserverait toujours la 
révérence et l'obéissance dues au saint Siège, suivant 
les canons des conciles généraux et les écrits des 
saints|^Pères; il écrivit au pape une lettre fort respec- 
tueuse, comme d'un fils à son père, lui représentant 
que la puissance d'en haut lui est donnée pour édi- 
fier^ et non pour détruire , et qu'il doit éviter des 
extrémités qui causeraient un grand scandale. 

Le pape fit réponse au roi : <( Les évèques, y 

I. 10* UV. 21 
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c( disait-il^ se sont imagine avoir acquis une enni^ 
((liberté, en admettant la pragmatique; oependam 
((leur autoritë est si diminuée, qu'ils soiu contraints 
« de plaider dans les parlemens , /le pourvoir aux bé^ 
(( néfices selon la volonté du roi, et d'absoudre les 
(( excommuniés sans aucune satisfaction (i)« Il ajouta 
(( que les porteurs des bulles contraires à quelques ar- 
« ticles de la pragmatique étaient traités comime des 
(( criminels de lèse-majesté; que le Parlement s'arro* 
(( geait toutes causes épiscopales; celles des hérésies, 
«des mariages, des crimes des clercs, etc.; que cette 
(( cour ne faisait aucune difficulté de saisir les biena 
(( du clergé , et que les évéques étaient forcés , par Tem- 
(( prisonnement de leurs personnes ^ de se soumettre 
(( aux jugemens des magistrats laïcs. )) 

Dauvet, procureur-général, protesta contre le con- 
tenu de cette lettre, contre tout ce qu'avait dit le 
pape dans l'assemblée de Mantoue , et ce qu'il pour- 
rait faire dans la suite : il appelja au jugement dn 
concile universel, et sa fermeté rassura Charles VU. 
En même temps, pour constater son appel, il de- 
manda des apôtres ou lettres appellatoires à l'abbé 
de Braine, ordre des Prémontrés, dans le diocèse de 
Soissons, et au prieur conventuel de Saint-Sauveur 
de Brai-sur-Seine, au diocèse de Sens. .Ces lettres 
sont rapportées dans l'acte d'appel passé à Paris, le 
lô février i46o, dans la grand'salle du palais, en 
présence de deux notaires et de plusieurs témoins. 



{i) Pu epistoia Sya. 
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Au sujet du procédé du pape contre la France, 
Charles YII demanda k Dauvet : Qu'est donc deue- 
nue la justice? estrcUe morte à Rome? — Sireyré^ 
partit Dauvet, elle s^est réfu%iée\èn France pmtr y 
trouver un confesseur. 

Après la mort de Charles YII, le pape crut que 
Louis XI, qui pensait autrement que son père, révo* 
querait aisément la pragmatique : il ^i fut tont-à-fait 
persuadé , lorsqu^il apprit ce qui s^était passé aux obsè- 
ques de Charles VIL Avant la messe, le nonce-évé- 
que de Terni prononça une absolution pour lever 
Texconmiunication qu'il prétendait avoir été encou- 
rue par Charles YII , comme auteur de la pragmati- 
que. Cette entreprise injurieuse à la mémoire d'un si 
grand prince, nie iiit ni condamnée ni même relé^tiée 
par LfOuis XL Ce nouveau roi, qui comiiiehçdit i 
blâmer le gouvernement de son père, était fort" înr 
différent sur sa mémoire et sur sa réputation. 

ne. U iiit informé des* dispositiom de ' Louisl; Ce- 
pendant il ne s'adressa pas directefnent 1i lui pour 
faire casser la pragmatique : il gagna^îJoffinedi du Jeaii 
Geoffroi, évéque d'Arras, qui avait toute la conjBàncé 
du roi. L'évéque dit à Louis XI que pour devenir le 
plus puissant roi de l'Europe, il faHait vivre en bonne 
intelligence avec le pape, et que le moyen d'y jpaErvë- 
nir était de sacrifier la pragmatique, ordonnance j 
disait-il, née pendant le schisme y et qui rem^ersait 
toute la hiérarchie de t Eglise. 

Le roi ayant écouté Geoffroi, fit dresser une décla- 
ration qui abrogea la pragmatique; mais à deux cori* 
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ditions : Tune que le pape assisterait la maison d*Ân- 
jou dans la conquête du royaume de Naples; et 
Tautre, qu*il établirait un légat français pour la no- 
mination des bénéfices. L^'évéque d*Arras partit pour 
Rome : ayant appris en chemin que le pape Favait 
&it cardinal, il fîit si transporté de joie et de recon- 
naissance , qu*en arrivant à Rome, il montra la dé* 
claraticm du roi, sans exiger de conditions. Le pape 
envoya à Louis XI des bulles de remerciement, où 
il le c<»npare à Cionstantin, à Théodose et à Gharle- 
Biagne, qui s*étaient rendus illustres par leur aita^ 
chôment au saint Siège. Vous vous montrez^ hii dit- 
il, un grand roij en goupemant par ^oiis-méme. 

Le roi, touché de ces belles pardles, fit pubUer, 
contre Tavis de son conseil, une déclaration qui siq>- 
primait la pragmatique; il dit qu-elle avait été £dte 
par des prélats inférieurs, dans un temps de division 
et de schisme; qu*en diminuant Tautoritë du pape, 
elle donnait lieu aux désordres et à la licence ; qa*elle 
j^Çiinpait Tunit^ qui doit être entre tous les royaumes 
chrétiens; qu*elle offensait TEglise romaine, mère 
de toutes les Eglisjes, d*où découlent toutes les lois 
sacrées, et que piur ces raisons, qui dcifaient péné- 
trer le cœur d'un roi très-chrétien , il défendait de 
la suivre dans son royaume; il ordonnait qu*à Tave- 
nir les papes y auraient la même autorité qu^ils y 
avaient eue dans les siècles précédens. 

On fit à Rome des feux de joie pour un avantage 
qu'on n'eût jsonais osé espérer : le pape en fut si trans- 
porté, qu'il fit déchirer publiquement dans les carre- 
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fours de cette ville les feuillets de la pragmatique- 
sanction, les fit traîner dans les boues, et envoya en 
France une bulle qni abolissait cette 1(H, qui a^est que 
Tabrégë des condles de Constance et de Bâle, que 
Pie II avait approuvés, lorsqu'il était JEneas Sihius. 
Le Parlement, miécoBtent de Louis XI, lui fit des 
remontrances sur la siq>pression de la f»ragmatique : 
il lui prouva qu'il n'avait pu abroger une loi qui ti- 
rait son autorité d'un concile écuménique ; que depuis 
son établissement, les églises de France étaient pour- 
vues de prélats vigilans et zélés pour la discipline ; 
d'où il concluait que Louis XI était obligé de faire 
observer la pragmatique (i) dans son royaume (a). 



(i) lÂbertés de VEgUse gaUicane, t. i, Pragmatlqqe-sanc- 
tion, p. 37, . 

(a) « En suiuant lesdictes ordonnance^ anciennes et de- 
« libérations dessus dictz^ et aussi plusieurs notables décretz 
<c faictz par l'Eglise vniaetselie aux sainetz concilies de 
<c Constance et Basle conformes, aux décretz anciens et aux 
« dictes ordonnances, le. feu roy Charles septiesme, à qui 
<f Dieu, pardoint, le roy, lors dauphin, présent et plusieurs 
«< de mes^eîgneurs du sang et de la plus part des prélatz de 
« ce royaume et du Dauphiné et des vniuersitez, chapitres 
« et collèges, mesmes oys sur ce les ambassadeurs de nos- 
« tre sainct Père, et aussi les amb^aissadeurs du sainct con- 
K cile à tout qu'ilz voulurent dire, accepta les dictz décretz 
<c anciens et modifications sur ce faictes par le roy et la^ 
« dicte Eglise de France, et manda les garder et obseruer 
« comme loy et ordonnance. Et fut faicle à Bourges, Tan 

a mil CGC XXXVIIJ. » 
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A Toulouse, le Parlement, par arréi du mois 
d*aYril. 1463, vérifia les lettres qui sopprimaieDi la 
pn^matîque; mais il fit ajouter que c'était ife ùfès- 
exprès commandement du roi, contenu doÊU ses 
leiires{i). 

Louis XI9 conyainco des raîacms qu'on hn all^iiitt 
pour maintenir la pragmatique, n^insista pas sur la 
manière dont quelques parlemens firent eniegislrer 
Tahrogation de cette loi; U consentit même oti aecret 
que Jean de Saint-Romain , son procureur-génâral an 
Parlement de Paris, s'opposât à Tenregistrenient de 
ses lettres-patentes (2), et que l'uniyerstté de œlte 



« Utm, et que depuis ce temps le royamne, grâce à Siea, 
« a tousiomlprospéré de bien en mieux, en grant gloire et 
« aoctorité, craint et redouté de ses ennemis, et iceoz en- 
« nemis expnlsez des paYls de Normandie et Goîenne; a en 
« Ions biens habondé iosqae an temps présent, çuod est mta 
m dîgnum : et encores fera se Diea plaist » 

« lUm, et laquelle loy on ordonnance a esté gardée ius- 
« qoes puis quatre ans, et ce par le temps de YÎngt-deox et 
« yingt-trois ans a doré. Et ce pendant ont esté ponmen 
« notables prélatz et antres gens de l'Eglise, qoi ont ioy et 
« vsé de leurs bénéfices paisiblement et sans inqoietations, 
«c et dont les ancnns par leor saincteté , post oèUum smm 
u damenaU ndracuUs; comme le fea éoesqae Danglers, Mi> 
<« cbel Parchenesqae d'Ârle, et antres plusieurs prélatz. » 
{Remontrances du Parlement au roy Lojs onziesme, etc., art i4, 
16 et 17.) ( fifft C L,) 

{1) Stylus Curiœ, p. 385, n« 46. 

(2) Rég. du Pari., i46i. 
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Tille en appelât au futur concile : mais ces faibles dë^ 
marches d'un prince plus artificieux que ferme n'em- 
pêchèrent pas leaabus 4e prévaloir ; le clergé de France 
perdit le di*oit d*élire ses prélats , et le pape se vit 
Tunique dispensateur et le maître des bénéfices. 

Geoffiroi, qui avait rendu un si grand service au 
souverain pontife^ attendait de lui de grandes récom- 
penses ; il était déjà cardinal , abbé de Saint- Wast, de 
Saint-Denis et de Fécamp, Sachant que r^ffcbevéché 
de Besançon et Tévêché d'Alby étaient vacans , il de- 
manda au pape ces deux bénéfices. Pie, qui connais- 
sait rhiuneur altière de cet homme, lui dit que les 
canons défendaient de donner deux évéchés à une 
même personne, et qu'il pouvait opter. Le cardinal 
choisit Alby ; mais offensé de n'avoir pu obtenir l'au- 
tre siège, il accusa le pape d'ingratitude, et revint en 
France. Cependant on crut à Rome, ou on voulut le 
faire croire, que la pragmatique était abolie : l'épita- 
phe de Pie II le suppose (i); mais les démarches de 
ses successeurs firent bien voir que les Français n'a- 
vaient pas encore abandonné cette loi. 

Louis XI se repentit d'avoir été trop vite. Pie II 
ne voulut point donner l'investiture du royaume de 
Naples aux princes de la maison d'Anjou, ni établir 
en France un légat fi:ançais pour la distribution des 



( 1 ) In hasilicâ D. Pétri, ad aîtare S, Andreœ, cerrdtur Pu II 
epitaphùtm, cujus hœc sunt k^erha : Pragmaticam in GaHiâ abro- 
garit 
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bénéfices : on était cependa^it convenu de ces deux 
articles; Louis XI s^était flatté de leur accomplisi&- 
ment de la part du pape, et^ en conséquence, il avait 
supprimé la pragmaûipe; mais Pie II fit des vers en 
rhonneur du roi de France, et lui envoya une épée 
garnie de pierreries pour comI>attre les Mahométans. , 
Le roi, mécontent de la cour de Rome, laissa agir 
les parlemens au sujet de Tobservation de la pragma- 
tique; néanmoins il ne se montra pas à découvert 
dans le rét^lissement de cette loi, ne voulant point 
ofTenser la cour romaine, dont il pouvait avoir be- 
soin : mais seyant appris que le pape doimait des grâ- 
ces expectatives, qu'on vendait à Rome les bénéfices 
de France, et qu'on y portait Targent du royaume 
pour en acheter, il défendit d'impétrer aucun béné- 
fice sans sa permission , et permit au procureur-géné- 
ral du Parlement d'appeler au fiitiir concile des en-* 
treprises et des censures du pape. 

Paul II,. successeur de Pie II, mort en i464> abro- 
gea les expectatives, et fit entendre qu'il ne donnerait 
les bénéfices qu'à des sujets qui en seraient dignes : 
il disait souvent qu'un pape doit être un ange quand 
il fait des évéques; presque un Dieu quand il crée 
des cardinaux; et que dans les autres actions de la 
vie, il faut lui pardonner d'être un homme. Il pa- 
rut avoir oublié cette maxime, lorsqu'il fit cardinal 
Jean Balue, ministre de Louis XL fialue, fils d'un 
cordonnier de Verdun, s'éleva par ses intrigues aux 
premières prélatures : il fiit évêque d'Evreux et d'An- 
gers, abbé de Fééamp et de Saint -Thierry; le pape 
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Paul. II le fitsenfin cardinal, à la recommandation de 
Louis XI; tout se faisait à la cour par son ministère. 
Le pape, persuadé de son crédit^ l'engagea À faire 
ibolir derechef la pragmatique; Balue y réussit. 
Louis XI fit expédier lea lettres qui confirmaient IV 
bqlition de la pragmatique; Balue se chai^ea de les 
faire vérifier; il les présenta au Ghfttelet; qui les en- 
registra ; mais la difficulté consistait à les faire rece- 
voir par le Parlement; Mtte cour ordonna que les 
lettres d'abolition seraient mises entre les mains de 
Saint-Romain, procureur-général. 

Ce magistrat, après les avoir examinées, s'opposa à 
leur enregistrement. Il fit remarquer qu'en suppri- 
mant la pragmatique, on ôtait au clergé les élections, 
et aux ordinaires les collations des bénéfices; qu'on 
rétablissait les grâces expectatives, les évocations en 
première instance en cour de Rome, et que par ce 
moyen on mettait le trouble et la confiision dans le 
royaume et dans l'Eglise : 

Que la plupart des meilleurs sujets du roi ne man- 
queraient pas de se retirer à Rome, les uns pour y 
servir les cardinaux, et en obtenir des grâces; les au- 
tres, pour être officiers de la cour romaine, y pour- 
suivre des procès et en attendre la décision, qui était 
toujours lente, et épuisait en firais les plaideurs : enfin, 
que les universités, la magistrature et le cleigé du 
royaume seraient dépourvus de gens de mérite. Il in- 
sista sur les grandes dépenses que l'on serait obligé de 
faire, s'il fallait s'adresser à Rome pour les bénéfi- 
ces, les dispenses, etc.; et pour rendre sensible le 
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préjudice qa*en ressentait dëjà TEtat^ il 6t Véaumé^ 
ration des sommes que Rome en avait tiré pendant 
trois années, sous le pontificat de Pie IL Deux ceskU 
quarante mille écus furent envoyés pour les bollei 
des abbayes et des évêchés qui vaquèrent pendant ce 
temps* Les provisions des prieurés, des doy^mës et 
des prévôtés coûtèrent cent mille écus; enfin , les au- 
tres grâces et les dispenses montèrent à deux mik 
lions d*écus. Jean de Saint Romain ajouta que LooisXI, 
comme souverain, était le protecteur des droits et des 
libertés de PEglise gallicane, et qu*il ne pouvait ohh 
server ce titre qu'en ordonnant Fezécution de la prag- 
matique. Telles furent les raisons du procureur-géné- 
ral pour s'opposer à l'enregistrement des lettres^ten- 
tes qui supprimaient cette loi (i). 

(i) Voici les dispositions les pias remarquables de ces re- 
montrances, telles qu'elles ont été formulées dans les publi- 
cations du temps : 

Art. 6i. — £t non pas seulement estoient molestés les 
gens d'Eglise par citations en court de Romme, mais estoient 
les séculiers, comme fut le barbier de devant Saint-Denis de 
la Châtre^ qui perdit son filz en court de Romme, par peste^ 
et depuis fut le père cité en court de Romme prodebùisjiiu, 
et aussi maistre Jean d'Argonges, avocat du roy. 

Art. 63. — <c Item, et pour ce monstrer, il est vray qae 
M parauant lesdictz décretz et constitutions ( la pragmati- 
« que ), à l'occasion de ce que les réseruations et grâces 
« expectatiues auoient cours, et que les causes estoient traie- 
«< tées en court de Romme, les subiectz du royaume en 
« grand nombre délaissèrent le royaume, allèrent en court 
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Le cardiiial Balue, irrite de cette opposition, me- 
Lça Jean de SaintrRomain de Tindignation du roi et 



<c de Romme, les yiis semir cardinaux, les autres officiers ; 
« les aucuns sans seruiry despendirent b substance de leurs 
m parens pour obtenir aucune grâce, et les autres en bien 
« grand nombre pour rezer et trauailler ceux qui estoient 
m demourans par deçà pour auoir leurs bénéfices ; et telle- 
m ment que tant par la fatigation: el péril du chemin, que 
m par la peste qui est souueut à Romme, la plupart de ceax 
« qui allèrent décedoient, et ceux qui eschapoyent desdictz 
«r périiz tellement molestoyent par citations les anciens im- 
«r potens ou non polssans d'eux deffendre qui résidoyent sur 
fr leurs bénéfices, que à cause desdictz molestez en abbré- 
« geoient leurs îours, et mouroyent auant le commun cours 
ff de nature. » 

« Aucune fois se trouuoyent dix ou douze acceptans un 
« bénéfice : et sur le débat qui s'en mouuoît, il conuenoît 
«r retourner pour plaider à Romme ; tousiours à la vexation 
«r des subiectz du roy et à la dépopulation du royaume. » 

Art 68. — « Item, et si lesdictz décretz n'auoient Heu 
«*encores s'en yrolt par an plus d'vn million. Car à con- 
« sidérer le grand nombre des éueschez, archeueschez, ab- 
f« bayes et autres bénéfices qui sont en ce royaume sans 
« nombre, fault et si conuient dire que infini argent s'en 
«c iroît à Romme, tant pour les vaccans que autres taxes et 
« impostz, grâces expectatiuesi procès, comme pour le 
« voyage d'aller ou enuoyer, séioumer; et mesmement qu'il 
« n'y a si petit bénéfice qui ne chée soubz grâce, et aussi 
(c sur vne petite collation, et si voyons par expérience dix 
n ou douze bulles expédiées, et n'y aura nul qui ayt de 
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de la priratioii de sa charge. Le roi me Va donnée, 
repartit le magistrat > et je ï exercerai fusqu^h son 
bon plaisir; et quand son plaisir serait de me Voter, 
faire le pourrait; mais qu'il était du tout délibéré 
de tout perdre as^ant que défaire chose qui fût con- 
tre son dmcj ni au dommage du ro/aume et dé la 
chose publique d'icehd (i). 

Le Parlemeiit sqpplaudit à la fermeté de Jean de 
Saint-Ramain; mais Balue, qu'elle avait offense^ £irça 
le roi de lui ôter la procure-générale : quelque habile 
que fut ce prince 9 il se laissait gouverner par son mi- 
nistre. Il n*osa faire parahre le chagrin que lui causait 
cette destitution ; cependant il fit à Jean de Saint-Ro- 
main des libéralités si considérables , qu'elles le dé- 
dommagèrent beaucoup au-delà de ce qu'on pouvait 
estimer sa charge* 

La disgrâce apparente de Saint-Romàin mit Balue 
en liberté de suivre son entreprise; il se flattait qu'il 
serait alors aisé de disposer du Parlement ^ par la crainte 
d'encourir l'indignation du roi ^ s'il persistait à refuser 
l'enregistrement de la suppression de la pragmatique: 
mais les vues du ministre échouèrent contre le zèle 
constant de cette cour en faveur de la pragmatique ^ 



« quoy, qui ne se mette en auant poar cuîder auaneer son 
ce filz ou son parent, et souuent perdront leur parent et leur 
«r argent. » ( Edit. C. L. ) 

(i) Tome I des libertés de V Eglise gallicane^ Pragmati- 
que-sanction, p. 39. 
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et rUniversité en corps lui signifia un acte d'appel au 
iutur concile. 

La conduite du ministre et le mouvement qui pa«- 
raissait parmi les ennemis de la pragmatique, firent 
appréhender que le roi n*eûl quelque nouveau motif 
pour se déclarer contre cette ordonnance. Ce prince., 
informe que son irère ^ le duc de Berry, voulait ëpoo- 
ser la fille du duc de Boui^ogne, prit des mesures 
pour faire échouer ce mariage: il fallait une dispense; 
Louis XI promit au pape d'abolir entièrement la 
pragmatique, si Sa Sainteté la refusait. Cette affaire 
t raina en longueur; le roi en fiit ennuyé, et {H*it la 
résolution de se réconcilier de bonne foi avec le 
prince son firère : il communiqua son dessein au car- 
dinal Balue; son exécution fit peur au ministre : elle 
aurait fait tomber son crédit, parce qu*on aurait connu 
sa perfidie, qui avait entretenu la discorde entre œs 
deux princes. 

U craignait que la nature ne se fît entendre aux 
deux firères dans leur entrevue; il connaissait d*aîl* 
leurs le roi pour un esprit artificieux, capable de ^r^ 
suader le duc, que Ton surprenait facilement. Le ear^ 
dinal écrivit au duc de Berry par un homme à qui il 
se fiait, que le roi voulait le tnnnper, et qa*illui o^ 
firait la. Guyenne en i^panage, afin de l'éloigner des 
ducs de Bourgogne et de Bretagne^ ses amis, les souk 
quipussentle soutenir contre les injustices de Louis XL 
La lettre fiit interceptée, et envoyée aa roi; elle dër 
couvrait la perfidie du cardinal : le- roi résolut ^'en 
faire justice; mais il dissimula jusqu'à ce qu'il eût vu 
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son frère , et qu'il lui eût montre la lettre de Balue. 
Les deux frères plaignirent leur sort, et s'embrassè- 
rent de bonne foi. 

Le roi fit ensuite arrêter le cardinal, et demanda 
au pape des commissaiies pour faire son procès. Le 
pape voulait soutenir le privilège que [H^étendaient 
avoir les cardinaux, de n'être jugés que par leurs 
confrères : il ofirit, après bien du temps, de nommer 
des commissaires pour instruire le procès, qui ensuite 
serait juge à Rome, en plein consistoire; mais le roi 
ne s'acconunodait ni dès expëdiens ni des longueurs 
Ae la cour romaine; il envoya le cardinal Balue 
dans le château de Montbazon , et ensuite dans celui 
de Loche. 

Le pape se plaignit au roi de Taffront qu'il faisait 
an sacré collège, en faisant enfermer un de ses mem- 
bres avant qu'on lui eût fait son procès. Le roi «répon- 
dit que Balue était un traître, qui méritait Ja^ mort; 
que soh< caractère et sa dignité de cardinal ne le met- 
taient pmnt à couvert de la justice de son souverain'; 
qu'il ne pèuyait lui rendre la liberté sans exposer la 
France à de? nouveaux troubles, et qu'il avait cru 
lui; &ire grâce en ne le condamnant qu'à une prison 
perpétuelle. Le cardinal Julien de la Rou^e ^ légat 
en France, obtiht enfin l'élargissement de Balue, qui 
seiretira à RcMne, où il mourut évéque d'Albane. 
'". La perfidie dé Balue et les instances que fit le pape 
jpcnr le rétablissement de ce cardinal, ouvrirent les 
yeux de Louis XI sur ce qu'il avait fait contre la prag- 
matique; il se repentit de l'avoir supprimée, et con- 
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voqua en 147S9 ^ Orléans, les officiers et les person- 
nes les plus qualifiées de son royaume pour trouver 
un moyen tle la rétablir, et empêcher que l'argent 
pour la provision des bénéfices fût envoyé à Rome. 
Le duc de Bourbon, assisté de Pierre Doriole, chan- 
celiar de France, présida ce conseil; on y prit quel- 
(pies mesures, dont Texamen fiit renvoyé à Tassem-" 
blée qui devait se tenir à Lyon ; on y fit , avec Sixte IV, 
un concordat qui laissait aux évéques six mois libres 
de toute expectative : mais le roi étant mort au mois 
d'août 14^3, ce traité ne fiit point exécuté. 

Charles YIII, son fils, lui succéda : il avait treize 
ans et deux mois, majeur par les lois du royaume, 
mais. incapable encore de gouverner. Louis XI avait 
confié Féducation de son fils à sa fille aînée, Anne 
de France, et à Pierre de Bourbon, sire de Beaujeii, 
marié à cette princesse. Dans les remontrances des 
Etats assemblés à Tours en 1 483 , Jean de Reli , doyen 
de Saint-^Martin de Tours y; insista sur le rétablisse^ 
ment de la pragmatique c les archevêques d^' Lyon et 
de, Tours s'y opposèrent; la |»*inces6(e Anne, qui ne 
voulait pas se brouiller avec le pape ^ les soutenait 
secrètement. D'ailleurs, les prélats que Louis (!^I avait 
nommés aux évéahâ , contre les règletiiens de la ptàg^ 
matique, n'auraient pas été en sûreté si on l'eût ré- 
tablie, encore moins ceux qui avaient été nommés 
par le pape; ainsi la chose demeura indéciscé 

Cependant il y eut des chapitres qui firent revivre 
les éledions : mais l'autorité de la gouvernante en 
trouMaitle succès; elle nommait aux bénéfices; ce 
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concours produisait deux prëtendans à un m^e é?ê« 
chë; on portait Taffaire au Parlement, qui la déddait 
en faveur des élections; tel fiit Tarrét ^'il rendit en 
i485, pour réyéché de Tulle, et en 14865'pour ce- 
lui de Saint-Flour. 

Sixte ly fit quelques avances auprès des évéques 
de France pour les faire renoncer à la pragmatique; 
il leur adressa ^la bulle ad luwersaUs eoclesiœ régir 
metij par laquelle il leur cédait six mois pour confé- 
rer les bénéfices; il se réservait les six autres, et pro- 
mettait de ne donner que six mandats ou expectatives 
sur chaque diocèse; mais cette constitution ne iiit 
point reçue. 

Les Etats du royaume assemblés à Tours repré- 
sentèrent au roi Charles YIII que Tinexécution de la 
pragmatique avait causé beaucoup d^abus dans la cdi- 
lation des bénéfices. 

(c Nous avons, disent-ils, im grand intérêt que rien 
(( ne soit fait au préjudice àes saints décrets , soit par 
(cr^rves ou provisions apostoliques, grâces expeo- 
(( tatives, au préjudice des collations ordinaires et des 

((élections. ; et pour ce, les trois Etats requièrent 

(( et supplient le roi notre souverain seigneur et fils de 
(( TEglise , qu'il lui plaise , par ses ambassadeurs , remon- 
te trer à noire Saint-Père les grands empéchemens qui 
il ont été doniiés, depuis le trépas du roi Charles YII, 
(( aux étroits et libertés des églises de France et Dau- 
(( phiné, par aucuns impétrans de réservations ou px)- 
(( visions au préjudice du droit délire... : en lui offrant 
(( que sMl se sent aucunement grevé et son autorité 
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«blessée desdits décrets (de Constance et de Bàle), 
(c ils sont [Nrès de se soumettre, et se soumettent en 
(( effet au dit et ordonnance du prochain saint concile 
(( duement assemblé. » 

Les Etats £a*ent aussi voir que le rétablissement de 
la pragmatique était le moyen le plus sûr de remédier 
aux abus que son interruption avait produits. Si la 
pragmatique^ ajoutèrent les Etats, n^jr eût remédié^ 
le royaume eût été à totale perdition j sans jamais 
se pouvoir résoudre ( ni se rétablir). 

Le Parlement fit au roi des remontrances sur le 
même sujet (i). Il lui représenta que les bénéfices 
électiÊ du royaume, arcnevéchés, évéchés et abbayes 
étaient dépourvus de pasteurs^ que les mandats^ les 
expectatives, les annates, les réserves et les taxes de 
la cour de Rome portaient un préjudice considérable 
au clergé de France (2); que les évéques nommés 
par le pape ne faisaient aucune résidence , ni aucune 
fonction de pasteurs :• abus qui obligèrent le Parle- 
ment de dire que les églises manquaient de pasteurs, 
quoique les papes se hâtassent d'y nommer pour pré- 
venir les élections ou pour y mettre obstacle. 

Charles YIII lui-même engagea le pape à donner 
des bénéfices à ceux qu'il lui désignait Innocent YIII 
réserva l'évêché de Beauvais pour en disposer en fa- 
veur de. celui que le roi nommerait à ce bénéfice : le 



(1) Reg. du Pari., 8 juill. i493. 
(3) Tome a des Ub. de l'EgL galL, c. i5, n. i4* 
1. 10 Liv. 22 
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rescrit fut signifié au chapitre ; les chanoines n^y eu* 
Dent aucun égard ; après la vacance du siëge , ils élu- 
rent Louis de Yilliers de risle-Adam. Le nommé par 
le roi se pourvut au Parlement; mais celui que le 
chapitre avait élu obtint un arrêt poiv le mettre en 
possession du siège. 

. Cet anrèt déplut d*ahord au roi : ce prince ensuite y 
convaincu de la nécessité de rétaUir la pragmatique, 
promit d'avoir égard aux remontrances des Etats et 
du Parlement ; mais ses bonnes intentions furent tra- 
versées par la cour de Rome, et arrêtées par sa mort, 
au mois d'avril 1498. 

Les maux de TËglise sont inséparables de ceux de 
FEtat. Louis XII , successeur de Charles YIII, eut 
assez de lumières pour les connaître , et de fermeté 
pour se déclarer contré les abus que la mauvaise dis- 
tribution des bénéfices avait introduits dans son 
royaume : il crut que le moyen d'en abolir un grand 
nombre était de rétablir les élections des bénéfices. 
En i499i U fi^ publier la pragmatique-sanction (i), 
et le Parlement fit exécuter les ordres du roi qui con- 
damnaient les particuliers à perdre les bénéfices qu'ils 
auraient obtenus en cour de Rome, au préjudice de 
la pragmatique; mais ce zèle du Parlement excita 
contre le roi d'injustes censures de la part de Jules II. 
Ce pape, plein de feu, prit pour un afiront Eût à son 
siège, le rétablissement de la pragmatique; à cette 



(i) Marçâ, 1. 4-9 de conc, c. 9. 
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nouvelle, il voulut déclarer la guerre à la France (i). 
Le consistoire s^y opposa : on lui dit qu'un pape ne 
vengeait pas ses injures comme les particuliers; que 
la moindre violence servirait à faire entendre que la 
France avait la justice de son côtë^ qu'on aurait affaire 
à une nation jalouse de ses prérogatives , et qu'il sa- 
tisferait assez à son autorité et même à son ressenti- 
ment, par le refus des dispenses et des autres grâces 
que la nation française lui demanderait. 

Jules assembla à Rome un concile que les Italiens 
nommèrent le cinquième de Latran. Dans la quatrième 
session, tenue le 12 de décembre, le pape fit lire par 
le secrétaire les lettres-patentes données par Louis XI 
pour abroger la pragmatique : ensuite l'avocat du con- 
cile étant monté en chaire , fit un discours contre cette 
loi; il en demanda la révocation, et requit qu'il fût 
décerné un monitoire contre les prélats et les chapi- 
tres de France, contre les princes, les parlemens et 
les autres défenseurs de la pragmatique, et à eux 
ordonné de comparaître au concile, pour dire les 



(i) Avant son éleclion on l'appelait le cardinal de la 
Rouere : il prit le nom de Jules, par émulation pour le pre- 
mier des Césars, et par un effet de son inclination guer-- 
rîère. Il n'avait que dix ans lorsqu'il fit imprimer un recueil 
de poésies latines : le public reçut cet ouvrage avec applau* 
dissement : on y remarque une vigueur surprenante, et un 
choix de mots si juste, qu'on voit bien que le discernement 
agissait avec l'esprit. 
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raisons qui les obligeaient à soutenir ce décret (t). 
On publia le monitoire, qui enjoignait aux fauteurs 
de la pragmatique, rois et autres, de comparaître 
dans soixante jours, ce qui fut approuvé par le con- 
cile. 

Si la mort n*eût prévenu les entreprises de Ju** 
les 11^ il aurait publié une bulle déjà dressée contre 
Louis XII : il y dépouillait ce prince dû titre de 
ù^S'Chreûienj'paorle donnera Henri VIII, roi d'An- 
gleterre (2). 

Jules II mourut le a6 février i5i3. Léon X, son 
successeur, continua le concile, et prorc^ea^ dans 
la quatrième session, le temps donné par son prédé- 
cesseur à ceux qui soutenaient la pragmatique. 

Louis XII ayant appris la mort de Jules, fit quel- 
ques démarches pour s'accommoder avec Léon ; il pro- 
mit d'envoyer au concile de Latran plusieurs évéques 
de son royaume, avec quelques docteurs : mais sa 
mort, qui arriva le i*' janvier i5i4(i5i5), suspendit 
cet accommodement. 

François P"", successeur de Louis à la couronne, 
fut reconnu roi aux acclamations des peuples. Après 
s'être assuré de la fidélité de ses sujets, et avoir pourvu 
au gouvernement de la France , il marcha en Italie 
avec une puissante armée , battit les Suisses à la ba- 
taille de Marignan, et s'empara du Milanez^ ces suc- 



Ci) Tome I des libertés de l'Eglise gallicane, Pragmag.- 
sanc, p. iij etc. 

(a) GuîlUard, t. a. — Spond., Ann* eccL^ ad an. i5i3, n. 2. 
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ces effirayèrent le pape et son concile. Lëon X re- 
ii<mça à toutes les ligues qa^il avait faites contre la 
France, cëda Parme au roi, et promit de rendre Mo- 
dène et Reggio au duc de Ferrare, ancien et fidèle 
allié de la France. Le roi de son c6té promit dé dé- 
fendre l'Etat ecclésiastique contre ses ennemis, et de 
maintenir dans Florence la maison de Médicis, dont 
^tait Léon X. . 

Le roi avait dessein d'aller à Rome pour y saluer 
le pape 7 mais ce pontife craignant que s'il se voyait si 
près de Naples, il n'eût envie de faire valoir ses pré- 
tentions sur ce royaume, lui fit proposer une entre- 
vue à Bologne ; elle fut acceptée : le pape s'y rendit 
avec une partie du sacré collège, et vécut avec le 
roi dans une entière fanuUarité. Ils nommèrent des 
commissaires pour traiter dé l'abolition de la pragma* 
tique : le chancelier du Prat fut choisi par le roi , et 
les cardinaux d'Ancône et]de Santiquattro par le pape. 
Ils convinrent hientftt de tous les articles du traité. 
On en copia quelques-uns de la pragmatique-sanction 
qui regardent les expectatives, les collations, les ap- 
pels., les canons contre les concubinaires , les inter- 
dits, le commerce avec les excommuniés; mais on ne 
dit pas un moi de la supériorité des conciles. On ac- 
corda au roi la nomination des bénéfices consisto- 
riaux de son royaume , et au pape la provision, en lui 
payant l'annate , c'est - à - dire l'année du revenu de 
chaque bénéfice (i). 

(i) On trouve qae le pape accordait quelquefois à un 
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On convint que dans six mois , à compter du jour 
de la vacance d*un ëvéohé, le roi nonunerait im doc-^ 



évoque, ou tous les fruits , ou la première ann^ de tous ks 
bénéfices de sa collation qin vaqueraient pendant un cer- 
tain temps, comme de deu]( ans, et cela, pour lu! donner 
moyai d'acquitter les dettei^de son église : o'ésl le com- 
mencement des aonatcâf Le pape Jean XXII se les attrihia 
pour un tempa sur tooie PEgUsesellea ont enfin été rendues 
perpétuelles depuis BoniliMse IX. et le schisme d'Avignra. 
Le concile de Bile avait condamné les annatf^, et son dé- 
cret avait été inséré dana la pragmatiques mais elles n'ont 
pas laissé de subsister : l'usage les a seulement réduites, en 
SVance, aux bénéfices consistoriaux. Dans les autres pays» 
elles s'étendent sur tous les bénéfices, jusqu'auit moindres. 
L'annate nVst pas le revenu effectif d'ime année, mais ce 
qui est réglé par les anciennes taxes de la chancellerie de 
Rome. Elle se paye avant l'expédition des bulles 4 parce 
qu^il serait difficile de les faire payer après que le bénéficier 
serait en possession. 

Matthieu Paris, dans son Histoire d'Angieterte, à l'année 
7^6, rapporte qu^autrefois l'archevêque de Cantorbéry, par 
une concession du pape, jouissait des annates de tous les 
bénéfices qiû vaquaient en Angleterre. Dès le douzièpie siè- 
cle il y eut en France des évéques, et même des abbés, qui, 
par une coutume ou par un privilège particulier, rece- 
vaient les annates des bénéfices dépendans de leur dio- 
cèse ou de leur abbaye. Clément V, prédécesseur de 
Jean XXII, se fit payer les annates àes bénéfices vacans en 
Angleterre, pendant deux ans, ou, selon d'autres, pendant 
trois ans. Matthieu de Westminster assure mime que cette 
annate fut levée sur tous les bénéfices, mime les plus mo- 
diques. Ainsi l'usage des annates est certainement plus an-^ 
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teur ou un licencié en théologie ou en droit canon (i ), 
âgé au moins de vingt-sept ans^ qui serait pourvu de 
Téglise vacante par le pape ^ et en cas que le nommé 
par le roi n*eût point les qualités requises, qufe le pape 
ne pourrait pourvoir unç autre personne , mais que le 
roi serait tenu d*en nommer un autre dans trois mois^ 
à faute de quoi le pape y pourvoirait; qu'il confére- 
rait aussi ^ sans la nomination du roi^ tous les évéchés 
qui vaqueraient en cour de Rome (3). 



cîeQ ^pe Jean XXII, auquel on en atiriboe commonëmem 
rétaUisâement. ( Droit ecciéwuHIque, par Flenry, tome t , 
page 4aa- ) ( BM. G. L. ) 

(i) Les princes du sang et les réguliers àùni les hislimiii 
ne permettent point de prendre des degrés, sont dispensée 
des études des universités et des degrés» Lé P* de Merîgn^, 
capucin, nommé par le roi Louis XIV évéque de Grasse, 
ne fut point gradué. Pour les 'monastères, où dans l'élection 
des supérieurs on suit la forme dn chapitre qmà propter, te 
roi nomme un régulier âgé de vingt-trois ans; exèeplé pour 
les abbayes qui ont des privilèges particuliers, auxquelles 
on conserve le droit de se choisir un abbé. 

(a) Dans un des articles du concordat entre Léon X et 
Francis I^, on accorde au pape la nôminstion des bénéfices 
dont les titulaires sont morts eu cour de Home; c'est4-dii^ 
à dix lieues autour de cette ville. Ce droit est une espèce 
de réserve dont le pape Clément lY est auteur. La décrétafe 
de cette réserve est rapportée dans le Sexte, au chapitré iS^- 
cei, en ces termes : Coliaêkmem tamen eeclesiarwnf personatuumr, 
digmiaùim ef benefidorum apud seâem apostoUcam oacaiakan 

antiqua consuetudo* romanis pontificihus reser- 

ifooit Mais comme ces mots ecdesiarum et dtgtliiatum' nont 
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Dans le troisième article , qui concerne les gradués, 
on déclare que les collatears seront tenus de donna* 



I , ■ .p ■ .■»« I > 



générami Faoleiir de la g^ose sur le Sexie^ leqoet était se<r 
crétaire de Boniface VDI, prétend que le pape a*a point 
compris dans sa décrétale les évédiés ni les abbayes ; ce^ 
pendant le concordat étend la nomination ans bénéfices ré- 
senrés au pape, à cause de l^n^ racance in curiàf josqa^aiii 
éTécbës et aux abbayes. 

Charles du Monlin et antres jnrisconsultes prétmdent qoe 
les conunissaires du roi ont été surpris quand ils ont laissé 
passer cet article du concordat : il est certain, disent-Us, qoe 
les bénéfices électifs n'étaient point soumis au chapitre Uat 
on il la constitution de hen^dU çacantibus in curià; et comme 
k iiomination du roi a été subrogée aux élections,, le prince 
doit )omr de leors prérogatives ; ainsi les bénéfices auxquek 
le roi nomme en rertu du concordat ne doivent point être 
réservés au pape qpand ils raquent en cour de Rome : telle 
est la juri^rodence que Ton suit dans les parlemens de 
France, et surtout dans celui de Paris. 

Cependant il semble que le roi reconnaisse en qudqœ 
manière cette réserve des papes, principalement lorsqu'il 
donne son brevet à des personnes qiû ne sont pas du 
royaume, et qoi pourraient mourir en cour de Rome ; il ne 
leur accorde les bénéfices qu^âi condition qu'ils obtiendront 
du pape un bref de non oacando in curià romand : en 1667, 
Qément IX en accorda un au cardinal Mancini, pour les 
abbayes qu'il possédait en France ; ce bref est adressé au rot 
en ces termes : Nos neprœdicto car^nakfoHi apudsedem apos^ 
toUcam decedeate, Majestas Tua impediatur quamùdis admanas" 
teria hufus modi ratione didomm concordatorum ouf spedaUs 
i apostoKd nominare possit, opportune proridere çolenfes, 
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la quatrième partie de leur$ bénéfices à des gradues, 
savoir : les bénéfices <]ui vaqueront dans les mois de 
janvier y d*avril, de juillet et d'octobre, aux gradués 
qui auront fait insinuer les lettres de leurs grades et 
le temps de leurs études; les autres mois demeurait 
libres aux patrons et aux coUateurs* Le temps des 
études nécessaires est fixé à dix années pour les doc^ 
teurs, licenciés ou bacheliers en théologie ; à sept ms, 
pour les docteurs ou licenciés en droit canon, civil 
ou en médecine ; à cinq ans, pour les maîtres ès-arts. 

n est dit|| par le quatrième article du concordat, 
que chaque pape pourra, une seule fois pendant son 
pontificat, délivrer un mandat apostolique sur un 
collateur qui aura dix bénéfices à sa collation, et deux 
sur un qui en aura cinquante. 

Lie cinquième article regarde les causes et les ap- 
pellations. Il y est dit qu'elles seront jugées sur les 



suppUcatUmilnts eptsdem Majestatis Tuœ nonûne nobis super hoc 
humiUier pomcHs incBnati, dJem Majestati TSub, etc. 

On voit encore, dans les termes de ce bref, qae le pape 
suppose qu'en vertu du concordat, tous les bénéfices vacans 
in curià lui sont résenrés, et que le roi semble convenir de 
cette réserre. 

M. le duc de Neubourg ayant été nommé à Fabbaye de 
Fécam, le roi, en 1763, reçut un bref du pape qui remet- 
tait son droit de réserre. Rome accorde rarement ces sor- 
tes de brefs* Il serait à propos de n'en point demander, afin 
de ne pas autoriser une clause du concordat qm est vi- 
cieuse, et à laquelle on peut déroger en conservant toujours 
l'essence du concordat. 
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lieux, excepté les 'causes majeures et celles des eardn 
naux et des officiers de la cour de Rome. 

Le cardinal Santiquattro et un avocat du roi ngnè* 
rent un cahier où le pape accordait au, roi , sa vie do- 
rant^ de^ noouner aux églises et aux numasièrascb 
Bretagne et de Ftovence. Le pape lui promettait qm 
si le roi lui &isait voir que le saint Siéfg^ eût waHûBt- 
fois accordé sur cet article un privilège au duc dettr^ 
tagne et aux comtes de Provence , il le oonfîrmenk. 

Le pape devait envoyer en France un l^at poory 
régler la taxe des bénéfices ^ adresser au roi un bref 
pour nommer aux bénéfices du duché de Milan, et 
lever les censures fulminées par Jules II ( i )• 

Le roi étant à Paris, y reçut la nouveUe que le 
concile de Latran avait approuvé le concordat. L'é- 
véquede Baïeux, nonce du pape, présenta à oèpiince 
deux cahiers scellés en plomb : Fun était le concor- 
dat , couvert de damas blanc , ratifié par le concile 
de Latran ; Tautre , couvert de drap d'or frisé , c'était 
la révocation de la pragmatique. Le nonce demanda 
au roi que ces deux actes fiissent enregistrés djELOS les 
parlemens de France : cette demande embarrassa ce 
prince ; il savait déjà que les G)urs souveraines de 
son royaume blâmaient le concordat , qu'elles regar- 
daient cet accommodement comme un acte de j&i- 



(i) M. Doujal remarque que la forme obftertée dans la 
pragmatique fat consenrée dans le concordat , et qu^am n^f 
fit guèrt d'autres changemens que ceux qui étaient confirmes s» 
dessein du pape. (Prsefat.) 



(347) 

blesse qui faisait tort au courage du roi y aux prérc^a-* 
tives de sa couronne, et aux droits de son clergé. 
François I*% qui cherchait k diminuer les oppositions, 
crat qu*U ne fallait proposer aux G)urs que Penre- 
gjMrement du cahier qui contenait le concordat , et 
ne point parler de œlui qui révoquait la pragmatique- 
i«Mti<m» 

Maif avant que de fidre cette démarche, il convo^ 
qua à Pari9 une assemblée : elle fut composée de pré* 
lata, de présidens, de conseillers , de chanoines, de 
docteurs et d'autres suppôts de l'Université de Paris. 
lia roi y présida , et le chancelier du Prat en fit Tou- 
Terture par un discours dont voici la substance. 

n représenta les excès commis par Jules II contre 
Louis XII, les censures qu'il avait fulminées contre 
ee prince et son royaume , les traités qu'il avait fiiits 
avec les ennemis de la France , et les mesures qu'il 
avait prises pour 6ter au roi sa couronne, et livrer ses 
Etats à l'empereur, aux rois d'Espagne et d'Angle- 
terre : il ajouta que Léon X, successeur de Jules, 
aurait continué ses aitreprises, si, pour arrêter tant 
de maux, le roi n'eût proposé deux expédiens; que 
la cour de Rome les ayant rejetés , il avait été con- 
traint de £ùre avec Léon X le concordat qu'il pré- 
sentait à l'assemblée pour y être vérifié. 

Le cardinal de Boissy dit que cette afiiaire intéres^ 
sait le clergé de France , qu'il fallait donc avoir son 
consentement pour délibérer ; qu'on ne devait point 
souffrir que la pragmatique fïit traitée de pièce infèr^ 
nalcj de source de corruption abusive j par le con^ 
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Les députés se rendirent à Amboise y où était le 
roi ; ils attendirent plus d*un mois sans avoir audience: 
enfin 5 le grand -maître de Montmorenci les présenta 
à Sa Majesté, qui , après avoir vtf leurs remontranoes, 
dit que son chancelier avait satisfait à toutes leon 
raisons; et il ajouta, avec quelque émotion, «qu^il 
(t n*y avait qu'un roi en France.*.; que le Parl^Dent 
(( ne devait se mêler que de la justice ; qu'il voubit 
u que le concordat fôt publié ; que si Ton poussait ft 
(c pati^ceàbout, il ferait suivre son Parlenient ocmuoe 
(( le grand -conseil, et qu'il ne mettrait plus des gens 
fc d'Eglise dans la magistrature : Us parlent j Us se 
(c conduisent comme s^ils n'étaient pas mes sujets, 
(( et comme si Je n'osais leur faire ^aire leur prqcès 
« et les condamner à perdre la tête (i). » 

Les députés représentèrent à Sa Majesté que Vèsf 
blissement du Parlement était contraire à ce^e réso- 
lution: le prince répliqua : Mes prédécesseurs Ftmt 
ainsi ordonné; je suis roij je puis disposer à ma w- 
lonté de mon Parlements (dlez j et partez demain 
de grand madn. 

Le monarque, ofiTensé de trouver dans le Parle- 
ment une opposition si constante à ses ordres, chargea 
la -Trémouille de lui dire qu'il voulait qu'on enregis- 
trât le concordat sans opiner davantage...; qu'en par- 
tant le roi lui avait répété, plus de dix fois en un 
quart d'heure , que pour la moitié de son royaume j 



(i) Tome I des Libertés de l'Eglise gallicane. Pragmatique- 
sanction, p. ^9. 
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Le roi ) mécontent du procëdë du Parlement , lui 
envoya le bâtard de Savoie , son oncle , pour presser 
Fenregistrement du concordat. Ce commissaire avait 
ordre d^assister aux délibérations. La Cour, gênée par 
la présence de ce seigneur, députa à Sa Majesté Jean 
de La Haye , président aux (enquêtes , et Nicolas Do- 
rigùy, conseiller, pour lui en faire des remontrances. 
Le roi parut goûter leurs raisons ; cependant, il ajouta : 
Je saiSj à la vérité j qu'il y a des gens de bien dans 
mon Parlement; mais fen sais â^ autres qui ne font 
que caqueter de ma conduite. Je suis votre roi. 
Mon prédécesseur a banni hors du royaume ceux 
qui ne lui obéissaient pas; f enverrai à Bordeaux 
et à Toulouse ceux qui me désobéirontj et je met- 
trai des gens de bien à leur place. Enfin j je veux 
que mon oncle soit présent à vos délibérations j 
pour rrC en faire le rapport. 

Les députés rapportèrent cette réponse au Parle- 
ment , qui consentit que le Bâtard de Savoie rot pré- 
sent aux délibérations. Le résultat fut que la Cour ne 
pouvait enregistrer le concordat; qu^elle continuerait 
d^observer la pragmatique; qu*elle appellerait de la 
révocation de cette loi ; et qu^avant de publier le con- 
cordat, il fallait assembler le clergé de France, comme 
Charles YII Tavait fait pour délibérer sur la pragma- 
tique. 

Le commissaire jSt au roi le rapport de ce qui s*é- 
tait passé dans le Parlement. Le prince manda à la 
Cour de lui envoyer des députés pour lui dire les 
raisons qui empêchaient d'enregistrer le concordat. 
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qiûeUe persisterait dans rappel que le procureur- 
général avait interjeté du jugement rendu par T as- 
semblée de Latran contre la pragmatique; qtieUe 
renouvellerait son appel ad papam meliùs Gonsoluun 
et futurum concilium générale légitimé congregan- 
dum, et ad illum vel ad illos ad cpiem seu quo6 pe- 
tendo apostolos instantissimè à Védique de Lanffes, 
pair de France j présent en la Cour^ quos (piidern 
2fX)stolos dictus episcopus Lingonensis ad honorem 
Dei omnipotentis^ pr5 Ecclesiae gallicanae, regni et 
reipublicse prsesidio et conservatione concessit reve- 
remiales, et quales de jure, pr5 remedio opportuno 
secundùm temporis necessitatem, concédera potest et 
débet. 

Le ai* de mars, le rectem* de TUniversitë, acccMih 
pagné de ses suppôts et de trois avocats cpi formaient 
son conseil, présenta une recpiéte à la Cour, tendante 
à faire recevoir ses oppositions à Tenregistrement du 
concordat. Le lendemain, le doyen et plusieurs cha- 
noines de TEglise de Paris se rendirent au Parlement; 
ils protestèrent contre tout ce qui étant fait en fa- 
veur du concordat j serait préjudiciable à FEg^e. 

Le ^4" ^^ ^^^ y 1^ concordat fut publié par le 
Parlement, en présence du seigneur de laTrémouille, 
mais avec les modifications que j*ai rapportées plus 
baut : cependant le recteur fit affîcber une défense aux 
libraires dHmprimer le concordat, sur peine d*étre 
retrancbés de TUniversité. Il publia ensuite un acte 
d'appel du pape mal conseillé au futur concile lé- 
gitime. Cet acte fut reçu par le doyen de TEglise de 
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appuyés de cette démarche, déclamèrent contre le 
roi et le chancelier du Prat. 

François r% Surpris et fôchë de ces discours, écri- 
Tit au Parlement d*en punir les auteurs. On en fit la 
recherche , et on ne trouva point les coupables ; mais 
les prédicateurs cessèrent leurs invectives. Le roi re- 
jeta sur rUniversité une partie de ces désordres ; il 
écrivit au recteur et à ses suppôts en prince qui a 
droit de commander et qui sait se faire obéir ; il leur 
demanda qui les avait chargés du soin du gouverne- 
ment, pour vouloir se mêler de censurer sa conduite 
et celle de ses ministres ; il menaça de punir les doc- 
teurs qui prêcheraient contre le gouvernement : il 
dit ensuite, pour les gagner, que le concordat avait 
sauvé ses sujets des maux dont ils étaient menacés par 
les ennemis de la France , et les assura qu*il travail- 
lait à modifier avec le pape les articles qui pouvaient 
faire de la peine. En effet, Léon X, dans un res- 
crit, se contenta de Tannate des bénéfices consiste- 

• 

riaux à la nomination du roi , et déclara qu^en de- 
mandant des provisions pour les autres bénéfices, on 
ne serait point obligé d^exprimer leur juste valeur (i). 



(i) On remarque néanmoins dans les suppliques que, par 
ceUe clause cujus Jructus et reditus annui non txcedunt pigenii 
quatuor ducatos auri de camerà secundùm estimationem c&rnnm" 
nem, les Français ne prétendent point exposer la valeur des 
bénéfices, qu'ib demandent : c'est une clause de supplique, 
soit que les revenus du bénéfice excèdent mille ducats, ou 
L lo' Liv, a3 
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Le roi envoya ce rescrit au Parlement pour y être 
enregistré; il fut imprimé à la suite du concordat. 

La lettre de François P' fut suivie d^na édit daté 
d*Amboise, le 25 d*avril i5i8. Ce prince y défendais 
au recteur et aux suppôts de TUniversité de s!as8em-^ 
bler pour des choses qui concernent le gouvememei^^ 
et la police du royaume , sur peine d^étre privés i^e 
leurs privilèges ; ce qui leur fut aussi défendu par le 
Parlement. 

Quant à Texécution du concordat, la France étaie 



qu'ils soient au-dessous de vingt-quatre. (Tome 6 des nou- 
veaux Mémoires du clergé, col. 1007, 1008.) 

Voici l'origine de ce style, qui ne signifie rien suivant les 
Français. Jean XXII et ses successeurs exigèrent Tannâte 
des bénéfices dont le revenu annuel excédait vingt-quatre du- 
cats. La pragmatique-sanction fit, en France, cesser cet abus. 
Les successeurs de Léon X entreprirent de le faire revîm; 
mais le roi et le clergé de France s'y opposèrent : cepen- 
dant, pour ne pas tout à fait contredire Rome^ et pour faci- 
liter les expéditions des bénéfices, on crut pouvoir. admettre 
la clause cujus rediius annui non excédant piginti quatuor duca- 
tos auri, sans néanmoins s'engager à payer l'annate des bé- 
néfices dont le revenu excéderait vingt-quatre ducats. Cet 
usage des Français est connu à Rome , leur supplique pour 
tous les bénéfices qui ne sont pas consistoriaux, porte ^ 
le revenu ne passe point vingt-quatre ducats; les ofificien 
du pape l'admettent même dans des provisions sur une rési- 
gnation en faveur, quoique le résignant se réserve une pen- 
sion de mille ducats sur le bénéfice résigné. La cure de 
Saint-Eustache de Paris a été résignée avec la résene 
d'une pension de six mille livres. 
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partagée en deux partis : les parlemens^ contraires à 
ce traité, défendaient la pragmatique -sanctiœi avec 
d^autant plus d^ardeur, qu*ils croyaient que la conser- 
vation des mœurs et du bon ordre en dépendait ; les 
autres , qui regardaient Inobservation de la pragmati- 
que ou du concordat comme des choses indifférentes , 
voulaient qu^on se soumît à la volonté du roi. 

Le chancelier représentait que, selon Fexigence 
des temps et du bien public, le salut de TEtat de- 
vait être la première de toutes les lois; que toutes ont 
été faites dans la Vue de le prouver; et qu*une loi 
cesse de Fétre , lorsqu'elle devient préjudiciable au 
bien public. Il ajoutait que la pragmatique n'était 
qu'une constitution humaine , qui avait été abrogée 
parce que les besoins d« l'Eglise et du royaume le 
demandaient; qu'on lui avait substitué le concordat, 
qui pourrait un jour être supprimé si la conjoncture 
des temps et le bon ordre l'exigeaient; que c'était 
aujourd'hui la règle qu'il fallait suivre dans la distiî- 
but ion des bénéfices , si l'on voulait arrêter les maux 
dont le royaume était menacé. Ce fut en effet celle que 
suivit le grand-conseil, qui cependant n'a point enre- 
gistré le concordat; et le Parlement a continué de 
faire valoir la pragmatique dans sa jurisprudence sur 
les bénéfices. Quelques exemples rendront sensible 
cette opposition. 

Tristan Sallazard, archevêque de Sens, étant mort 
l'onzième de février i5i8, le roi fit défense au cha- 
pitre de procéder à l'élection d'un successeur; il 
nomma à ce siège Etienne Poncher, évéque de Paris. 
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L'autorité du prince embarrassa les chaiK>ines : ils 
étaient sûrs que leur droit d^élire. serait soutenu pat 
le P^rlenlent ; néanmoins , pour ne pas offenser le roi, 
et en inéme temps conserver leur {prérogative, ik 
élurent Etienne Ponchet^ qui prit possession au mois 
de juillet i5i9. 

Le chapitre d* Alby ne fut pas si politique ; il pro-> 
céda à Félection d'un nouvel évéque , pour remplacer 
celui qui venait de mourir. Le roi nomma à ce si^ 
suivant le concordat ; celui que le prince avait nommé 
obtint des bulles du pape ; cette affaire fut portée au 
parlement de Toulouse, el ensuite évoquée à celui de 
Paris. Le roi manda le président et le rapporteur, et 
leur enjoignit de juger suivant le concordat; le Parle- 
ment néanmoins suivit la pragmatique ; son arrêt fat 
favorable au sujet élu, ce dont le roi fut très^f- 
fensé. 

Ce prince fut moins choqué de la décision du psqpc 
touchant celui qui devait occuper le siège de Bouj^es: 
le chapitre élut de Beuil, et le roi nonuna Petit, son 
confesseur. Petit appela de Télection au saint Si^; 
le procès y dura dix-huit mois.» Léon X confirma 
l'élection de de Beuil, attendu le privilège de Té- 
lire , que Rome ne contesta pas alors au chapitre de 
Bourges. 

Beuil étant mort le i5 de mars i52^y les chanoi- 
nes furent partagés sur Tëlection de son successeur : 
les uns élurent de Breuil, les autres François de 
Tournon. Clément VIT, auquel ce différend fut porté, 
jugea en faveur de Tournon , depuis cardinal : ce par- 
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tage entre les chaftoines fit tort à leur droit d^éléc-^ 
lion; le roi nomma les ëvéques successeurs du car- 
dinal de Toumon, et n*em aucun égard aux protesta- 
lions du chapitre de Boui^. 

Dans les affaires de particulier à particulier, lés 
protestati(ms servent quelc{uefois à conserver le droit 
en son ^itier; mais elles semblent inutiles en matière 
de gouvernement et de politique, surtout lors^*on 
ne les fait qu^après que les choses sont consommées : 
ceinc qui sont les plus forts mesurent totqours leur 
droit sur leur autorité; ainsi pensait le grand Cosme, 
duc de Florence (i). 

François I*' ayant dessein de passer les Alpes pour 
fnre la guerre à l'empereur, déclara la princesse sa 
mère régente du royaume, et le chancelier du Pràt 
principal ministres La prise du roi , à la bataille de 
Pavie, jeta la consternation dans toute la France. Le 
Parlement, pour soulager la régente, eut beaucoup 
de part au gouvernement : la princesse lui Communi- 
quait les affaires importantes. On remarque dans les 
registres de cette Cour que la régente, après avoir 
entendu les plaintes de la ccmipagnie au sujet du con- 
emcordat, dit aux députés : qu*eUe faisait cons- 
cience de faire exécuter le concordat; qiCelle crai-^ 
gnait que V abolition de la pragmatique nej&t cause 
de la ruine de V Eglise gallicane; qu'elle Vêtait du 
malheur arrivé au roi son fils. Dès que le roi sera 
délivré^ ajouta-t-elle, f a^rai pour faire révoquer le 



(i) Ainiiiir.) dise, i sur Tacite. 
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cçnmjrdûl^ et 9^tablit le cierge dans ^es pmfogaA- 

t; Le jour de la prise daroi| i5!i4(ii»si2^>iiHmnii.Et 
Poncher, archevêque de Seoa. Là r^àite fit défim* 
dte 11^: qhiq[)iii^ de {urdoâier à une élection. Les dia- 
noinesi n^eorent atuciili ^trd pow celte défenie; ik 
^luMnt Jean SeUazard, neveu de Tristan. La r^^eme 
fitfiaiwlesxeveiuisd^ dhanoines^et nemma le^duuah 
o^lier. du Prat» lie chapitre appela au Parlement de 
!9etle. aaîaje et de la nomination. Arrêt d^tippomtéau 
,oonséâj,et cependant main^les^e de la saisie. Lei 
chanoines présentèrent à la Cour un relief d*af^)el de 
Tassignation qui leur avait été donnée à la. requête du 
procureui^général du grand-conseil, appelant comme 
d^abus de Télection de Sallazard. La Cour répondit 
à la requête du chapitre : Vadant ad r^em. Cette 
réponse parut d^autant plus surprenante , que le chan- 
celier du Prat, nommé par la régente à rarchevéché 
de Sens, était chef du conseil, par conséquent juge 
et partie en même temps. La r^ente, pressée par le 
Parlement de répondre à ses remontrances, dit qu^on 
ne pouvait contrevenir au concordat, et encore moim 
l'abroger sans faire injure au roi ; mais que le clexgé 
serait rétabli dans toutes ses prérogatives, dès que le 
roi aurait recouvré sa liberté. 

La nomination du chanceher du Prat à Tabbaye 
de Saint-Benoît-sur-Loire, fut un second sujet de 



(i) Fol. 4^11. Reg. du conseil, commençant à la Saint- 
Martin l524* 
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u^ouhle entre la régente et le Parlement. Les moines 
voulurent procéder à réleetion, prétendant qu^ils 
avaient ce droit, et que, d'ailleurs, Tabbaye ne pou- 
vait être donnée qu'à un régulier ; qu'ainsi la nomi- 
nation du chancelier était nulle. Pencher, évéque de 
Paris, aoutenait secrètement les religieux; il travail- 
lait à se faire élire : le désordre qui troublait l'abbaye 
obligea le Parlement d'y envoyer des commissaires, 
Hennequin et Disque, conseillers. Le chancelier avait 
évoqué cette affaire au grand-conseil; les commissai- 
res, malgré cette évocation, dressèrent un procès-ver- 
bal de tout ce qui s'était passé dans l'abbaye, et re- 
vinrent à Paris pour en faire Içur rapport au Parle- 
ment. 

Le président de Selve, et Vérins, conseiller, qui 
étaient auprès de la régente, l'informèrent des trou- 
bles de l'abbaye de Saint-Benoît : la princesse en pa- 
rut touchée; mais le chancelier fit agir le grand-con- 
seil contre les commissaires; ils y furent ajournés. La 
régente, craignant les suites de cette affaire, écrivit 
au Parlement qu'elle était fâchée de l'avoir commis 
avec le grand-conseil; et que, pour terminer ce dif- 
férend y elle l'avait évoqué à elle-rméme. Les lettres 
d'évocation furent envoyées à la Cour, on en fit lec- 
ture; et Lizet, avocat du Jipiy après avoir exposé les 
conséquences de cette conduite, conclut à faire des 
remontrances à Madame j à défendre aux parties de 
poursuivre ailleurs qu'au Parlement, et de comparoir 
au grand - conseil , sous peine de perdre leur cause 
et de cent marcs d'or/ Le Parlement rendit un arrêt 



( 36o ^ 

où les opiïclusicms de Pavocat du roi furent rai?ie». 

Le 217 de juillet, le procureur«giénérad se plaignit 
aux Chambres d*une défense faite par le conseil 
d*obëir à leurs arrêts rendus sur Taflâire de Saint- 
Benoft« n fut ordonne d*ëcrire à la trente de yon- 
loir bien envoyer à la oour le dianoelier, afin de 
conférer ayeo lui sur les affaires prés^iteaj que Ton 
chargerait quelques conseilltrars de consulter les re^ 
gistres sur les évocations et sur les lettres eKtracnrdi- 
naires scellées et expédiées par le chancelier; quH 
serait infermé sur les articles dont le procureuiNgéné- 
ral s^était plaint , et qu*on retiendrait in niente curiœf 
et que le chancelier serait ajourné à comparoir ea 
personne y sMl ne se présentait pour conférer avec la 
Cour. 

A ces différends succéda celui de Fabbaye de Saint- 
Euverté d^Orléans. Les chanoines réguliers de cette 
maison s^étaient donné un nouvel abbé. La régente 
ayant nommé le sieur Chantereau, évoqua à elle cette 
affiiire, et défendit au Parlement d*en connaître; 
iléanmoins Tappel des chanoines réguliers fut reçu aa 
Parlement : la princesse s^en plaignit à la Cour, qui fit 
réponse qu^elle n^avait pu s*empécher de le receveur^ 

Le 2:k d*août, Lizet, avocat du roi, dit que par 
ordre de la Cour, il avait^vu un jugement rendu par 
les gens tenant le grand •conseil; que ce jugement dé- 
clarait ntd et abusif un relief d^appel obtenu par les 
religieux de Saint-Ëuverte ; qu'il ordonnait que le 
syndic, Télu de cette abbaye et le sergent exécuteur 
de relief seraient pris au corps; que le procureur-gé- 
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nëral du roi en la Cour était ajourne à comparoir en 
personne audit conseil , et qu*il défendait auxdits re- 
ligieux de comparoir à la Cour. Cette affaire fut le 
sujet d*un long discours sur Fautorité du Parlement 
et sa justice ordinaire. Lizet y soutint que le conseil 
ne devait point prendre connaissance des matières 
ordinaires, et conclut à faire des remontrances à Ma- 
dame; et qu^en attendant sa réponse, on enjoindrait 
au lieutenant-général d*Orléans et aux autres officiers 
de justice, de ne permettre Texécution des jugemens 
du conseil sans les avoir vus; que s^ils étaient contrai- 
res à Fautorité de la Cour, ou sHls concernaient des 
procès pendans au Parlement, conune celui de Saint- 
Euverte, ils défendraient de les exécuter; et que si 
les officiers du bailliage d^Orléans désobéissaient, ils 
seraient pris au corps et conduits à la Conciergerie. 

Ce discours fut écouté dans un silence qui fit d'a- 
bord plaisir à Torateur : chacun le prit suivant sa pas* 
sion et son préjugé; plusieurs Tadmirèrent, d'autres 
le trouvèrent un peu fort. 

La régente ayant reçu la lettre de la Cour pour 
envoyer le chancelier au Parlement, répondit qu'elle 
youlait en savoir les motifs, et qu'on lui fît une dé- 
putation. Lizet fut chargé de dresser un mémoire sur 
cette affaire : il s'en défendit, déclarant qu'il ne lui 
convenait pas de travailler contre le chancelier; mais 
on lui fit entendre qu'il ne ferait qu'exposer les in- 
tentions de la Cour, et que cette fonction étant atta- 
chée à sa charge, il ne pouvait s'en dispenser. 

Le i5 de septembre, il fut ordonné que les arrêts 
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({ui concernaient Pabbaye de Saint - Euverte aéraient 
exécuta; le procureur* général du grand -conseil fia 
ajourné à comparoir en personne au Parlement^ et 
Ton défendit au procureur-général du Parlement de 
comparoir au grand-ccmseil. 

Le Parlement fit supplier la r^[ente por aes âipat^ 
téa de ne point empêcher Texécution de ses arréu; il 
écrivit aux princesi dues et pairs de soutenir aofgk 
de Madame Fautorité de la Cour : il fiit ensuite vé" 
glé qu*on écrirait aux ducs et pairs pour les inviter ï 
se trouver au Parlement le lendemain de la Saiafr- 
Martin, afin de conférer avec eux siur dea affiûi» 
importantes, et que le chancelier serait ajourné de 
comparoir en personne, s'il manquait de se trouver 
au Parlement le i5 de décembre. 

Au mois de novembre iSsS, le président de la 
Borde exposa à la Cour les plaintes que la régente lui 
avait faites de la Compagnie : elL lui imputait sur- 
tout d'avoir voulu limiter ce pouvoir que le roi loi 
avait donné , et de connaître de toutes les affaires sans 
aucun égard pour les évocations qu'elle avait faites à 
son conseil. 

Le Parlement écrivit à la régente pour la prier de 
faire surseoir au grand-conseil les démêlés qu'il avait 
avec cette compagnie, et que de son côté il suspen- 
drait l'exécution de ses procédures et de ses arrêts à 
son égard; il déclara qu'il n'avait eu aucune intention 
de limiter le pouvoir de madame la régente , ni de 
convoquer les états-généraux sans sa participation; et 
quant à ce qui concernait le chancelier, la Cour nV 
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vait d'autre dessein que de conférer amiablement 
avec lui sur les affaires présentes. 

JiC roi étant revenu en France en iSaô, nomma 
Jean de Langehac à Févéché d'Avranches; il fit exa- 
miner dans ^n conseil les bulles que le pourvu 9^vait 
obtenues sur sa nomination. Le conseil les approuva, 
et le roi donna, en iSsô, se£| lettres-patentes pour la 
prise de possession. Après avoir fait voir et visiter les 
dites buUes et provisions apostoliques par les gens 
de notre conseil j dit le roi, auxquels il est peau que 
lesdites bulles et provisions apostoliques doivent étte 
conformes et non defrogeantes aux saints décrets et 
concordats entre le saint Siège j ..•• nous avons per^ 
mis qu*il se puisse aider desdites bulles, etc. 

Le roi, instruit de ce qui s'était passé au Parle- 
ment pendant son absence, sur l'exécution du concor- 
dat, chargea le chancelier de faire informer contre 
François Poncher- On accusait ce prélat d'avpir bri- 
gué Tabbaye de Saint-Benoît-sur-Loire , d'avoir anti- 
daté des provisions de bénéfices au profit des reUgieux 
qui lui avaient proies leurs suffrages, d'avoir com- 
mis d'autres faussetés, et d'avoir désobéi formelle- 
ment à madame la régente. Le roi ordonna que l'in- 
formation lui serait apportée close et scellée. 

Le chancelier fit venir chez lui le greffier du Par- 
lement, et l'interrogea sur plusieurs ratures que l'on 
avait faites dans les registres du conseil. Le greffier 
répondit que ces ratures avaient été ordonnées par la 
Cour, le 27 de juillet et le 5 de décembre vS^S^ pour 
raison de certains ajournemens personnels décernés 
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Le 22* du même mois, Antoine de Belaer, con- 
seiller au grand-conseil , apporta au Parlement un ar- 
rêt rendu dans le conseil ëtroit de Sa Majesté. Le 
prëambule contenait en substance (c que le bailli d*Or- 
«lëanSy informe de la vacance de Pabbaye de Saint- 
ce Benoît - sur - Loire , s'ëtait assuré de ses principaux 
(( domaines pour prévenir tous les sujets de divisions; 
(( que M"* la régente avait écrit aux religieux de lui 
(( apporter ce titre sur lequel était fondé leur droit 
(( d'élection , ce qu'ils firent ; que la régente leur avait 
(c recommandé le chancelier ; qu'il y eut à cette occa- 
(c sion quelque trouble ; que la princesse en fut infor- 
me mée , et qu'elle ordonna qu'on laisserait aux reli- 
re gieHX une liberté entière de procéder à réélection 
c( d'un abbé ; mais que les brigues de Poncher pour 
(( se faire élire excitèrent quelques troubles , et que le 
« Parlement prit connaissance de cette affaire. » 

On ajoutait, dans ce préambule, que cette démar- 
che était une contravention faite à Tédit de Louis XII, 
confirmé par le roi son successeur; que la régente 
ayant évoqué cette affaire à elle-même, le Parlement, 
sans y avoir aucun égard, avait envoyé les conseillers 
Disque et Hennequin, en qualité de commissaires, 
pour chasser ceux qu'elle avait chargés de veiller sur 
l'élection. 

En effet , on les avait obligés de se retirer ; le Par- 
lement avait procédé criminellement contre eux ; il 
avait interdit le bailli d'Orléans et saisi ses biens ; ce 
qui avait été exécuté par le Coq, conseiller, à la re- 
quête de Roger, procureur-général au Parlement. De- 
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lement pour y faire enregistrer un ëdit; Roberlel, 
secrétaire d'Etat, en fit la lecture; le roi voyant la 
Cour disposée à lui faire des remontrances, se retira, 
et rassemblée fut rompue. Trois jours après, c'est à- 
dire le 1 7 de juillet , ce prince revint au Parlement pour 
y faire prononcer l'arrêt rendu contre le connétable 
de Bourbon; ensuite le roi se retira. Mais Robercet 
étant resté, présenta au greffier du Tillet une lettre 
signée du prince, datée du 24 (^ 4) ^^ juillet : le roi y 
faisait défense au Parlenient de se mêler des affaires 
de l'Etat; il lui défendait toute cour, juridiction et 
connaissance des bénéfices consister i aux; il révoquait 
les modifications faites au pouvoir de la régente; il 
ordonnait que tout ce qui serait contraire dans le re- 
gistre à l'autorité de ladite dame serait apporté pour 
être efiacé : il déclarait ensuite que le Parlement n'a- 
vait aucune juridiction sur le chancelier, et qu'on 
effacerait des registres les procédures £dtes contre lui. 
Le Parlement, sans attendre la leaure de cette let- 
tre, dit au greffier qu'il ferait tout ce qui lui avait été 
ordonné touchant l'enregistrement (i). 

Le 6' de décembre ^ le roi donna ime déclaration 
qui attribuait au grand - conseil la connaissance des 
bénéfices consistoriaux et des prieurés conventuels et 
électifs. 



(i) M. Amelot, dans ses Mémoires de littérature, t. 2, 
dit que le concordat ne fut vérifié que pour le règne de 
François l*' avec une protestation contraire, qui fut Insérée 
dans les registres de la cour. 
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vis des évéques , il déclara qUe tous les mandats qui 
ne seraient pas conçus dans les termes du concordat 
seraient nuls et n'auraient aucun éffeL Cette dé- 
claration est du 19 de mars 1527. 

Le concordat cédait au roi la nomination des ^lises 
qui n'avaient pu prouver par de bons titres leur droit 
d^ëlire. Les chapitres et les abbayes qui Tavaient dé- 
montré s'étaient maintenus dans cette prérogative; 
mais il s'y glissait quelquefois des abus dont le roi sat 
profiter pour ôter à ces églises le droit d'élire : il 6t 
représenter à Clément YII, en i53i, que l'ambiticm, 
les brigues, la simonie régnaient' dans les élections, 
et que, pour prévenir cet abus, il fallait réduire toutes 
les abbayes et les évéchés à la nomination dont Rome 
et le roi étaient convenus dans le concordau Ces re^ 
montrances furent faites par le duc d'Albanie et le 
cardinal de Grammont; le pape promit d'examiner 
cette affaire dans un consistoire. 

Il en chargea les cardinaux Santiquattro, Trani et 
Cesis, qui furent d'avis de céder au roi la nominatûm 
de ces bénéfices , mais qu'il ne jouirait de ce privil^e 
que durant sa vie ; qu'il ne fallait la lui accorder qu*à 
condition qu'il ferait exécuter l'article du concordat 
qui contenait l'expression de la valeur des bénéfices; 
que l'on dresserait en France un mémoire des chapi- 
tres et des abbayes qui avaient droit d'élire j que ces 
moyens feraient cesser les démêlés qui pourraient 
naître entre le Parlement et la cour de Rome ; que le 
roi ne nommerait à ces bénéfices que les personnes 
qui auraient les qualités exprimées dans le concor- 
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dat(i); que la nominaiion s-en ferait au plus tard 
dans le dixième jour de la vacance ; qu'autrement le 
pape y pourvoirait dans le mois, et qu^ h faute de ce, 
les chapitres et les abbayes jouiraient pour cette fois 
de leur droit d'élire; que si cet article n'était pas ac- 
cepté par S. M. très-chrétiénne ) les ^cardinaux-com- 
missaires étaient d'avis que le pape lui demandât les 
dépouilles des évéques et des abbés décédés, et les 
fruits de leurs bénéfices pendant la vacance; que Jes 
différends sur la Vraie valeur des bénéfices seraient 
plaides devant les juges d'Eglise ; que les causes bé- 
néficiales des cardinaux et des officiers du saint Siège 
seraient vidées à Rome non in partibus; et que le roi 
serait contraint en cour de Rome d'observer le con- 



(i) II semblée que Léon X et François 1^' avaient inten- 
tion d'abolir l'usage des commendes« On remarque en effet, 
au titre 3 du concordat de regiâ adprœlat, nomin^fac.^ § mo- 
nasteriis, que Sa Majesté sera tenue de nommer à une ab- 
baye vacante, un religieux du même ordre....; et que si le 
roi nommait un prêtre séculier ou un religieux d'un autre 
ordre, le pape pourrait en nommer un autre; mais comme 
le concordat est une espèce de contrat fait entre Rome et la 
France, on pense que rien ne les empécbe d'y contrevenir 
d'un commun accord. Cest sur ces fondemens que l'usage 
des commendes s'est maintenu dans le royaume : le roi 
présente des clercs séculiers pour posséder en commende 
perpétuelle des abbayes et des prieurés , et le pape qui ac- 
cepte ces nominations déroge tacitement au concordat, 
qu'un long usage paraît avoir aboli ^ quant à l'obligation de 
nommer des réguliers aux abbayes et aux prieurés. 

I. IO*LIV. 24 
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«ordat, ubij disent les cardinaux - ocnnmîasaiTes, de- 
feruntur causas totius orbis cagnoscendcn et termi- 

fUUldCB. 

Ces avis furent envoyés au roi , •qui lEit dresser le 
Mémoire suivant pour j répondre. Le voici , vA qu'il 
est ra[qporté dans V Histoire de la pragmatique 61 des 
concordats j imprimée en i55i. 

(c Le roi y soutient que le motif qui avait obligé de 
((sup|rimer les élections dans plusieurs abbayes de 
« 'son royaume qui n'avaient pas le privilège d'ëlire, 
(( obligeait aussi d'en priver celles qui prétendaient 
« avoir ce droit ; que ces églises n'avaient jamais fait 
« d'élection qu'en v^rtu de quelque privilège ; que les 
a églises auxquelles le roi nommait étaient en paix ; 
(( que les autres , au contraire, avaient toujours des 
(( procès avec les prélats élus ; qu'avec un peu dW 
« tention on remarquerait que ces privilèges n*ont été 
(( accordés que par quatre ou cinq papes, dans les 
(( temps que les rois empêchaient la liberté des élec- 
(( tions pour nonuner eux-mêmes aux évéchés et aux 
« abbayes , ce qui obligea ces églises de se mettre sous 
((la protection du saint Siège; qu'ainsi les bulles 
(( qu'elles ont obtenues sur cet article sont pbitôt des 
(( marques de protection que des preuves d'un privi- 
(( lège qui leur avait été accordé. 

(( Il est constant, disait le roi, que je n'ai jamais 
(( défendu d'exprimer la valeur des bénéfices : mais 
(( en cas qu'elle soit un jour exprimée , il n'est pas 
(( juste que les procès qu'eUe pourra faire naître soient 
t( portés devant les juges d'Eglise ; cette matière , quant 
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(( au possesfioire, est de la compétence du juge royal. 
(( Il est pareillement inutile de demander un Mémoire 
(c des églises qui ont le privilège d'élire , car depuis 
« que Léon X a déclaré que Téglise de Bourges était 
<( en possession de ce «droit, on ne doute plus aujour- 
(c d%\n .du nombi^ de celles qui ont le même ai^an- 
(( tage. 

(c Quant à la nouvelle forme de nommer aux églises 
(cdont le pape aura suspendu le privilège d'élire, le 
(( roi ne voulut pas Faccepter, ne voyant pas de raison 
(( pour ne pas suivre celle que le concordat a établie. 
(C II refiisa aussi de donnejç au pape la d^>ouiUe des 
(( prélats décédés , laquelle appartenait aux héritkrs , 
c{ obligés de faire les réparations du bénéfice. C'était 
« une ancienne coutume de France , que les dépouilles 
« des abbés appartenaient à leur$ successeurs, et sér- 
ie vaient à payer Tannate. 

« Le {Mince assurait que les variations arrivées dans 
« les revenus des bénéfices rendaient la taxe de leur 
(C valeur incertaine , et qu'il était presque impossible 
ic de la fixer; que pour l'article des causes des cardi- 
(( ^auic , le roi entendait que celui du concordat sur 
(( la même matière fût exécuté. 11 ajouta qu'on ne 
ce trouverait pas qu'il eût manqué à l'observer ; mais 
u qu'à la cour de Rome on a souve^it^entrepris de s'en 
« écarter, et que les contraventions seiraient arrivées , 
(( si la France «e s'y était opposée. 

« Le roi déclara ensuite que jamais il ne sou0rirait 
<c que ses différends fussent vidés à Rome ; qu'il était 
f( résdlu de ne rien faire coorire les prérogatives de sa 
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(( couronne, et d^imiter ses prëdëce$seurs , qui ont 
(( toujours été jaloux de leur conservation. 

(c Quant aux chefs d Wdre , dont le pape lui avait 
fait parler, il consentait à leur laisser le privil^e 
<c d^ëlire leurs supérieurs généraux , à la charge cepen- 
(( dant que le roi nommerait trois religieux du même 
<Y ordre , dont les capitulans choisiraient un pour leur 
(( supérieur ; ces chefs d*ordre étant abbayes limitro- 
ce phes du royaume , le prince devait s^assurer de la 
(( fidélité de ceux qui les gouvernaient. )) 

Ce Mémoire est daté du i8* de juillet i53i. Le 
roi l'envoya à Rome ; le chancelier du Prat , cardinal 
légat 9 en fît aussi un qu'il adressa au pape. Gomme 
lés articles sont presque les mêmes , Ton mie dispen- 
sera de les rapporter ; je ferai seulement remarquer ce 
qu'il dit des élections. Il prétendait qu*elles étaient 
ordinairement cause de plusieurs abus ; que la brigue, 
la division et la corruption en étaient inséparables; 
que les capitulans qui avaient l'administration de 1'^ 
glise vacante tiraient en longueur l'élection, pour 
jouir plus long-temps des revenus de l'évêché ; que , 
mécontens de la distribution des finits, ils attaquaient 
en justice le syndic ou d'autres officiers du chapitre; 
abus qu'on ne voyait point dans les égHses dont le 
roi avait la nomination. 

Ces Mémoires furent bien reçus de Clément VII. 
Ce pape avait intérêt de ménager la France ; Fran- 
çois P' avait dessein de faire épouser au duc d'Or- 
léans, son second fils, Catherine de Médicis, nièce 
du pape; le mariage fut négocié en i532; l'année 
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suivante I Clément YII se rendit à Marseille pour 
conclure ce mariage de sa nièce : eUe'avait treize ans, 
et le duc d^Orléan^ en avait seize ou dix-sept. 

L'espërancé d*un mariage si honorable à la maison^ 
d^^ Médicis , flattait beaucoup Clément YIL II ne put 
rien refuser au roi ; il accorda à ce prinee>. sa vie du- 
rant, le privilège de nommer aux abbayes et aux évé- 
chés qui avaient droit d'élire. Dans cette nomination, 
il devait suivre la forme prescrite par le concordat 
pour les bénéfices de même nature. Sa Majesté ayant 
reçu la bulle de concession , l'envoya au Parlemeiit 
pour y être enregistrée : les gens du roi en firent leur 
rapport, et dirent que celui qui avait accordé des pri- 
vilèges pouvait, lui ou son successeur, les révoquer 
ou en suspendre TefFet ; qu'ainsi ils n'avaient aucune 
raison de s'opposer à l'enregistrement de la bulle 
qu'on leur avait mise entre les mains : la Cour char- 
gea trois conseillers de l'examiner ; et sur le rapport 
qu'ils en firent , la bulle fut vérifiée et enregistrée. 

Quelques auteurs ont écrit que le chancelier du 
Prat fit ordonner par le roi aux chapitres , aux ab- 
bayes et prieurés, de lui apporter les privilèges qui 
établissaient leur droit d'élection ; que ces privilèges 
furent envoyés au chancelier, qui les reçut le jour 
qu'il avait indiqué ; et que pour en abolir la mémoire, 
il les jeta tous au feu(i). 

François I*", informé que la Bretagne, le Dauphiné , 

(f) Saint- Julien, Aatiq» de Bourges. - Ta veau, in Arch. 
Senon. 
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le hyonnms et la Provence faisaient (plaque diffi- 
ctttlë de se sotimettre an concordat , chargea le pro- 
cureur- gëUëral et nn avocat du roi dés fiarlemens de 
ces txt^is provinces , de veiller sur Texëculioii de ce 
tt^kë. Paul III tKMiVa inamvaîs q[ue le roi eAt dcHinë 
céi otdte ; il prëtendait que oes provinces ne devaient 
pas être comprises dioia ce traite , parce q[aVUes Âaient 
pafys d*dbëdience^ 

M. Brularti proûnreur ^ gënëral, rëpondit aux dif-* 
ficuhës de la ooœ de Rome(i). Il dit qoe le canooT' 
dat ayant ëtë fait pour la FfttQoe , la Bretagne, le Dau^ 
phinë et la Provence y ëtaient C(Hnprises; qo*ëtant 
fiefs du royaume y elles en faisaient partie ; qa^on y 
rendait la justice au nom du roi ; et que si Lëon X 
n^avait pas eu dessein de oomfnrendre dans le concor^. 
dat ces trois provinces 9 il leÀ aurait sans doute excep- 
tëes ; qu*autrement il faudrait lui en imputer la faute, 
parce que , dans les cas douteux , on interprète la loi 
contre le législateur , qui aurait dû s'ënoncer plus 
clairement (a) ; mais qu'il ëtait ëvident ^ue Lëon X 
n'avait fait aucune exception , puisque lui et son suc- 
cesseur Clëment YII avaient donne des bulles aux 
ëvéques et aux abbës que le roi avait nonmiés dans 
ces provinces. Brulart insistait peu sur le Dauphiuë 
et le Lyonnais, parce que l'on convenait à Rome que 



(i) Mém. de M. Brulart, n. 5, 1. 6 et 8. 

(3) Ceci est tiré du Mémoire du même Brulart, procureur- 
général au Parlement de Paris. Ce Mémoire ne fut imprimé 
qu'en i548. 
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Ton pouvait étendre le concordai à ces deux provin-- 
ces. Le Mémoire fut envoyé à Févéque de Mâcon ^ 
ambassadeur du roi à Rome : il refurésenta au pape 
que la Provence ayant été réunie à la France du temps 
de Louis XI , elle en &isait partie lorsque le con- 
cordat fut conclu ; quelle était donc comprise sous le 
terme de royaume^ si souvent répété dans oc traité ; 
que suivant les mêmes principes, la Bretagne étant 
devenue française ^ elle devait être aussi régie par le 
concordat. 

Le pape crut a(damr ces difficultés en offrant au 
roi uda indidt : Tambassadeur répondit, d'après Bru- 
Wt, qui avait prévu, cette offre, que le roi, en Tac- 
ceptant, reconnidtrait que la Provence et la Bretagne 
ne seraient point de son royaume ; ce qui serait con- 
traire à sa souveraineté sur ces deux provinces. 

Cependant Henri II, successeur de François I*% 
fit un édit qui conservait au saint Siège , dans la Bre- 
tagne et la Provence, la disposition des bénéfices dont 
il jouissait avant la réunion de ces deux provinces à 
la couronne de France. Les Etats de Bretagne voulu- 
rent mettre des modifications à cet édit; mais les 
lettres de fussion^ dit M. d'Héricourt, rendirent 
inutiles toutes les résolutions qu'on assoit prises dans 
ce duché (^i). 

Les rois de France ont nommé depuis aux évêchés 
et aux abbayes de ces deux provinces, en vertu d'un 
induit qui se renouvelle à la succession de chaque 

(i) D'Hérîcourt,^ Lois eccL 
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souverain (i). Cet induit passe aujourd'hui pour étire 
de droit commun, et Ton croit en France que le pape 
ne peut le refuser. Henri lY ne le crut pas néces- 
saire, puîsqa'avant de Tavoir reçu il nomma le cardi-* 
nal d^Ossat à réyéohë de Rennes, et le pape fut obligé 
de dissimuler en faveur d\m prince dont il connais- 
sait le mérite (3). 

Henri II, fiU et successeur de François I'% fit ob^ 
server le concordat comme étant une ordonnance du 
royaume. Par son édit du a3 de juillet 1527, il a^ 
tribua au grand - conseil la connaissance des procès 
des bénéfices qui sont à la nomination, à la collatioD 
et à la présentation du roi et de son grand-^umôni»; 
il excepta néanmoins de cette attribution les bénéfices 



(i) Roussel I de Jwrisp^ pont.^ 1. a, c. 7, n. 45* 
(a) M. Pinson, dans son Trcdté des régales, U i, assure 
que Léon X étendit par un induit l'exécution du concordat 
au duché de Bretagne et au comté de Provence ; que Henri II 
s'étant rendu maître des Etats de Savoie et de Piémont, 
Jules III accorda au roi un induit pour nommer aux béné- 
fices cônsistoriaux de ces deux provinces ; que la France les 
ayant rendus au duc de Savoie, ce prince a joui de cet in- 
duit, comme le roi de France en jouit dans les comtés de 
Bresse, de Bugey, de Yalromey et le pays de Gex, qui fo- 
rent cédés en 160 1 à la France, par le duc de Savoie, pour 
le marquisat de Saluces. 

Les papes ont aussi accordé des induits au roi Loub XTV, 
pour les bénéfices situés dans les Etats qui lui ont été cédés 
par les traités de Munster, des Pyrénées, d'Aix-la-Chapelle 
et de Nimègue. 
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en régale, dont les procès ont toujours été jugés par 
les parlemens. 

La bulle de GlémentV II qui suspendait tous Les pri- 
vilèges d'élire fut confirmée : cette suspension a passé 
ensuite pour une abrogation, contre laquelle les cha- 
pitres et les abbayes n*ont pu revenir (i)« 

François II fit un édit qui renvoyait les causes de 
religion aux juge$ d'Eglise. Le Parlement l'ayant 
examiné , ordonna qu'il serait fait au roi des remon- 
trances , dont voici la substance. On y supplie le roi 
d'observer que le plus sûr moyen d'extirper les héré- 
sies qui infectaient le royaume, était de pourvoir les 
prélatures de personnes de mérite et capables de les 
remplir; que depuis le concordat, la religion était 
beaucoup diminuée; que le clergé avait besoin d'être 
réformé; et que pour y réussir, il fallait remettre les 
choses dans l'état où elles étaient sous la pragmatique 
sanction; que la nomination aux monastères des filles 
n'était point comprise dans le concordat ; que les peu- 
ples étaient sans pasteurs, les abbayes sans supérieurs 
réguliers, les fondations abolies, les hôpitaux mal 
entretenus; que Rome, en un mot, recevait plus d'ar- 
gent de la France qu'il n'en revenait au roi , les char- 
ges ordinaires acquittées; qu'enfin le roi étant le vé- 
ritable protecteur de l'Eglise de son royaume , il était 
chargé de veiller à son gouvernement et d'en réfor- 
mer les abus. 



(i) Maximes du droit eanon, par M. du Bois, p, i-oS^ 
ëdit* i68i« 
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Le Parlement dit , dans ses remontrances , que les 
monastères des religieuses iH étaient point compris 
dans le concàrdat; et il l'assure, parce quTà n'y est 
fait memîcm qpe des monastàfes^j m cpie dans les 
matières odieuses j oomme le préi^ffindait du Moiiiiiii 
le masculin ne comprend peint U féminin. \Sw^ 
leurs, ajmitèrem les furiseonsulte^ du seizième et du 
dîx-septièmd liieie , le rcn x»V, aux tevmef <du cmeor- 
dat, cpie la notniaafeMni des aUbayes o& Fan obserfc, 
poiur Tëleetioti des sup^eots, la forme du clufiîm 
qma propter. Or, C6^ n'est point ce chapitre qui sert 
de règle daiis Péleetîon des dbbesses , c'est le chiqjitxe 
rnéemrdiatibus du Sexte. 

Quand François !•' voulut nommer aux abbayes 
de filles, le Parlement jugea contre les reUgiewes 
(pli aTaieïit obtenu du roi des lettres de nomination ; 
cependant on reçut à Rome la nomination faite par 
le roi, et il y eut des bulles expëdiëes avec la clause: 
Pro qud rex chHsiiànissimus scripsit. Paul III, aa 
lieu de cette clause , fit mettre celle-ci : Du consen- 
tement de la plus grande partie des religieuses du 
monastère; ensuite on Ta insârëe dans toutes les 
bulles : c'est un style qui n'empêche point l'exéca- 
tion des brevets du roi. Henri III fit sur ce sujet une 
déclaration verbale j qui fut enregistrée au grand- 
conseil : en vertu de cette déclaration , on a jugé en 
faveur d'une religieuse qui avait obtenu la nomina- 
tion du roi. 

Les officiers de la cour de Rome se contentèrent 
de la clause de Paul III, jusqu'au pontificat d'Alexan- 
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dre VU. Ils raugmentèrent alors de Taddition sui- 
vante : Dummodo dicti monasterii moniales capitu- 
lariter congregatœ prd duabus saltem ex tribus par- 

tibuSj et per sécréta suffragia in personam iV. 

spontè et libéré nulUs exterorumfasHiribus seu offi- 
ciis mductœ consentiant (i). 

On a même ajouté, sous quelques papes : Quodque 
in dicto monasterio non adsint moniales habiles ad 
regendum dicti abbatissatûs officium. Cette clause 
et les préoëdentes sont regardées par les Français 
comme un style de la cour romaine, auquel on n*a 
point d*égard : Fro non scriptis habentur^ vitiantur 
et non vitiant. Le roi , pour entretenir la paix avec 
le saint Siège , tolère ce style ; et s'il veut bien y dé- 
férer, ce n'est point une marque de sujétion, mais un 
témoignage de sa piété. 

Plus de quarante-quatre années écoulées depuis l'a- 
brogation de la pragmatique, n'avaient pas ralenti 
l'ardeur des Français pour l'observation de cette or- 
donnance : leur zèle éclata avec de nouvelles forces 
dans les états -généraux assemblés à Orléans en i56o. 
Le clergé , la noblesse et le tiers - état demandèrent 
que l'on pourvût aux bénéfices selon les anciens ca- 
nons; que les élections fussent rétablies, et que l'on 
abolit les annates (2). 

(i) Tome 6 des nouveaux Mémoires du Clergé, coL 1006, 
1007. 

(a) Quoique le concordat n'exprime pas l'obligation de 
payer l'annale, cependant le titre de mandatis apostolicis a 



( 38o ) 

Sur ces demandes, le roi forma son édit, qu'il dé- 
voya au Parlement. Le procureur-général requit qa*à 



natoreliement àtk faire penser m procureur-général de b 
Guesle et aux ayocata du roi qui, au mois de noremlire i586, 
donnèrent leur avis sur les nouvelles levées de deniers fai- 
tes par les officiers de la cour de Rome, que ce titre indi- 
quait Pexaction des annates, puisquHl oblige ceux qui it- 
mandent des provisions de faire connaître les revenus du 
bénéfice. 11 est vrai que le Parlement ayant représenlé-^dsiii 
ses remontrances contre l'enregistrement du concordat, 
que Vexffression de la çaleur des bénéfices tendait à rétahUr la 
leoée des annotes, le chancelier du Prat répondit que dans k 
concordat il n'est point parlé des annates, que la fin de ce trmié 
n*a pas été de les rétablir; que l'intention qu'on a eue en ordonr 
donnant l'expression de la çaleur des bénéfices, a été afin qu'on 
puisse çdr si ceux auxquels on les conférait açaient un nwùe 
sujfisant pour les posséder, et que par ce moyen plusieurs personr 
nés seraient détournées d'aller à Rome, qui y seraient dUées d 
l'on pouvait tromper impunément. Mais cette réponse n'était 
qu'une mauvaise défaite de duPrat, qui avait lui-même né- 
gocié le concordat. 

Au reste, ceux qui ont cru que les annates que le pape 
exige en donnant les provisions des bénéfices consistoriam, 
sont fondées sur le concordat, ont été induits en erreur par 
les éditeurs de ce traité, qui ont ajouté, au commencement et 
à la fin, plusieurs actes qui lui sont étrangers. Ce mélange a 
trompé les lecteurs, qui n'ont point distingué du concordat 
la bulle romanus pontifex, à laquelle on a mis le titre de an- 
natis, et qui, bien qu'elle soit de Léon X, est postérieure au 
concordat, et n'a point été approuvée par le cinquième 
concile de Latran. ( Voyez nouveaux Mémoires du Clergé , 
t. I, col. i6i.) ( Edit. ) 
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rëlection d'un archevêque assisteraient les ëvéques 
de la province et le chapitre de Téglise métropoli- 
taine ; qu'à celle d'un ëvéque se trouveraient le mé- 
tropolitain , le chapitre de l'église vacante , et douze 
des principaux bourgeois de la ville épiscopale, et 
qu'après l'élection confirmée, l'élu ferait au roi le 
serment de fidélité» 

Que l'on pourvût aussi par élection aux abbayes, 
aux prieurés conventuels et aux principales dignités 
des églises collégiales , et que l'on y suivît les décrets 
du concile de Bâle approuvés et reçus par l'Eglise gal- 
licane. 

Ces conclusions du procureur -général engagèrent 
le Parlement à faire au roi des remontrances par écrit. 
Voici celles qui ont rapport à cette histoire : 

(( Quant à la nomination et à la présentation aux 
((archevêchés et aux évêchés, le Parlement supplie 
(( très -humblement Sa Majesté qu'il lui plaise d'or- 
(( donner que le Concile de Bâle soit gardé; cjue les 
(( élections soient remises suivant la pragmatique sanc- 
(( tion , et ce tant pour le regard des archevêchés et 
(( évêchés, cpie pour les abbayes; et en tous cas, que 
(( les laïcs soient re jetés des élections et nominations; 
(( que le roi défende les annates et vacans d'iceux ar- 
(( chevêches et évêchés, et autres bénéfices consisto- 
(( riaux. Plaira audit seigneur d'ordonner que les 
(( prieures et abbesses soient triennales et élues par 
«(les religieuses seulement, que les élections soient 
(( confirmées par les supérieurs sans aller à Rome , et 
(( lesdites religieuses, en cas de différend et procès 
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((SUT leurs élections, envoyées pardeyant les juges 
« ordinaires. » 

Le roi ayant reçu ces remontrances, fit tin édît <{ui 
iut enregistré et publié de la manière suivante : 

(( I. Tous archevêques et évéques seront dësermais, 
(( sitftt que vacation adviendra, élus et nommés, à sa- 
(( voir : les archevêques, par les évéqpes de la pro- 
(( vince et le chapitre de Téglise archiépiscopale ; les 
(( évéques , par Tarchevéque et évâques de la province 
« et chanoines de Téglise épiscopale, appelés avec eux 
u douze gentilshommes qui seront élus par la noblesse 
(( du diocèse, et douze notables boui^eois, qui seront 
iî élus en l'hôtel de la ville archiépisc(^pale ou ^|»s- 
(c copale : tous lesquels convoqués à certains jpurs par 
(( le chapitre du siège vacant, et assemblés conune dit 
(( est, s'accorderont de trois personnages de suflisaiice 
(c et qualités requises par les saints décrets et conciles, 
(( âgés au moins de trente ans , qu'ils nous présente- 
« ront, pour par nous faire élection de celui des trois 
(( que nous voudrons nommer à l'archevéchë ou évé- 
(( ché vacant. 

(( II. Sur la remontrance et requête desdits Etats, à 
(( ce qu'à l'avenir aucune annate ne soit payée pour 
c( la provision des archevêchés et évêchés, abbayes et 
(( autres bénéfices consistoriaux , avons avisé de traiter 
(c et conférer sur ce plus amplemwt avec les députés 
<f de notre saint père le pape ; et cependant, par advis 
((de notre conseil, et suivant les décrets des saints 
(( conciles, aucunes ordonnances de nos prédécesseurs 
(( rois et les arrêts de nos Cours de Parlement, ordon- 
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(c nons que tous transports d'or ou d'argent hors de 
« notre royaume , et payement de deniers sous cou- 
ce leur d'annate, vacant ou autrement, surseoiront et 
((Cesseront, à peine du quadruple contre ceux qui 
<i contreviendront à cette présente ordonnance. 

(( m. Les abbesses et prieures seront doresnavant, 
(c vacation advenant , ëlues par les religieuses de leur 
(c monastère pour être triennales seulement , et sera 
(( procédé de trois ans en trois ans à continuelle élec- 
« tion. » 

Le Parlement ayant publié cet édit, se réserva, 
par un registre secret, de faire au roi des remontran- 
ces sur quelcpies articles. (( Seront faites remontrances, 
(c dit -il, pour la ferme de l'élection des archevécjues 
ce et évéques , et y comprendre les abbayes ; et juscjues 
ce à ce qu'ait été autrement ordonné de la forme des- 
cc dites élections, déclare la Cour que., sous le nom de 
(c bourgeois , sont compris bons citoyens habitans des 
ce villes, officiers du roi, marchands, gens vivant de 
(C leurs rente^et autres; que les nobles venant au con- 
c( clave pour élire laisseront leurs armes. » 

Le roi, cpii avait promis d'envoyer à Rome pour 
conférer sur ces matières avec le pape ^ chargea de 
cette commission le président du Foncier : Pie lY 
occupait alors le «aint:Siége. Le roi, dans l'instruc* 
titm qu'il dcmna à 9on ministre, lui dit de faire au 
pontife la représentation suivante : 

(( Le concordat fut arrêté et résolu de la façon que 
c( chacun sait , et plus entretenu par les sujets du 
(( royaume , par la crainte qu'ils avaient de déplaire 
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ce au roi François, que pour autre respect ou occa- 
(( sîon UEglise gallicane ne voulut ohocpies Tap- 
er prouver, non plus cpie toutes les Cours de parlement 
ce du royaume ne le firent publier cpie par impression 
«grande, et comme par contrainte, ainsi que sera 
(c toujours bien aisé à vérifier par actes et oppositions 
(( authentiques faites en ce temps : sur quoi le prési- 
(( dent du Ferrier sçaura très *- bien et sagement am- 
er plifier cette matière ^ suivant les mémoires et ex- 
(( traits qu'il a retirés tant de la G)ur du Parlement 
(( que d'ailleurs. » 

Du Ferrier suivit exactement ses instructions. Il 
dit au pape , dans la harangue qui nous a été conser- 
vée (i), (c qu'aucune des solennités nécessaires n'avait 
(( été gardée dans la publication du concordat ; que la 
«pragmatique-sanction n'était qu'un précis des ca- 
{( nons du concile de Bâle ; qu'elle avait été acceptée 
u avec la déclaration et le consentement de l'Eglise 
(( gallicane et de tous les ordres du royaume ; et que 
((lorsque le roi François I*", à son r^ur de Bolo- 
(( gne, fit publier le concordat dans un lit de justice, 
(( le cardinal de Boissy répondit, au nom de l'Eglise, 
((qu'il fallait, avant tout, assembler les évéques de 
(( France, afin (jue les successeurs de ceux cpii avaient 
((jugé la pragmatique-sanction nécessaire fiissent con- 
c( suites sur son abrogation : et que, selon nos anciens 
(( usages, il n'était pas possible de terminer autrement 
(( une affaire de cette importance. 

(i) T. 2 des Li6. de VEgL galL, c. 22. 



( 385 ) 

(c Le Parlement déclara , par un arrêt , que la pu- 
ce blication du concordat était contraire aux conciles 
«de TEglise universelle et aux libertés de TEglise 
(cgaUicane.» 

((Je ne parlerai point, continua Tambassadeur^* 
«de ce qui se fit dans la suite (c^est^à-dire des 
{(moyens qui furent employés); Sa Sainteté pourra 
(( Taj^rendre des actes de la Qmr de Parlement, que 
(c f ai apportés , et des appels que l'Eglise gallicane , 
c( le procureur-général du roi et FUniversité de Paris 
(( ont interjetés avec justice de Tabrogation de la prag- 
(c matique y dont je suis en état de produire les actes 
H en bonne forme, n 

Le pape vit bîai que le roi était mécontent, et 
qu'il ne Tétait que parce qu*on lui contestait la no- 
mination aux grands bénéfices de Provence , de Bre- 
tagne et duDaupbiné* Paul III Tavait di^ut^ à Fran- 
çoia P' (i). Pie lY eut beaucoup de peine à en con- 
venir : enfin, il envoya deux buQes (pi) à Charles IX, 
qui supprimaient le privilège d'élire , dont plusieurs 
chapitres et abbayes prétendaient être en possession , 
et laissaient au roi le pouvoir de nommer aux préla- 
tujres du Dauphiné, de Provence et de Bretagne. Le 
pape ajouta que ses prédécesseurs avaient permis la 



(i) Mémoire de M. firulart, procureur-général, en i54B; 
t. 1 des Lib,, etc. 

(2] M. de Peirac a communiqué les originaux de ces deux 
bulles i M. Dupny; elles sont de i564. 

1. 10^ Liv. aS 
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méaie chose aux rois de Franoe depuis la Pragmati^ 
que-sanction. 

Le roi^ content de la conduite du pape , ne parla 
plus de rétablir les élections; il oublia la pragmatique, 
et. suivit le concordat dans la nomination aux l>éné> 
ûces. En i568, mourut M. Viole , évàjqie de Pa- 
ris*: Le lieutenant civil , le prévôt des marchands et 
les échevins sommèrent les chanoines de la cathé^ 
drale dé procéder à Télection ; msds Charles IX les 
prévint : il nomma Pierre de Goudy, qui était évêque 
deJLiangres. . 

Aux £tats de Blois, en 1576^ les cha^ntres deman-* 
dèrent le rétablissement des élections ; ils remontra 
rent que c^était Tunique moyen < dé donner 4e bons 
évéques à l'Eglise., ^Sur cette dçmaBde^ on mit en 
question si les élections étaient de droit divin. Ph' 
sietpra députés tinrent raflh'mative (i);màis de Saintes^ 
évoque d'Evreux , soijilim Le contraire ; ce qui donna 
lieu au {»rév6t de Toulouse de citer une épttre prâi- 
minaiire d wt de Swxtes était rameur^ et oà il disait 
que tous les maux de rEglisC' gaUicaiie venaient de 
la suppression des élections. AfeM^^/e^^r, ajouta -^t^il^ 
parlant à de Saintes, /e w>us condamne pâT voire 
propre bouche ^ c'estrà-dire par vos- écrits. 

Depuis plusieurs années, Pierre Danès voulait se 
démettre de son évéché deLavaur en faveur du savant 
Genebrard. Henri III promit son consentement (a) ; 

(i) Mémoires de Taix, doyen de Tégllse de Troyes. 

(2) Genebrard fut depuis archevêque d'Aix : quoique 



(367) 

mais le secrétaire d'Etat trouva moyen de faire 
trôner cette affaire en longueur. Pierre Danès^ en-^ 
nuyë de cette conduite, pria les Etats - généraux de 
Taider de leur crédit auprès du roi. La noblesse se^ 
Conda son dessein ; mais le tiers-état s^en excusa, parée 
q[U*on traTaiOait dans rassemblée k rétablir les élec^ 
tions. En effet, il y eut un projet dressé , mais qui est 
demeuré projet 

Le clergé de France, en 1579 , renouvela son zèle 
pour le rétablissement de la pragmatique; il fit à 
Henri III des remonurances contre le concordat. En 
voici la teneur : «Nous ne pensons Êdllir, sire, quand 
a nous disons qu'il eût été très -utile au pape et aux 
fi rois de France que le c<mcordat n'eût jamais été 
«fait; car, depuis, l'Eglise de France a décliné, les 
(I hérésies à l'instant ont pris leur C([Mnttiéncetxient^ ^ 
(c se sont accrues comme nous les voyons. L*étàt de 
u l'Eglise, durant que les élections étaient en vigueur^' 
i( comparé à celui qui a suivi vos nominations, mopiUre 
«assez combien i\ importait à. l'Eglise que le ckoit 
«des éie.ctions demeurât en son enticar :: aussi notre 
«Parlement prévoyait bien la grande plaie que le 



grand ligaear, il sontenait les ëlectioDS des éVéqiies et des 
abbés. En i5g3, il fit an Traité de jure sacrarum eîecUomm 
et earum necessitaie ad Ecclésîob galiicanœ reâîntegraMonem : \\ 
s^efforce d'y montrer qa'il faiït rétablir les élections confor- 
mément â la pragmatique. L'auteur de cet ouvrage dit plu-* 
sieurs choses désavantageuses aux rois Louis IX, Fran- 
çois I*' et Henri III. 
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(( clergé de France et votre royaume recevi^aient , 
(( quand il ne voulut jamais approuver Tabrc^tion de 
(I la Pragmatique-sanction , laquelle il a jixgé être con- 
« servatrice du droit commun , et un très-fort obstacle 
(c contre tous les abus qui depuis y sont entr^* » 

En i585, le clergé fit un effort pour faire suppi^ 
mer le concordat ; il dit dans ses remontrances adres- 
sées à Henri III : Le roi François P' étant près de 
mourir^ déclara h son fils Henri II qu*U rC assoit 
rien dont il tint sa conscience si chargée j que de 
ce qu'ayant ôté les élections ^ il s* était chargé de la 
nomination aux ^lises et aux monastères ( i ). 



(i) L Le concordat a si peu élé regardé comme une loi 
perpétuelle et irrévocable, qu'il n'a jamais été exécuté dans 
sa totalité : il est certain que les papes et les rois de 
France n'ont pas tardé à déroger à plusieurs articles de ce 
traité. 

II. Les atteintes données à la pragmatique ont causé des 
troubles et des scandales dans PEgiise et dans l'Etat 
Louis XI, qui voulait abolir la pragmatique, donna indif- 
féremment dés évèchés à des hommes sans naissance et sans 
vertu : il éleva sur les sièges d'Arras et d'Aiby le cordelier 
Jofredi, franc-comtois, fils d'un paysan, un des plus méchans 
hommes de son siècle. Balue, fils d'un tailleur, d'autres di- 
sent d'un meunier de Saintonge, ignorant, sans probité et sans 
foi« obtint de Louis XI les évêchés d'Evreux et d'Angers. 
François V^ fit moins de fautes dans le choix des personnes 
qu'il nomma aux bénéfices : s'il se tint en garde contre les 
roturiers qui recherchaient avec passion les prélatures, et si 
parmi ces derniers il ne donna des prélatures qu'à ceux que 
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Cependant, plusieurs ëcriyain$ ont entrepris la dé- 
fense des nominations aux bénéfices accordées au roi 
par le concordat^ quelques auteurs, parmi eux, ont 
réduit ce droit à un simple patronage , tel que le roi 
Texerce pour d*autres bénéfices dont il a toujours eu 
la nomination. Un patron laïc qui présente à des bé- 
néfices y disent-ils , n^usurpe point Pautorité^irituelle ; 
Tévéque donne seul l'institution ecclésiastique, comme 
le pape la donne sur le brevet et la noniination des 
rois pour les évéchés et les abbayes. 

D'autres ajoutent que le roi nomme non seule^ 
ment à ces bénéfices comme patron, mais encore 
conune magistrat politique , protecteur de l'Eglise et 
fondateur. Il est, disent -ils, de l'intérêt du clergé 
que les évéques soient agréables au roi , afin d'être 
appuyés de sa protection ; leur nomination intéresse 
l'Etat, où les prélats tiennent un rang considérable; 
ils sont ducs, comtes, seigneurs hauts-justiciers, feu- 
dataires, et quelques-uns pairs du royaume : ainsi, le 
souverain doit s'assurer de leur fidélité et de leur ca- 
pacité. Mais l'élection exclut-elle ou affaiblit-elle les; 
devoirs des prélats envers le souverain ? 

leor^ vertns et leurs talons élevaient beanconp au-dessus de 
leur naissance, il n'opposa pas la même diguç à l'ambition 
de la noblesse. 

François P' demandait un jour au président de Selye, s.'il 
connaissait les dispositions de ceux qu'il avait nommés aux 
bénéfices : J'en sais une, répondit ce magistrat, Us regardent 
la qualité d'éoique comme la plus dminente, et celle d'abbé 
comme la plus commode* ( Edit. ) 
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Le concordai exige que le roi nomme aux évéchés 
un ecclésiastique qui aoit au moins dans sa vingt-sep- 
tième annéây.qui ait le degré de docteur <mi de lioei^^ 
oié exx ibéologiei ou en droit canon ou oivil, dans 
HOC université «él^bre, et qui soit idoine. 

On n^exîge point toutes œs qualités des princëi 
psK^M du roi; oa dispense aussi quelquefbU du de^ 
ffé de docteur ou de licencié |e$ personnes dk»nt la 
BMSsauo^ approche de celle des princes du sang; mais 
lebrevet dénomination doit en exprimer les raisons. On 
accorde aussi la même grftoe aux religieux mendiaos 
et d*un ocdre réformé, auxquels leurs constitutions dé- 
fendem de reoaroir àm grades dans les universités; 
maia on demande quHls aient une science éminente. 

Cette dispense des grades n'empêche point de faire 
une enquête juridique sur les mœurs et les autres 
qualités du religieux nommé à un évéché : cette in- 
formation de mœurs lui est C(xnmune avec les autres 
sujets que le roi nomme à ces prélatures. On com- 
mence par leur faire prononcer , signer et jurer la 
profession de foi qu*on attribue au concile de Trente; 
ensuite, si le sujet n*est point dispensé de la qualité 
de gradué j il prouve , par un acte en bonne forme , 
qu*il a Tâge requis , qu'il est docteur ou licencié, etc. 
On prouve par des témoins dignes de foi , qui sont 
ordinairement des évéques, que ses mœurs sont bon- 
nes , et qu'il a Fexpérience, la prudence, la science, 
la capacité et Yidonéité requises : les témoins expo-^ 
sent les preuves de leurs témoignages. 

Selon les usages de France, Tenquéte des mœur^» 
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et des autres iqualitës d'un sujet nomme à un ëvéché 
se faisait autrefois devant son ëvéque diocésain ; on a 
observé cette pratique jusqu'à Innocent XII. Il est 
vrai que les papes avaient souvent fait des tentatives 
pour obliger à faire ces enquêtes devant les nonoes ; 
mais l'ordonnance de BIqîs enjoignit de faire ces in- 
formations devant les archevêques ou ëvêques des 
lieux où les ecclésiastiques nommés auraient résidé 
les cinq dernières années qui auraient précédé leur 
nomination. 

Les nonoQS ayant fait des entreprises contraires à 
cette loi| la France s^y est d'abord opposée (i),* mais 
la cour de RomO; profitant du peu de fermeté du 
clergé, obtint premièrement que ces enquêtes seraient 
faites indifféremment devant le nonce ou les évêques ; 
et au commencement du pontificat d'Innocent XII, 
le roi consentit qu'elles fussent faites devant le seul 
nonce, qui n'a aucune juridiction dans le royaume. 

Les nonoes, de leur autorité, ont imposé une taxe 
pour ces informations : cette taxe d'abord était de 
100 liv.; elle est aujourd'hui de 200 et plus : quoi- 
qu'elle soit onéreuse et contraire aux ordonnances, 
les prélats nonunés aiment mieux la payer que de se 
brouiller avec la cour de Rome (3). 



(i) Voyez un Mémoire de M. Dupuy, sur cette matière, 
imprimé en iGSa, à la fin de son Commentaire sur le 
Traité des libertés de l'Eglise gallicane. 

(a) Il résulte des faits exposés ci-dessus, que la pragmati- 
que est non seulement une loi de r£glise, puisqu'elle n'est 
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que le précis des canons du concile de IbSXe^ mais encore 
une lot de rEtat^ puisqu'elle a éU faite et publiée dans une 
assemblée nationale, et que loin d'aroir été abrogée par mie 
loi contraire, son exécution a été réclamée, plus de qua- 
rante-quatre ans après le concordat» par les Etats- g^éram 
assemblés à Orléans en i56o. Le concordat, au contraire, 
loin d'être une loi de l'Etat, est déclaré opposé aux conci- 
les de l'£g^se universelle et aux libertés de l'Eglise g^- 
cane, par un arrêt du Parlement^ ( £îA« de VEgL gatt.^ 
ç aa ); et cet arrêt n'a été donné que depuis un édît de 
Charles IX, rendu sur les remontrances de cette Cour, et 
conforme d'ailleurs au Toau du clergé de France, qui n'a 
jamais reçu le concordat comme loi. Dans l'assemblée de 
i635, les promoteurs représentèrent que dans le Recueil des 
affaires du dergé, on avait inséré le concordat, ce qm pou- 
vait impliquer uqe approbation tacite du clergé, quoiqu'il 
eAt toujours fait difficulté d'en admettre les dispositions. Us 
requirent en conséquence qu'il pl&t à l'assemblée de pour- 
voir à cet inconvénient : voici la réponse de l'assemblée : U 
a été déclaré et protesté que ledit concordat n'est mis dans les li- 
bres du clergé que pour la commodité des ecclésiastiques qui peu,- 
pent en avoir 6esf)inf et non pour une plus grande approbations 
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NOTICE 

SUR i;ÉTAT DES JUIFS EN FRANCE, 
DEPUIS l'orighie db la bionarghib, ju$qu*au siècle 

DERVIER. ( Edii. J. G. ) 



Saint Justin , dans son Dialogue avec Triphon , nous 
apprend que les Jmf3 choisirent , par une commune 
délibération , des personnes qu^ils envoyèrent par toute 
la terre, et par le moyen desquelles ils publièrent les 
plus atroces calomnies contre les chrétiens et contre 
leur auteur. 

On ne sait pas au juste à quelle époque ces émis- 
saires pénétrèrent dans les Gaules; mais il est certain 
qu'il y en avait sous Marc-Aurèle, car Bardesane, 
qui écrivait dans la Mésopotamie en Fan 170^ dit po- 
sitivement, dans son livre contre le Destin, que les 
Juifs pratiquent la circoncision, que Moïse leur a 
commandée, en quelques lieux qu'ils demeurent, soit 
en Syrie, soU dans la Gaule j en Italie, en Grèce ou 
parmi les Parthes. Quoi qu'il en soit^ ils étaient en- 
core peu nombreux à cette époque ; et selon toutes les 
apparences, il n'y en avait point à Lyon, car on ne 
voit pas qu'ils aient pris part à la cruelle persécu- 
tion de l'an 177, tandis qu'ils étaient, pour l'ordi- 
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lëans, d'avoir donné des avis secrets au priAce de Ba- 
bylone. Ces avis consistaient, disait-on, à Tavoir pr^ 
venu que, sUl ne détruisait au plus tôt Téglise des 
chrétiens qui étaient à Jérusalem, ils se rendraient 
en peu de temps les maîtres de ses Etats. Baroniiis 
rapporte, d'après Othon de Trisnique, qu^uii^ nuMse 
nommé Radulpke s'efforça d'attirer à lui les hal^ 
tans de G)logne, de Mayence, de Spire et de Sens- 
bourg, pour se croiser contre les Juii^ Il enseignait 
publiqu^nent qu'il fallait tous les mettre à mort, 
comme ennemis de la religion chrétienne. II ne râ»- 
sit que trop bien dans plusieurs villes d'Allemagne et 
de France : le sang des Juifs y fut répandu à grands 
flois; et ils furent enfin obUgés d'avoir recours za 
roi des Romains , et à chercher leur sûreté dans Nu- 
remberg. 

PhiUppe I" chassa les Juifs de ses Etats l'an 1096; 
mais ils ne tardèrent pas à être rétablis en France. 
On leur accorda des conditions , favorables en «ppi- 
rence à leur sûreté , mais qui augmentaient de beau- 
coup le poids de leur servitude. Ils se rendirent tri- 
butaires, et le roi partageâtes bénéfices qu'il en tirait^ 
avec les princes et les grands seigneurs de sa cour* 
Sous cette condition, ils continuèrent leur conuneFoe, 
et il fut convenu que moyennant le payement de la 
somme fixée, ils conserveraient en propriété le* reste 
de leur bien; mais ils demeuraient tellement attachés 
à leur seigneur, qu'ils étaient réputés faire partie de 
son domaine. C'était lui qui fixait leur domicile, et 
ils ne pouvaient en changer sans sa permission. Ils en- 
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traient eux-mêmes dans le commerce comme un hé- 
ritage; on les vendait, on les revendicpiait, on les 
hypothéquait à des créanciers, et il y avait action de 
complainte contre les gens qui en troublaient la pos^ 
session. 

Ceux de Paris ne furent plus logés au milieu de la 
ville; on les relégua hors des portes, dans le lieu 
lUHnmé Champeaux. De petites maisons hautes et 
mal bâties y furent élevées exprès^ et composèrent un 
certain nombre de rues étroites , tortues et obscures , 
qui furent fermées de portes de tous côtés : ce sont 
aujourd'hui les rues de la Poterie, de la Friperie, de 
la Chausseterie , de Jean-de-Beauce et de la G)rdôn- 
nerie. C'était ainsi que toutes les juiveries de l'Europe 
furent bâties. 

Il y eut encore ce changement, que le roi nomma 
des juges pour connaître des causes des Jui& et des 
différends qui naîtraient entré eux et les <dirétiens. 
Le prévôt de Paris était toujours de ce nombre, et on 
le nomma commissaire consetvateur des Juifs. 

Les choses demeurèrent en cet état sous les règnes 
de Louis-le-Gros et de LouiS'-le-Jeune , et c'en fut 
assez pour enrichir de nouveau les Juifs. 

Pendant le règne du premier de ces princes, et 
sous la minorité du comte Aton YI, les Jui& établi- 
rent de9 universités ou académies dans les environsi 
de latines. Cette nation produisit alors des hommes 
recommandables par leur savoir. Le -rabbin Afarahamv 
profe^eur à Yauvert, était entouré de disciples venus 
des pays les plus éloignés. 
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Philippe- Auguste étant parvenu à la eouronné, 
Ton accusa les Juifi devant lui d'avoir mine le peiqple 
par leurs usures; de s*étre rendus, par cette voie in- 
juste y les maîtres dW grand nombre de terres tanà^ 
dérables, et de presque la moitié des maisons de Paris; 
d*avoir reçu pour gages les vases sacrés et les tré§on 
des églises, et de les avoir pro&nâ. A ces acconh 
tiens, q[ui avaient au moins de la vraisemlolanoe, od 
en ajouta d*absurdes , comme d'avoir réduit [dusiem 
pauvres chrétiens à devenir esclaves, et d'en crucifier 
un tous les ans le Vendredi-Saint* 

Le roi fut ou feignit d'être persuadé de la nab- 
gnité des Jui&, et les chassa de ses Etats l'an 1182; 
il confisqua tons leurs biens ^ à l'exception de leon 
meubles , qu'il leur permit d'emporter ou de vefkbre 
dans un certain. (temps;, il déchai^ea ses sujets de 
toutes les sommes <pi'ils devaient aux Juife, moyen- 
nant le versement d'un cinquième de cette dette dans 
le tr&or royal, et leur rendit tous leurs biens aliénés. 

Des propriétés V confisquées survies Jui6, Philippe 
donna quarante-deux maisons aux drapiers et aux pel- 
letiers, moyennant 178 liv. de cens, et ordonna qoe 
toutes les synagogues seraient converties en élises 00 
en chapelles. 

Cependant, les proscrits ne cessaient de solliciler 
leur rétabhssement; ils offirirent même de grandes 
sommes pour l'obtenir. La gêne où se trouvait l'Etat, 
pour soutenir les guerres contre les Anglais et les Fla- 
mands, leur présenta une occasion favorable; leurs 0^ 
fres furent acceptées, et ils furent rétablis l'an 1 198. 
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Il fut même permis aux plus riches de se loger où 
bon leur semblerait, pourvu que ce ne fût pas au cen- 
tre de la ville. Les accroissemens de Paris , qui se 
sont fort étendus sous le règne de Philippe II , leur 
facilitèrent les moyens de trouver des logemens com- 
modes. Il y en eut qui se logèrent au lieu où fut plus 
tard le petit Saint --Antoine , d^autres à la montagne 
Sainte-Geneviève, et quelques-uns àsnis un cul-de^sac 
de la rue de la Tixëranderie : de là viennent les noms 
dé rue des Juifs et de tue Judas. Plusietirs se logè- 
rent aussi rue des Lombards , rue Quincampoix et 
me' des Jardins, qui s'appelle aujourd'hui rue des 
Biliettes. hsL rue de la Harpe et la rue Saint- Bon en 
forent tellement remplies ^ que dans le grand Pastoral 
de rEgbse de Paris, on trouve ces deux i^es sous lé 
B<»n de Juk^eries ; aussi n'y eut'-^ il pilus que lé^ arti- 
sans et les plus pauvres d*entte les Juifs qui ilogeas- 
sem dans la Juiverie de Champeaux. ' ' 

Ils avaient aussi, en oe'^mps, deu^ synialgogues efl! 
deuac cimetië^es : l'une décès synagogues âtait rde de 
la Tacherie; l'autre, dans^une tour dé FkÀèieiihe en- 
ceinte de Paris, rue du Pet-^au-Diablé. 1/tih de léûM 
cimetières était rue Garlande ou Galandej ils ^ en 
payaient quatre livres parisis de cens et rente aux 
seigneurs de Garlande , propriétaires du fief de ce 
nom 9 qui devint commun à la rué ,* l'autre cimetière 
était situé rue de la Harpe. Les Juifsi avaient aussi , 
sur la rivière de Seine, un moulin qui ne seirvait 
que pour eux. 

Quatorze ans après ce rétablissement des Jui& en 
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France ) Innocent III ëcrivit, à leur occasion, une 
lettre adressée à l'archevêque de Sens et à Fëvéque 
de Paris. Ce souverain pontife la commence par une 
réflexion sur l'ingratitude des Juiâ, ei dit ensuite 
qu'il est informé que l'on souffire en France que les 
Juifs &ssent nourrir leurs enfans par des femmes 
chrétiennes, et que ces malheureux en prennent oc- 
casion de conunettre un crime énorme contre notre 
sainte religion. Toutes les fois que ces femmes reçoi- 
vent le corps de Notre-Seigneur-- Jésus-Christ, à Pâ- 
ques, ils les obligent , durant lès trois jours qui sui- 
vent la fête , de tirer leur lait dans les latrines avant 
de donner à téter à leurs enfans. Le. pape aJMtait 
qu'il était instruit que les Juiâ commettaient eacoK 
plusieurs autres abominations , qu'il devenait urgent de 
faire cesser. Il conclut enfin sa lettre par des défenses 
trèsrexpresses aux fenunes chrétiennes de servir les 
Juifs, soit comme nourrices de leurs enfanis on autre- 
ment, sous peine d'excommunication. 

Si le pape Innocent III se montra si sévère contre 
les Juifs, pltmeurs de ses successeurs en usèrent avec 
plus de douceur envers eux. 

Dès l'an ia35, Grégoire adressa de Pérouse une 
lettre à tous les chrétiens , dans laquelle il prit la àé- 
fense des Juifs , se fondant sur l'exemple de pluaeors 
de ses prédécesseurs qui avaient prononcé anathéme 
cwtre ceux qui continueriuent à les persécuter. L'an- 
née suivante, il en écrivit une autre de Rieti; enfin, 
il écrivit aussi à saint Louis une lettre sur le même 
sujet. 
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En 1 244 ? Innocent IV se prononça en faveur des 
Juifs de France et d'Allemagne , contre les faux bruits 
(jui s'ëtaient semës parmi les peuples ^ que les Juifs , 
aux fêtes de Pâques, immolaient un enfant chrétien 
pour en avoir le sang. 

Clément VI publia deux décrets en leur faveur ; et 
Sixte V fit venir à Rome un Juif français, nonuné 
Gabriel Magirij très -habile dans l'art de multiplier 
les vers à soie et de fabriquer leur produit. Ce pon- 
tife lui accorda, pour lui et pour ses descendans, un 
privilège exclusif pour la manufacture des soies , et 
il cassa toutes les déclarations, toutes les bulles de ses 
prédécesseurs qui pouvaient y êtrie contraires, quand 
même elles auraient été données avec serment et ex- 
communication. 

Cependant Innocent ayant écrit à Philippe-Auguste, 
afin qu'il employât son autorité royale pour faire ces- 
ser l'usure des Juifs, une ordonnance fiit rendue, en 
1222, par laquelle il leur fiit défendu de prendre 
pour gages les vases sacrés ou les ornemens de l'é- 
glise, non plus que les lits, charrues ou autres meu- 
bles et ustensiles des paysans , dont ils ne pouvaient 
se passer pour gagner leur vie , et de prêter aucune 
somme à des chanoines ou à des religieux , sans le 
consentement du chapitre ou de l'abbé. 

L'ordonnance régla l'usure a deux deniers pour 
livre par semaine , et décida que cet intérêt ne com- 
mencerait à courir qu'un an après que la somme prin- 
cipale aurait été prêtée. Elle portait encore que les 
chrétiens ne pourraient être contraints par corps 
I. 10* uv. 26 
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pour les sommes qu'ils devraient aux Juifs, et qu*au- 
cun chrétien ne serait forcé de vendre son héritage 
ou ses rentes pour acquitter des sommes dues à des 
Juifs, mais que les deux tiers des revenus seraient 
assignés aux Juifs pour leur paiement, Tautre tiers 
demeurant libre au débiteur; enfin, que du jour de 
Cette assigiïation les usures cesseraient. 

Voilà cjuel fut Tétat des Juifc jusqu*à la fin du 
règne de Philippe -Auguste; et Louis VIII , son fils, 
ï{y apporta aucun changement. 

Saint Louis , parvenu à la couronne , lut vivement 
sollicité de chasser les Juifs; mais ce pieux monarque 
s'attacha beaucoup plus à les convertir qu'à les éloi- 
gner de ses Etats. Par une ordonnance de 1 254 > ^ 
défendit aux Juifs de prêter aucun argent à usure; il 
leur enjoignit de pourvoir à leur subsistance du seul 
travail de leurs mains ou du juste profit qu'apporte un 
commerce légitime; leur défendit de blasphémer et 
de se servir de caractères et autres sortilèges ; enfin, 
il ordonna de brûler letlr Talmud et autres mauvais 
livres. 

Cette ordonnance fut exécutée à la rigueur. Les 
Juifs regrettèrent beaucoup leurs livres , et se plaigni- 
rent de n'avoir jamais souffert une telle persécution sous 
tous les règnes précédens; mais, d'un autre côté, le 
roi n'épargna rien pour leur conversion. Sa piété et 
ses libéralités en gagnèrent en efiet plusieurs, et des 
familles entières se convertirent : il faisait baptiser et 
nourrissait tous leurs enfans qui demeuraient orphe- 
lins ; il tenait lui-même sur les fonts ceux des adultes 
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qui demandaient le baptême; il assignait ensuite, aux 
uns et aux autres, des rentes sur son domaine, d'un, 
de deux ou de trois deniers par jour, selon Tâge, la 
cpalité et les besoins; les pensionnaires pouvaient dis- 
poser de ces rentes ou pensions pendant leur vie, et 
leurs veuves, leurs enfans ou leurs héritiers en jouis- 
saient après leur mort. Les anciens comptes du domaine 
font mention de cette dépense; elle y est divisée sous 
ces deux titres : Baptizati pour les enfans qui avaient 
reçu le baptême avant Page de raison, et Conçersi 
pour le autres. 

Les pères du concile de Latran, tenu Tan I2i5, 
avaient ordonné que les Juifs porteraient un habit 
particulier qui les distinguerait des chrétiens ; le con- 
cile d'Arles, de Tan 13349 ordonna qu'ils porteraient 
seulement une marque sur leurs habits, en lieu ap- 
parent, pour les faire connaître. 

Les canons de ces conciles, à cet égard, n'avaient 
point encore eu d'effet en France ; saint Louis en or- 
donna l'exécution en 1269. Le règlement de ce 
prince portait que les Juifs feraient coudre sur leur 
robe de dessus , devant et derrière , une pièce de feu- 
tre ou de drap jaune d*une palme de diamètre et de 
quatre palmes de circonférence. Cette marque fut 
nonunée rouelle ^ et en latin rotellaj par la ressem- 
blance qu'elle avait avec une petite roue. Ceux qui 
étaient trouvés sans cette marque perdaient leur robe, 
qui était confisquée , et on les condamnait en outre 
en dix livres d'amende. 

Philippe-le-Hardi, fils et successeur de saint Louis, 
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confirma ce règlement par une ordonnance de Tan 
127I9 qui en étendit les dispositions. Pour rendre 
plus apparente encore la marque distinctive des Juiâ, 
il leur enjoignit de porter une corne attachée sur 
lem* bonnet. Il leur défendit d'ailleurs de se yéûr 
d'habits de couleur^ de se baigner dans les rivières où 
se baignaient les chrétiens , de leur préparer des mé- 
decines, de toucher aux vivres dans les. marchés, à 
moins de les acheter ; il les obligea d'observer le ca- 
rême et les autres temps d'abstinence, quant à l'usage 
de la viande , et voulut qu'ils n'eussent qu'une syna- 
gogue et un cimetière dans chaque diocèse. 

Plusieurs Juifs d'Angleterre et de Gascogne ayant 
passé en France sous le règne de Philippe-le-Bel, ce 
prince les fit sortir du royaume. Les autres Jui& y fo- 
rent encore soufferts, mais toujours sous les condi-^ 
tions de servitude qui leur avaient été imposées par 
Philippe -Auguste. Le roi et chacun des grands sei- 
gneurs avait les siens, et en disposait à sa volonté. 
Les anciens registres de la chambre des comptes noua 
apprennent que Marguerite de Provence , veuve de 
saint Louis, avait son douaire assigné sur les Juifs, 
qui lui payaient 219 liv. 7 s. 6 d. par quartier. 

C'est au règne de ce prince qu'on rapporte le fa- 
meux événement de l'histoire de l'hostie miraculeuse. 
Voici comment cette histoire est racontée (i) : 

(1) Voyez le livre intitulé : le Sacrifice de la Croix repré- 
senté en V Eucharistie y par l'iwstie miraculeuse de Paris* i634f 
in-8% fig. 
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L^an 1 290 , une femme de Paris avait engage sa 
robe à im Juif. La veille de la fête de Pâques, cette 
fisnmie , n'ayant point assez d'argent pour retirer son 
gage, alla trouver le Juif, et le pria de lui prêter sa 
robe , afin qu'elle pût paraître décemment le jour de 
la fête. Le Juif lui offrit non seulement la robe, mais 
encore l'argent qu'il avait prêté dessus , si cette femme 
promettait de lui apporter le lendemain une hostie 
consacrée; la malheureuse eut la faiblesse d'y con- 
sentir. En conséquence, elle se rendit le matin à l'é- 
glise de Saint-Méry, et communia à la première messe ; 
mais au lieu de consomme rie corps de Notre -Sei- 
gneur, elle le garda sur sa langue, sortit précipitam^ 
ment de l'église , mit l'hostie dans un mouchoir, et la 
livra au Juif. Dès que celui-ci l'eut en sa possession , 
il se hâta de lui faire souffrir tous les supplices et 
toutes les ignominies que Jésus-Christ avait déjà souf- 
ferts une première fois sur la terre : il perça l'hostie 
d'abord avec un canif, puis avec une lance, puis il la 
flagella et la coi:^ en morceaux avec un couperet de 
cuisine. Le sang coulait à grands flots de l'hostie, qui 
restait toujours entière. Enfin, le Juif la jeta dans 
une chaudière d'eau bouillante ; mais l'hostie suma^ 
gea, et )a représentation de Jésus -Christ crucifié pa- 
rut, au-dessus de la chaudière, dans la vapeur de 
l'eau bouillante. Eflrayé à la vue de ce dernier mira- 
cle, le Juif courut se cacher dans sa cave; mais, ayant 
été trahi par un de ses enfans, la justice pénétra chez 
lui : une femme remporta dévotement l'hostie, qui 
s'était venue poser d'elle-même dans un vase qu'elle 
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tenait, et la rendit au clergé de Téglise. Le Juif fut 
farûlé vif 9 sa femme et ses enfans se convertirent , et 
de sa maison on fit une église qui fut donnée à de 
pauvres religieux hospitaliers de la Charité de Notre- 
Dame. Il n'y a pas long-temps qu'on y montrait en- 
core l'hostie, les couteaux et la chaudière. 

Philippe-1&-Bel , en i riQÔ , donna à Charles de France, 
son frère , comte de Valois , un Juif de Pontoise ; il 
paya 3oo liv. à Pierre Chamhly, chevalier, pour un 
Juif qu'il avait acheté de lui , nommé Samuel de 
Guitrjr. 

Le même prince Charles de France vendit en 1 299, 
au roi son frère, Samuel Yiol, Juif de Bouen, et tous 
les autres Juifs de son comté de Valois ex, de ses au- 
tres seigneuries. 

Cette puissante protection n'empêcha pas qu'en 
1 3o6 les Juifs ne fussent encore une fois chassés du 
royaume, et tous leurs biens confisqués. Cependant, 
le registre de la chambre des comptes , qui a pour 
titre Judœiy porte qu'ils mirent en dépôt , chez 
les chrétiens de leurs amis, beaucoup d'or, d'argent, 
et ce qu'ils avaient de plus précieux , et qu'ainsi ils 
sauvèrent une partie considérable de leurs principaux 
effets. Quelques auteurs placent à cette époque et à 
cette occasion l'invention des lettres de change ; d'au- 
tres la reculent jusqu'à ran64o, l'attribuant toujours 
aux Juifs. De Rubys , dans son Histoire de la ouille 
de Ljrorij en fait honneur aux Florentins qui avaient 
été chassés de leur pays par les Gibelins , et qui s'é- 
taient retires en France. Cette opinion a été partagée 
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par La Serre , auteur du Traité des lettres de changea 
On trouve cependant que Philippe-le-Bel fît, en 1294, 
une convention avec le capitaine des marchands gé- 
nois et florentins qui fréquentaient les foires de France, 
par laquelle ils devaient payer une picte d'or chaque 
livre tournois du montant des contrats de change 
qu'ils feraient dans le royaume. La plus ancienne or- 
donnance dans laquelle il soit clairement parlé des let- 
tres de change tirées de place en place, est Tédit du roi 
Louis XI, du mois de mars 1462. Leur exil dura 
tout le reste du règne de Philippe-le-Bel. Ce prince 
résista constamment à toutes les sollicitations qui lui 
fui'ent faites pour les rétablir. Il leur permit néan- 
moins, sur la fin, de poursuivre le recouvrement de 
leurs biens qui n'avaient pas été compris dans la con- 
fiscation ; il leur donna même des commissaires pour 
en connaître. A cette occasion , sept d'entre eux, nom- 
més Samuel le Ny^ Bellevigne de V Etoile j Abra- 
ham de SanniSj Moreau de LaoUj Anguin du 
BourCj Raphaël Abraham ex. Joseph du Pont-de- 
Vaulx^ se trouvaient à Paris en i3i4- Us avaient im 
procès contre Denis de Machault, qui avait été de 
leur secte, et qui s'était converti. Us eurent plusieurs 
conférences avec lui sur leurs affaires , et le persua- 
dèrent de retourner au judaïsme. Cette action fut dé- 
couverte; ils furent emprisonnés; le prévôt de Paris 
instruisit leur procès, et les condamna à être brûlés: 
ils en appelèrent au Parlement, qui trouva la sen- 
tence trop rigoureuse. Le prévôt de Paris fut mandé, 
pour rendre raison de ses motifs ; il en rapporta qua- 
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tre, dans lesquels on reoonnâît bien les arguties des 
avocats de ce temps. Le premier seul pouvait^ à la, ri- 
gueur, s^appliquer aux accuses; aussi le Parlemem, 
par arrêt du 6 avril i3i49 infirma-t-il la sentence du 
prëvôt : les Juifs furent condamnes à une amende , à 
la fustigation et au bannissement. 

Louis Hutin permit aux Juifs, dès la première an- 
née de son règne, de rentrer en France; le motif 
qu^il en donna ëtait pour rétablir et faire fleurir le 
conimerce dans son royaume. Le temps qu*il leur bai 
permis d*y demeura fin néanmoins limité à treize 
années. Us financèrent dans les cofires du roi, pour 
obtenir cette permission, i23,5oo liv., et loi cédè- 
rent les deux tiers de ce cfui leur était dû en France, 
lorsque le roi son père les avait exilés. Le traité qai 
fut fait avec eux portait, entre autres clauses, que tous 
les livres de leur loi leur seraient rendus, à l'excep- 
tion du Talmud ; qu'ils rentreraient dans leurs syna- 
gogues et cimetières qui seraient encore en nature; 
qu'ils pourraient exiger I3 deniers pour livre, par 
semaine j des sommes qu'ils prêteraient; qu'ils au- 
raient la dernière année de leur séjour pour se pré- 
parer à partir en sûreté ; qu'ils ne disputeraient point 
de la religioQ ; qu'ils ne prêteraient point sur des or- 
nemens d'église , ni sur des gages sanglans ou mouillés , 
et qu'ils pcwrteraient sur leurs habits une marque dis- 
tinctive. 

Philippe • le - Long confirma aux Juifs tout ce qui 
leur avait été accordé par son prédécesseur. Il leur 
permit, Tan i3i7, de voyager sans porter sur leur 
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bonnet celle marque ignominieuse d'une corne ; plu- 
sieurs des plus riches furent même dispenses , par ar- 
gent, de la porter en aucun lieu, ni même la rouelle 
sur lem's habits. 

Sous le règne de ce prince , Tan iSai , les Juife fu- 
rent accuses d'avoir entrepris d'empoisonner tous les 
puits et toutes les citernes et fontaines du royaume. 
On prétendait qu'ils avaient eu pour cela des intelli- 
gences avec les autres infidèles ennemis des chrétiens, 
qui leur fournissaient de l'argent et des poisons , et 
que les lépreux de France étaient de concert avec 
eux. Cette conspiration fut, dit-» on, découverte par 
deux lettres arabes que l'on intercepta, l'une du roi 
de Tunis , et Tautre du roi de Grenade ; et un lépreux 
arrêté déposa, devant le seigneur de Pernay, que la 
recette pour empoisonner les eaux était composée de 
sang humain, d'mûne, de trois sortes d'herbes et 
d*une hostie, le tout desséché et enfermé dans un 
sac. Sur celte accusation, plusieurs Juifs furent arrê- 
tés; quelques-uns furent brûlés; le reste de la nalion 
fut chassé de France , à l'exception des plus riches , 
qui furent seulement condamnés à une amende de 
i5o,ooo liv. 

Il serait assez difficile de décider aujourd'hui s'il 
y avait quelque fondement à cette accusation. Elle 
contient à la vérité bien des absurdités, telles que la 
recette qu'on vient de lire et la supposition de quatre 
assemblées générales des lépreux de France, où se 
trouvèrent des députés de tous les lazarets répandus 
dans le monde chrétien; cependant, des auteurs es- 



( 4«o ) 

timës en admettent Faulhenticité. Le Père Daniel la 
regarde comme certaine; le président Hénault et 
les auteurs de VÀrt de vérifier les dates en parlrau 
sans l'affirmer ni la combattre ; le Père Richard Si- 
mon, dans sa Bibliothèque critique^ la déclare for- 
mellement calomiiieuse (et c^est notre avis). 

Philippe de Valois obligea les Juifs à se convertir, 
ou à sortir du royaume , Tan 1 346. Plusieurs fiirent 
baptises ; tous les autres se retirèrent. 

Le roi Jean son fils, en montant sur le trône^ leiv 
permit de revenir. Le même prince les hannit de ses 
Etats en 1357. ^^^ ^^^ après, il leur accorda une 
nouvelle permission de revenir et de demeurer enc(H% 
en France pendant vingt ans, à la charge dé lui payer, 
pour droit d'entrëe de chaque chef de famille, 12 flo- 
rins d'or, et chaque année 6 florins par tête. Ils fiè- 
rent en paix tout le reste de son règne. 

Charles V, en arrivant à la couronne , ne se con- 
tenta pas de confirmer les Jui£s dans la permission 
que le roi Jean son père leur avait donnée, de de- 
meurer en France pendant vingt ans, il prorogea ce 
terme de six ans, aux mêmes conditions ; et Tan i374j 
ce prince leur accorda une seconde prorogation de 
dix ans, pour laquelle ils lui comptèrent une somme 
considérable, qui fut employée aux tirais de la guerre 
avec l'Angleterre. 

C'était l'usage en France, que lorsqu'un Juif se 
faisait baptiser, tous ses biens, comme mal acquis, 
étaient confisqués au roi , qui lui en faisait ensuite 
telle pan qu'il le jugeait à propos. Celle coutume était 
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une source de gi*aves inconvéniens, dont un des prin- 
cipaux était, sans contredit, de rendre les conver- 
sions moins fréquentes; aussi Charles VI, dès son 
avènement au trône, cassa-t-il cetie coutume, par let- 
tres patentes du mois d'avril i38i. 

Cette mesure politique semblait promettre aux Juifs 
de France une longue continuation de tranquillité; 
ce fut cependant sous le règne de ce même monarque 
qu'ils se virent définitivement expulsés de France; ce 
qui eut lieu Tan i394, deux ans avant l'expiration 
de la dernière prorogation qu'ils avaient obtenue du 
roi Charles V. Ils se retirèrent dans les pays voisins, 
et principalement en Allemagne ; plusieurs familles 
s'établirent à Metz. 

On vient de dire que ce fut à cette époque que les 
Juifs furent définitivement expulsés de France. L'é- 
. dit porte, en effet, qu'ils en étaient bannis à peipé- 
tuité; et il se passa, jusqu'à leur retom*, un temps 
assez considérable pour que Ton doive regarder ce 
dernier bannissement comme beaucoup plus sérieux 
que tous ceux qui l'avaient précédé. 

Il paraît cependant qu'un célèbre astronome juif, 
nommé PropenuSj enseignait à Montpellier vers le 
milieu du quinzième siècle ; mais cet exemple doit 
être regardé comme une exception , et il s'en trouve 
quelques autres dans les provinces méridionales de la 
France» Ainsi, pendant tout le cours du quinzième 
siècle, les Juifs continuèrent à habiter la Provence, 
d'où ils ne furent chassés qu'en i5oi par le roi 
Louis XIL Ils passèrent dans le Comtat venaissin, où 
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ils trouvèrent un assez grand nombre de leurs coreli- 
gionnaires qui étaient établis dans cette province de- 
puis le douzième siècle , et auxquels s^étaient joints, 
peu d'annëes auparavant, une parlie des Juifs qui ve- 
naient d^étre bannis d'Espagne. 

On lit dans les Anecdotes françaises que Fran- 
çois !•', voyant que Tart de ses médecins échouait 
contre une maladie dont il était attaqué, pria Fempe- 
reur Charles - Quint de lui envoyer un médecin juit 
On lui envoya un Israélite converti ; mais le roi n'en 
voulut point, et il fît venir de Constantinople un Juif 
endurci dans sa croyance , qui lui rendit la santés 

Marie de Médicis avait aussi , à ce qu'il parait, hean^ 
coup de foi dans le talent des docteurs juifs. Elleprit 
poiu* médecin un Israélite nommé Montalte^ et ob- 
tint de Henri IV une entière liberté de conscience 
pour lui et pour toute sa maison. On prétend méine« 
que le roi lui fournissait des relais, pour qu'il ne vio- 
lât pas le sabbat en allant voir un malade éloigné. 

Louis XI avait donné, en i474> ^^ ^^it par lequel 
il permettait à tous les étrangers, excepté les Anglais, 
de se fixer à Bordeaux ; cela donna lieu à un Juif es- 
pagnol baptisé , nommé André Gorcaj de venir s'éta- 
blir dans cette ville, où il devint, en i534, profes- 
seur de belles -lettres. Plusieurs de ses compatriotes, 
nouveaux chrétiens comme lui, vinrent l'y joindre; 
et, au mois d'août 1 55o , ils obtinrent de Henri II des 
lettres - patentes par lesquelles il leur fut permis de 
résider avec lem's familles dans toute l'élendue du 
royaume, et d'y faire librement le commerce. Ils pu- 
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rent acquérir et posséder toute espèce de biens , tester 
et recueillir des successions ; enfin^^ jouir de tous les 
privil^es, franchises et libertés dont jouissaient les 
propres sujets du roi. Dans ces lettres^ ils étaient dé- 
nommés marchands et autres Portugais appelés nou- 
veaux chrétiens. 

Ces lettres furent enregistrées au Parlement de Pa- 
ris le 22 décembre i55o, et confirmées le 1 1 novem- 
lare 1 57 49pâr Henri III ^ qui les rendit conamunes aux 
Portugais établis au Saint-Esprit ; car la ville dç Bor- 
deaux n'était pas la seule dans laquelle ces marchands 
étrangers étaient venus se fixer : il y en avait à Saint- 
Jean-de-Luz, à Peyrehorade et dans divers autres lieux 
de la Guienne et de la Gascogne , où ils étaient proté- 
gés par la maison de Grammont, fort puissante dans 
cette province. 

y ers la fin du seizième siècle, le parlement de Bor- 
deaux renvoya de la ville tous les Portugais qui n'y 
avaient pas dix ans de domicile. Us se retirèrent à 
Bayonne, à Peyrehorade et à Bidache^ mais Henri lY 
leur ôta, en 1602, le droit de résider dans la pre- 
mière de ces villes. 

En attendant, tous ces privilèges ne leur étaient 
encore accordés que comme à des marchands étran- 
gers; et bien que leur origine fût connue, ils passaient 
toujours pour chrétiens, et ils faisaient baptiser leurs 
enfans. Ce fiit vers Tan 1686 qu'ils cessèrent de se 
contraindre sur ce point ; et vingt ans plus tard , ils 
renoncèrent au3si à se marier devant les curés catho- 
liques : ils firent alors construire des synagogues à 
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Bordeaux , et eurent bientôt aptes un cimetière par- 
ticulier. Enfin, au mois de juin 1723, de nouvelles 
lettres - patentes données à Meudon les confirmèrent 
dans leurs privilèges ; et ce fut alors que , pour la pre- 
mière fois, ils furent reconnus légalement pour être 
de la religion juive , et que la qualification de Ju^ 
leur fut officiellement donnée. Ils payèrent, pour ces 
lettres, un droit de joyeux avènement de 1 10,000 liv. 

Louis XVI confirma leurs privilèges par des lettres- 
patentes de 1776, dont les termes sont très -honora- 
bles pour eux. 

On vient de dire que les Portugais établis à Bor- 
deaux ne furent publiquement reconnus pour Juife 
qu'en 1728 : cinq ans après, un arrêt du conseil dé- 
fendit aux supérieurs de couvens et comnoinnautës re- 
ligieuses de recevoir, sous prétexte de religion, les 
enfans de ces Juifs avant Tâge de douze ans» . 

Il existait aussi, avant la révolution, quelques Juifs 
portugais à Paris et à Marseille. 

Les Juifs établis en France se distinguent en trois 
races : les Portugais, dont il vient d'être question; les 
Avignonais et les Allemands. Les Juifs avignonais sont , 
selon toute apparence, comme les femmes, originaires 
d'Espagne et de Portugal. Il s'en trouvait beaucoup 
dans le Midi ; mais le nombre en était fort petit dans 
les autres provinces. Ceux duComtatvenaissin étaient 
obligés de porter un chapeau jaune -orangé, et les 
femmes un ruban de la même couleur sur leur coiffe. 
Ils vivaient suivant leurs lois et coutumes; ils nom- 
maient des personnes pour les administrer et pour 
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faire, sous l'approbation de la police locale, les rè- 
glemens nécessaires pour le maintien de le\ïr'^police 
intérieure. Ces personnes étaient appelées baylens. 

Quant aux Juifs allemands, ils étaient établis dans 
TAlsatce, la Lorraine et lesTrois-Evêchés, long-temps 
avant que ces provinces fissent partie du royaume de 
France. A Metz surtout il y en a eu depuis les temps 
les plus reculés ; mais ils y furent souvent inquiétés 
et persécutés. Enfin, le 6 août 1567, le maréchal de 
la Vieuville , gouverneur de cette ville , permit à quatre 
familles de s'y établir, moyennant une somme de 
300 écus comptant , et une redevance annuelle de 
200 fi:ancs messins. Le duc d'Epernon renouvela, en 
f aveiu* de leurs descendans , cette permission de sé- 
jour l'an i6o3 ; et le roi Henri IV, par deux décla- 
rations, l'une de cette même année et l'autre de i6o5, 
les autorisa définitivement a se fixer à Metz : ils y 
avaient pour lors une synagogue. Louis XIII, Louis XIV 
et Louis XV confirmèrent, à diverses reprises, leurs 
privilèges : ils payaient au roi un droit d'habitation 
et de protection dont, à l'époque de la révolution, le 
duc de Brancas jouissait par concession spéciale. Cette 
redevance était de 20,000 liv. par an; plus, 4^0 liv. 
à l'hôpital de Saint * Nicolas de Metz, 175 liv» à la 
ville, et 200 liv. au vicaire de la paroisse. 

Régis intérieurement par des règlemens particu- 
liers , ils étaient tenus de porter un costume distinc- 
tif : c'était un chapeau sans forme , un petit manteau 
noir, un rabat blanc et une longue barbe. Us ne pou- 
vaient posséder d'autres immeubles que les maisons 
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qu^ils habitaient. Les filles ou veuves juives de Melz 
et du pays Messin ne pouvaient se marier k des Israé- 
lites étrangers. Ds ne pouvaient entrer dans les com- 
munautës d^arts et métiers. Les professions qu^il leur 
ëtait permis d^exercer étaient celles de brocanteurs, 
fripiers, préteurs sur gages, marchands de chevaux et 
de bestiaux, etc. Ils pouvaient cependant faire le com- 
merce de marchandises neuves venant de Tétran- 
ger , mais sans tenir boutique ouverte. 

Louis XIY accorda, dans Tannée 1681 , aux Jui£s 
d'Alsace , tous les privilèges dont jouissaient ceux de 
Melz; mais en 1784 ils en reçurent de beaucoup plus 
étendus. Il lem* fut permis de se livrer à toute sorte 
de commerce en gros et en détail. Ils jugèrent les con- 
testations civiles qu^ils avaient entre eux, avec droit 
d'appel aux tribunaux ordinaires ; les sentences des 
grands rabbins devenaient exécutoires en Vertu d'un 
exequatur ou pareatis délivré par le juge ordinaire. 
Dans la même année 1 784 ? ils furent affranchis de 
divers péages corporels qu'ils devaient à l'évêque de 
Strasbourg et à la noblesse immédiate de l'Alsace. Ik 
restèrent néanmoins soumis à une foule de difficultés 
et de distinctions : ainsi, ils ne purent ni témoigner 
en justice criminelle contre les chrétiens, ni se ma- 
rier sans le consentement du gouvernement, ni teûir 
des cabarets , ni loger dans la même maison que des 
chrétiens. On remarquera que, dans l'année 1775, 
une exception spéciale et fort honorable fut faite en 
faveur de la famille Cerf-Berr, qui obtint, la première, 
le droit de demeurer dans la ville de Strasbourg , fut 
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pleinement naturalisée, et autorisée ïk acquérir des 
immeubles. 

Nous ferons observer, enfin ^ qu'avant la révolution 
les Juifs n'avaient d'existence légale que dans les 
provinces du Midi dont nous avons parlé, dans l'Al- 
sace, la Lorraine et les Trois-Evéchés: à Paris, ils 
n'étaient que tolérés, demeurant sous l'inspection de 
la police, et obligés de faire renouveler tous les trois 
mois la permission de séjour qui leiu^ était accordée. 
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DE LA 



POLICE RELIGIEUSE EN FRANCE, 



DEPUIS LES PREMIERS TEMPS DE lA MONARCHIE , 
jusqu'au DlX-HUrriÈME SIÈCLE (l). 



Toute religion se compose de deux parties ëgale- 
ment obligatoires , la croyance intérieure et le culte 
visible* C'est en vain que des philosophes ont pré- 
tendu que la religion pouvait être toute de sentiment, 
sans se manifester par aucun acte extérieur. En siq)- 
posant même que , par une adoration tacite , Thomme 
pût accomplir tous ses devoirs envers Dieu, il ne 
remplirait point ceux qui lui sont imposés envers ses 
semblables. L*homme vertueux doit aux autres le tri- 
but de son exemple ; et l'être matériel ne pouvant ju- 
ger que de ce qui frappe les sens , une religion que 
n'accompagne aucun culte sensible est, à Tégard des 
autres hommes, comme si elle n'existait point. 

Or, le culte extérieur se composant d'une suite 
d'actes, et les hommes qui vivent en société devant 



(i) Extrait du Traite de La Marre et de la Collection 
des Ordonnances de France, par Yédit. J.-C 
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soumettre leurs actes à certaines règles, pour les ren- 
dre à la fois le plus utiles et le moins nuisibles possible 
à Tuniversalitë des citoyens , il s^on suit que Texer- 
cice du culte peut et doit devenir Tobjet de lois ci- 
viles. Mais ces lois auront cela de particulier, qu'elles 
ne se borneront pas, comme les autres lois pénales, 
à défendre, mais encore qu'elles imposeront des obli- 
gations. Pour tout sage gouvernement, la religion est 
inséparable de la vertu ; car le législateur ne voit que 
les grandes masses ; il ne peut s'attacher au petit nom- 
bre d'exceptions que présente la bizarrerie du cœur ou 
la faiblesse de l'esprit; et le but de ses lois étant de 
rendre la société meilleure, elles doivent tendre, au- 
tant qu'il est possible , à augmenter en elle le senti- 
ment religieux. 

C'est pour cela que les gouvernemens les mieux ré- 
glés, tant de l'antiquité que des siècles modernes, ont 
regardé l'existence d'un culte extérieur et visible 
comme un des premiers devoirs des citoyens ; c'est 
pour la même raison que l'Angleterre ne se croit pas 
moins libre, malgré la sévérité avec laquelle la police 
y fait observer le dimanche , et que , lorsqu'un témoin 
vient déposer en justice , la partie intéressée a le droit 
de l'interroger sur sa croyance, afin que les jurés 
puissent savoir le degré de foi qu'ils doivent ajouter à 
sa déposition. 

Dans le temps où une seule religion était reconnue 
en France, la loi supposait naturellement que tous 
les citoyens appartenaient à cette religion , et ses dis- 
positions ne tendaient qu'au maintien du respect que 
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tous devaient au seul culte lëgal. Ce sont ces dispo- 
sitionsy telles qu^elles existaient autrefois, que rouva 
rappeler ici. On sent qu'il n'y sera point question 
des lois rendues en différens temps contre les hé- 
rétiques, ni de celles qui avaient rapport à l'exer- 
cice de la rdigion prétendue reformée. Ce qui con- 
cerne les Juifs a fait le sujet d^une Notice particulière; 
on ne s'occupera dans celle - ci que des moyens em- 
ployés pour réprimer l'impiété , et pour assurer le 
respect dû aux lieux , aux temps et aux cérémonies. 

Quoique la puissance du Seigneur remplisse le ciel 
et la terre ; que sa sagesse s'étende d*un bout de l'u- 
nivers à l'autre ; qu'il n'y ait point d'endroit où sa 
providence ne veille , où ses grâces ne puissent des- 
cendre , d'où nos prières ne puissent monter vers lui, 
et qu'il soit juste par conséquent que notre âme le 
bénisse partout , il est néanmoins certain que , pour 
s'accommoder à notre faiblesse et à nos besoins, il 
s'est choisi des lieux consacrés à son nom, où il ha- 
bite d'une manière plus particulière, pour y manifes- 
ter sa grandeur, sa majesté, y répandre ses grâces, y 
recevoir nos vœux, nos adorations et nos sacrifices. 

Ces lieux ne furent d'abord que des autels, que les 
anciens patriarches lui élevèrent en pleine campagne. 
Moïse iut le premier qui dressa \m tabernacle au Sei- 
gneur pour lui offrir des sacrifices ; ce n'était encore 
cependant qu'un temple portatif : la position errante 
des Israélites ne leur permettait pas d'en avoir un au- 
tre. Mais leur roi Salomon , le modèle des monarques 
sages, et qui porta au plus haut point la gloire et la 
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puissance de la nation, regarda comme son plus. beats 
titre à la yënëration des siècles , celui d^avoir, le pre- 
mier, élevé au vrai Dieu un temple qui fit l'admira- 
tion des hommes. 

Les édifices où les chrétiens se réunissent , pour 
adorer Dieu^ sVppellent églises j du mot grec ixxXn^iot 
(assemblés en congrégation)^ 

Quelle que soit la croyance d'un homme, pourvu 
que tout sentiment de ce qui est bon et honnête ne 
soit pas éteint dans son cœur, les lieux consacrés au 
cul le du vrai Dieu ne peuvent que lui inspirer un 
respect profond ; à plus forte raison les premiers chré- 
tiens n'avaient-ils aucun besoin d'élre excités par des 
remontrances ou intimidés ps^ des, lois pour les eur 
gager à conserver dans les églises le maintien le plus 
décent et le plus modeste»^ Le relâchement ne com- 
mença de s'introduire,, à cet égard, que sur la fin du 
quatrième siècle. Ce fut alors que saint Augustin fit 
entendre ses plaintes, et qi:i'une loi d'Arcadius et 
d'Honorius y pourvut. 

La première loi particulière à la France que nous 
trouvons sur ce sujet, est une ordonnance de Char- 
lemagne, du 22 mars 789. Ce prince y recommande 
aux pasteurs d'avoir soin que, dans toutes les parois- 
ses, l'église de Dieu et les autels soient en vénération 
ainsi qu'il convient ; que l'entrée en soit fermée aux 
chiens(i) ; qu'on ait pour les vases sacrés beaucoup de 

(i) Dans l'origine du christianisme, l'entrée de l'église 
n'était permise aux gentils et aux catécumèncs que jusqp'jtx: 
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rëvérence. Il fait défenses de traiter d^afiaires sécu- 
lières dans les églises , et d^ faire des discours inu- 
tiles j parce que la maison de Dieu doit être une mai- 
son d*oraison , et non une retraite de w>leurs. Que 
chacun, ajoute Fordonnance, vienne donc à la messe, 
qu'il ait pendant ce temps Te^it attacbë à Dieu, et 
qu'on se garde bien de sortir avant d'avoir reçu la bé- 
nédiction du prêtre. 

Louis-le-Débonnaire rendit [dusieurs ordomianoes 
où l'on voit régner le même esprit de religion. P^ 
l'une d'elles, il est défendu à toutes personnes d'en- 
trer dans l'église avec des armes pendant le service 
divin, tant du matin que du soir; et le prêtre est 
autorisé à châtier les contrevenans ainsi qu'il le ju- 
gera à propos. 

Charles-le-Chauve défendit, an mois d'avril 853, 
à tous juges de tenir leurs audiences sous les por- 
ches (i) des églises ou dans les presbytères. 

Le concile œcuménique de Lyon, tenu sous le 
pontificat de Grégoire X et le règne de Philij^le- 
Hai^i, dans l'année 1273, traita en détail la ques- 
tion du respect dû aux. églises. Il défendit surtout de 



la coliecte. Ayant de prononcer cette prière, le diacre disait 
à haute voix : Adeste Jideles : canes foris. Ce mot canes s^eo' 
tendait également des infidèles et des animaux qui auraient 
pu troubler le service divin : les uns et les autres étaient 
obligés de sortir dans ce moment. 

(i) Voyez à ce sujet, la DtsseHation sur les por cites (ks égli- 
ses, par J.-B. Thiers. 1679, în-12. 
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s'y Hvrer à des conversations vaines, inutiles, ridi- 
cules^ et beaucoup moins à des entretiens infâmes et 
à d^ cajoleries inconvenantes. 

La Pragmatique -sanction de Charles YII statua 
aussi sur cet objet* Une disposition portait qu'à cha- 
que église les louanges de Dieu devaient être chan- 
tées avec révérence,, posément et sans ^écipitation.,. 
particulièrement à la médiation de chaque verset des 
psaumes ; et en observant la différence entre les jours 
solennels et les joiurs de £érie. Ce même article défen* 
dait aux ecclésiastiques de se promener dans Téglisey 
sous peine de perdre leurs rétributions. 

Un peu plus d'un siècle après cette loi célèbre, on 
trouve un jorêt du Parlement faisant défense de se 
promener et de traiter d'affaires dans les églises, ht 
peine, contre les contrevenans, de loo liv* d'amende 
pour la première fois, de prison pour la seconde, et 
de punition exemplaire pour la troisième. Cet arrêt 
est du 31 janvier i55o. 

L'année suivante fournit un autre exemple de ces 
lois injonctives , caractère particulier de la police re- 
ligieuse. Une ordonnance de Henri II, du 17 juin 
i55i , enjoint à toutes personnes, de quelque qualité 
qu'elles soient, de fréquenter le plus souvent qu'elles 
pourront le service divin, et particulièrement aux jours 
solennels, avec toute la révérence convenable aux vé- 
ritables chrétiens, adorant à deux genoux le saint sa-* 
erement de l'autel; fait défenses de se promener dans les 
églises durant le service divin, et ordonne de s'y tenir 
prosterné, l'église étant la maison de Dieu et d'oraison^ 
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Le concile de Trente voulut que Von bannit des 
églises c( ces musiquies où Ton mêle quelques airs las^ 
« ci& et impurs y soit quHls soient touchés sur Torgoe 
a ou chantes* » 

Pie y, par sa constitution, ordoiima aux fidèles de 
témoigner le respect qu^ils portent au nom adpraUe 
de Jésus par une inclination de téte^ chaque fois 
qu'ils ^entendront prononcer. 

Ces règlemens forent, plusieurs fois^ ccmfirmés tant 
par les décrets des conciles que par les ordonnances 
de nos rois* 

Le a I juin 1 600 , le Parlement condamna le nommé 
Jean Renault à faire amende honorable et à être 
pendu, pour être entré, déguisé en habit de fou, dans 
Féglise paroissiale de Bocé en Anjou, un dimanche, 
pendant qu'on célébrait la messe, d'y avoir prdSîré 
des blasphèmes et paroles déshonnétes, et commis des 
insolences, impiétés et dérisions. 

Le long règne de Louis XIY fournit plusieurs 
exemples d'ordonnances sur le respect à observer dans 
les églises. On remarque entre autres celle du mois d'a- 
vril 1695, où il est ordonné que les publications pour 
affaires profanes ne seront plus faites aux prônes, 
mais à l'issue du service divin, aux portes des églises, 
et par les officiers qui en seront chargés. 

Une Instruction pastorale de l'archevêque de Pa^ 
ris, du 20 décembre 1696, contient divers règlemens 
siu* la police intérieure des églises , et entre autres la 
défense de commencer les messes après midi ; a car, 
(( y est-il dit, la plupart des personnes qui attendent 



rc ces messes qu^on dit si tard, n'y assistent qu'avec 
u des dispositions profanes , et comme elles assisteraient 
(( à des assemblées toutes mondaines. » 

Les mêmes lois par lesquelles Dieu ordonna aux 
Israélites de consacrer un lieu particulier à son culte 
divin, leur enjoignirent aussi de sanctifier un des 
jours de la semaine , et de l'employer exclusivement 
à son service. Le nom de sabbatj qui fut donne à ce 
jour, est un mot hébreu qui signifie repos ^ et qui ren- 
fermait conséquemment la force du commandement 
qui leur était fait de le passer dans une parfaite tran- 
quillité , par la cessation de toutes oeuvres serviles. Il 
ne leur était pas même permis, dans ce jour, d'allumer , 
du feu dans leurs maisons , et d'y préparer à manger. 

L'Eglise naissante, qui fut d'abord composée de 
Juifs convertis , conserva long-temps encore le repos 
et la sanctification du sabbat; et cet usage fiit imité 
par les gentils, dont les conversions augmentèrent 
dans la suite le nombre des fidèles. Cependant le pre- 
mier jour de la semaine leur fiit toujours dans une 
profonde vénération. La résurrection du Sauveur du 
n^onde et la mission du Saint-Esprit, qui forma son 
Eglise en ce jour, leur fit prendre la résolution de le 
sanctifier aussi. Ils y transférèrent leurs saintes assem- 
blées pour y entendre la parole de Dieu, y ofirir leurs 
vœux et leurs prières , et y célébrer les sacrés mys- 
tères de la loi nouvelle. Il y a beaucoup d'apparence 
que ce saint usage commença dès la naissance de l'E- 
glise , et que ce lurent les apôtres qui en firent l'éta- 
blissement. 
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Tant c[ue le paganisme fut dominant , il ëtait diffi- 
cile aux chrétiens d'observer le repo» du dimanche 
avec toute Texactitude que demandaieM 1^ ordon- 
nances de TEglise. Pour y satisfaire, il aurait fallu 
imposer silence aux tribunaux f faire cesser le emi- 
merce et les arts, distinguer même le» saisons pour 
permettre ou défendre les travaux de U eâmpagse; 
et comme toutes ces choses dépendent de la puissance 
temporelle du magistrat politique , il n'était pas au 
pouvoir des chrétiena de s'en dispenser. 

1 Aussi Tun^des j»'enùers soins de Pempereur Cons- 
tantin y après avoir rendu la paix à l'Eglise par sa 
conveVsion , fut d'en publier une loi ex{»*es8e f eUe est 
du 6 mars 32ii. 

Aussit^ (pie les chrétiens eurent la liberté d'ob- 
server ce précepte de TEglise dans toute scm ét^idue^ 
leur ferveur les porta si loin que FEglise même fol 
obligée de la tempérer par lui décret du concile d'Or- 
léans, tenu Fan 538.Voici comment il s'en explique: 

« Le peuple s'est persuadé qu'il n'est pas permis , 
(de dimanche, de voyager avec des chevaux, des 
« bœufs ou des voitures ; qu'il n'est pas non plus per- 
ce mis de préparer à manger, ni de rien faire qui re- 
(( garde la propreté des maisons ou des personnes : et 
(( d'autant que cette pratique sent plus robservation 
«judaïque que le christianisme, nous ordonnons que 
« ce qui a été ci -devant permis le dimanche le soit 
(( encore. Nous voulons toutefois que l'on s^abstienne 
« de travailler aux champs, c'est-à-dire de labourer, 
(( de façonner la vigne, de faucher les foins, de mois- 
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<( sonner pu de battre le blë^d^essarter^ de planter des 
c( haies, afin que, dégage de ces travaux, Fou puisse 
« vaquer plus librement aux prières de TËglise. » 

Le concile de Mftcon, de Tan 583, se plaignit, au 
contraire, que robservation du dimanche était fort 
négligée. Il défendit de plaider en ce jour, sous peine, 
contre celui qui provoquerait, de perdre sa cause; et 
contre son avocat, d^étre chassé du barreau. Il fit dé- 
fense au8sid*atteW des bœufe sans nécessité, sous peine, 
aux paysans et aux esclaves, de coups de bâton; aux 
clercs et aux moines, de six mois d^exeommimication. 

Le commerce, de mer attirait plusieurs négocians 
étrangers dans la Provence, le Languedoc et les pro- 
vinces voisines; ce mélange des nations de différentes 
religions apporta quelque trouble à Inobservation du 
dimanche. Le concile de Narbonne, tenu Tan 58g , 
y pourvut par le quatrième de ses canons. Il porte 
que tout homme libre ou esclave, Goth, Romain, Sy- 
rien, Grec ou Juif, s^abstiendra de tout travail le di- 
manche , sous peine à Thomme libre de 6 sols dW, 
et à Tesclave de cent coups de fouet. Le sol pesait 
85 grains et un tiers , et vaudrait aujourd'hui , de no- 
tre monnaie, valeur numéraire, plus de i4 fr-9 ^^ 
sorte que cette amende était de 84 &• Nos rois ap- 
puyèrent, par la sévérité de leurs lois, les décisions 
de l'Eglise. 

Dagobert I" s'en expliqua dans les termes les plus 
forts, par un édit de Tan 63o. Cet édit enjoint à tou- 
tes personnes d'observer le saint jour du dimanche , 
consacré au Seigneur ; fait défenses de voiturer en ce 



jour aucune chose, soit par terre ou par eau, sous 
peine, contre une personne libre, de i a sols d'a- 
mende ; et à regard des voitures par terre, de la con- 
fiscation de son bœuf attelë du cdtë droit. Ordonne, 
sous les mêmes peines, que, si Ton se trouve en che- 
min, Pori s'y reposera jusqu'au lundi matin (i). Fait 
aussi défenses de travailler en ce jour à planter des 
haies pour dore son champ , à faucher les foins, à 
couper ou à ramasser ses moissons, ou à quelque autre 
œuvre servile. Il veut ipie celui qui sera trouve cou- 
pable de quelqu'une de ces contraventions, si c'est 
une personne libre , en soit réprimandé une ou deux 
fois; et s'il ne s'en corrige, qu'il'soit puni la troisième 
fois de cinquante coups sur le dos ; s'il j retoiu*ne une 
quatrième fois , qu'on lui confisque le tiers de son bien : 
enfin, s'il a la hardiesse de récidiver, qu^il soit privé 
pom- toujours de la liberté, étant juste, ajoute cette 
loi, que celui qui n'a pas voulu servir volontairement 
le Seigneur un seul jour de la semaine qui lui est 
particulièrement consacré, souffre malgré lui la ser- 
vitude pendant tous les jours de sa vie. Quant à l'es- 
clave, la loi veut qu'il soit fiistigé la première fois 
qu'il commet ce crime ; et s'il ne se corrige après ce 
châtiment, que la main droite lui soit coupée. 

Un ëdit de Charlemagne, du 32 mars 789 , ordon- 



( 1 ) Ceci est en opposition avec le décret du concile d'Or- 
léans de 538 ; aussi les abus s'en suivirent, et le roi Pépin 
fut obligé de remettre en vigueur les dispositions de ce décrets 
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nait que, selon rintention de TEglise et les décisions 
de plusieurs conciles, la cessation des œuvres serviles 
devait commencer dès le samedi aux premières vêpres. 

Le même jour^ un autre édit , en renouvelant les 
anciens règlemens , fixait les cas où il était permis de 
voiturer : c'était pour Tannée , pour les provisions des 
vivres nécessaires aux villes, et pour conduire un 
corps à la sépulture. En même temps , la chasse était 
prohiliée le dimanche, et il était défendu aux femmes 
de faire aucun ouvrage de tissu, de tailler des habits, 
de coudre , de broder, de carder de la laine , de bat- 
tre du lin, de laver la lessive et de tondre les brebis. 

L*an8i3, le même prince défendit de tenir aucun 
marché , de rendre aucune ordonnance ni aucun ju- 
gement le jour de dimanche. Il fit aussi défenses de 
punir de mort ou d^autre peine , et ordonna que cha- 
cun serait averti des œuvres dont il devait s'abstenir 
4in [ce saint jour. 

Un édit de Louis-le-Débonnaire, rapporté dans le 
6* livre des Capitulaires , et dont Tannée est incer- 
taine, ordonne à tous les fidèles de célébrer avec un 
profond respect le dimanche , qui est le jour auquel 
Tïotre-Seigncur est ressuscité. Défend de s'entretenir 
ce jour-là de nouvelles ou d'autres discours inutiles , 
de chanter des chansons profanes, de danser et de 
s'arrêter dans les rues et dans les places publiques , 
ainsi que l'on avait coutume de faire. Yeut que l'on 
assiste aux prédications , que l'on ne s'entretienne que 
de choses spirituelles , et que l'on vaque le reste du 
jour à la prière ; que les prêu-es montrent l'exemple 
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à ceUx dont ils ont la conduite, et que tous fassent 
connsatre quHls sont vëritablement chrétiens. 

Les diverses lois dont on vient de parler étaient 
communes à Inobservation des dimanches et à celle 
des fêtes. Avant d'aller plus loin, il est nécessaire de 
dire un mot de rétablissement de ces fêtes et de celles 
qui étaient célébrées en France j comme il serait di& 
ficile d'entrer dans le détail de tous les diocèses du 
royaume , on s'arrêtera à celui de Paris , où les fêtes 
étaient les plus nombreuses ; de sorte qu'à l'excepticm 
de quelques saints, patrons particuliers des lieux où 
ils ont vécu et où leur fête est solennisée, on aura, 
dans ce seul diocèse , l'exemple le plus étendu de ce 
qui était observé ailleurs. 

Le sabbat ne fut pas le seul jour de repos que les 
Juifs furent obligés d'observer; Dieu leur ordonna 
encore d'autres fêtes qu'ils devaient solenniser en son 
honneur dans le cours de Tannée : eux-mêmes, sur 
le modèle de ces premières, y en ajoutèrent de nou- 
velles dans la suite, soit pour conserver la mémoire 
de quelques grands évènemens, soit pour rendre des 
actions de grâces de la protection et des bienfaits qu'ils 
recevaient continuellement de la divine Providence. 

De toutes les fêtes qui avaient été établies dans 
l'ancienne loi, les apôtres n'en conservèrent que deux, 
celles de Pâques et de la Pentecôte : la première, en 
mémoire de la passion et de la résurrection du Sau- 
veur du monde ; et la seconde, pour célébrer la des* 
cente du Saint-Esprit sur son Eglise naiss^ite. 

Les contestations qui partagèrent l'Eglise , sur la 
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ipiestion de savoir le jour prëcis auquel il fallait ce- 
lëbrer la fête de Pâques ^ sont trop connues pour qu*il 
soit nécessaire de revenir encore sur ce sujet ëpuisé ; 
il suffira de faire observer que toutes ces difficultés ces- 
sèrent par la rëfi>nnati(m que fit le pape Grégoire XIII 
du calendrier en usage jusqu^à lui. Cette réformation 
fut reçue en France par édit du 3 novembre i5di ; 
et un mois après ^ pour faire le retranchement de dix 
jours , Ton passa du 9 décembre immédiatement 
au 210. 

Durant cet intervalle, la manière de solenniser la 
fête de Pâques éprouva aussi quelques changemens. 
Dans Torigine, les quinze jours du temps paschal 
avaient été autant de fêtes d*obligation ; Constantin 
et plusieurs des empereurs qui lui succédèrent Tor-* 
donnèrent ainsi par une loi expresse. Vers le cin- 
quième siècle , on commença à se relâcher à Tégard 
de la première semaine ; elle ne fut plus que de dé- 
votion en {dusieurs lieux ; en d'autres, on se ccmtenia 
d'assister au service des quatre derniers jours. 

Quant à celle qui suit le dimanche de Pâques, 
Tobserradon en a subsisté plus long -temps : elle fîit 
continuée, comme étant d'un ancien usage, par le 
concile de Mâcon , tenu Tan 583. Le second de ses 
canons défend toute œuvre servile pendant les six 
joui*s entiers de cette semaine, Charlemagne fit la 
même défense par un édit de $1 3; et le concile de 
Meaux , de Tan 845, crut devoir encore la maintenir. 

L'on fit enfin attention aux besoins que le peuple 
soufirait , pendant cette longue suspension , de son com- 
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merce et de ses travaux ; ce fut ce qui pcnrta le cum- 
cile de Mayence^ tenu Tan io85, à réduire la solen- 
nité de la fête aux trois jours qui suivent le diman- 
che : le mercredi en fut encore retranché dans plu- 
sieurs diocèses, vers le treizième siècle; mais ce der- 
nier retranchement ne fut fait , dans le diocèse de 
Paris, que Tan i5i4> sous Fépiscopat d*Etienne Pen- 
cher. En quelques endroits, ce jour de mercredi de- 
meura fête de dévotion ; et en d'autres, jusqu'après la 
messe. Quelques-uns en usèrent de même à Tégard du 
ma rdi. 

Il y a encore eu cela de remarquable en France, 
que la fête de Pâques y a long-temps servi d'époque 
pour le commencement de Tannée civile. Oa se rap- 
pellera les observations qui ont été données sur ce 
sujet dans une des précédentes livraisons. (^. t. X.) 

Il en fut d*abord de la semaine de la Pentecôte 
comme de celle de Pâques; les six jours qui suivent 
le dimanche furent autant de fêtes d'obligation. Le 
concile d'Ingelheim, tenu en 948, réduisit ces $k 
jours à trois ; le mercredi en fut encore retranché par 
Grégoire IX, Tan laSs, et par les statuts synodaux 
du diocèse de Paris de Tan i5i4* L'archevêque Har- 
douin de Péréfixe en retrancha le mardi Tan i666; 
mais les regrets que le peuple en témoigna portèrent 
son successeur, François de Harlay, à le rétablir par 
les statuts synodaux qu'il fit publier dans son diocèse, 
l'an 1673. 

C'est une tradition qui était universellement reçue 
du temps de saint Augustin, que la fête de l'Ascen- 
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sion fut aussi établie par les apôtres. Quant à celle de 
Noël , il n'est pas si certain qu'elle soit d'institution 
apostolique ; mais il est toujours indubitable que cette 
fête est très -ancienne, et que, dès le temps de saint 
Augustin, il ne restait aucune mémoire de son insti- 
tution. 

Les différentes opinions qui se sont élevées, tou- 
chant le véritable jour de la naissance du Sauveur, 
ont fait varier les usages de la solennité de cette fête : 
elle fut d'abord établie le 6 janvier, sous le nom d'JE"- 
piphanie ou de Théophanie^ dont on se servait in- 
différemment. L'Eglise latine fut la première à fixer 
la fête de la Nativité de J. - C. , sous le nom de 
Noël (natalis Domini)^ au aS décembre. Le temps 
auquel fïit fait ce changement n'est pas certain ; mais 
saint Chrysostôme nous apprend que, dès lequatrième 
siècle, cet usage était déjà fort ancien dans l'Occi- 
dent: les Grecs s'y conformèrent l'an 377. 

Tons les jom*s qui sont entre les fêtes de Noël et 
de l'Epiphanie étaient autrefois autant de fêtes d'o- 
bligation ; c'était encore l'usage du sixième siècle , et 
il fut confirmé au second concile de Tours, l'an 567. 
On ne sait pas quand le retranchement en fut fait ; 
il est seulement certain que sous le règne de Char- 
les -le- Chauve, au milieu du neuvième siècle, on ne 
fêtait plus que le principal jour et les trois suivans. 

Quant à la fête de l'Epiphanie , elle est aussi an- 
cienne que celle de Noël ; et après que celle - ci eut 
été transférée au aS décembre, la première demeura 

toujours fixée au 6 janvier. 

I. io« Liv. 28 
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Pour éviter des détails qui ne seraient point ici à 
leur place, sur rétablissement de toutes 1^ fêtes, on 
se bornera à rappeler le ao* article des statuts syno- 
daux du diocèse de Paris, du 6 juillet 1673 , qui rè- 
gle définitivement les fêtes à observer dans ce dio- 
cèse. Il est ainsi conçu: 

(( Afin que tout le monde sache quelles sont les 
(( fêtes d'obligation et de commandement dans cedio- 
(( cèse y et qu'elles soient gardées avec le respect et la 
u piété requise , nous déclarons qu'outre tous les di- 
« manches de l'année , dans lesquels sont comprises 
(( les fêtes de Pâques , de la Pentecôte «t de la Sainte- 
ce Trinité , l'on fêtera celles qui suivent : la Circon- 
<c cision, Sainte-Geneviève, l'Epiphanie, la Purifica- 
(Ytion de la Sainte-Yierge, Saint-Mathias, l'Annon- 
(cciatioH, Saint - Philippert , Saint -Jacques, Saint- 
^( Baptiste, Saint-Pierre et Saint-Paul, Saint-Jacques- 
« le-Majeur, Saint-Laurent, l'Assomption, Saint-Bar- 
(( thélemi, Saint-Louis, la Nativité de laSainte-Yiei^e, 
<( Saint-Matthieu, Saint-Michel, Saint-Denis, Saint- 
ce Simon et Saint- Jude, la Toussaint , la G)mmémo- 
cc ration des Morts jusqu'à midi, Saint-Marcel, Saint- 
ce Martin , Saint- André , la G)nception , Saiht-Tho* 
ce mas, Noël, Saint-Etienne, Saint- Jean-FEvangéliste 
ce et les Saints-Innocens ; et pour les fêtes mobiles, les 
ce lundi et mardi des semaines de Pâcpies et de la 
ce Pentecôte, T Ascension, la Fête-Dieu et son octave 
ce jusqu*après Toffice du matin seulement, la dédicace 
« et la principale fête du patron. » 

A insi qu*on l'a dit plus haut, les lois qui prescrivaient 
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la stricte observatiou du repos du dimanche étaient 
communes aux fêtes célébrées ; mais plus celles-ci de- 
venaient nombreuses , plus il était nécessaire de ré- 
gler d'une manière positive quels étaient les travaux 
défendus et ceux qui demeuraient permis. La Faculté 
de théologie de Paris , consultée sur ce sujet, au mois 
d'octobre 1426, répondit: 

(Cl" Que rhomme est obligé de donner un temps 
(( pour l'employer uniquement et particulièrement à 
«adorer Dieu; 2'' que dans l'ancienne loi, ce temps 
(( était le jour du sabbat ; 3"* que l'obligation de célé- 
« brer le sabbat n'était pas une loi purement positive 
(( et cérémoniale , mais aussi morale et naturelle ; 
a 4"* que l'observation du dimanche a succédé, dans 
(( la nouvelle loi, à celle du sabbat. » " 

Voilà le précepte , voici les obligations : 

c< I** Que l'on doit vaquer au service de Dieu les 
(( dimanches et les fêtes ; 3** que l'on doit s'abstenir 
« en ces jours des œuvres serviles, et qu'il y en a de 
a trois sortes : le péché, le service que l'on rend à un 
«autre homme, et tout emploi et action qui empé- 
«chent que l'on ne s'applique au service de Dieu; 
« Z"" qu'il est plus criminel de pécher im dimanche 
« qu'un autre jour ; 4* que les œuvres serviles qui ont 
(c pour fin le gain temporel sont défendues ; 5* qu'il 
a n'est pas permis de tenir des marchés pour des cho- 
c< ses qui ne sont pas nécessaires à la vie, principale- 
(( ment pendant le service divin. » 

Viennent ensuite les exceptions à cette règle gé- 
nérale. 
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ce I *" Que Ton peut exercer le ^manche et les fêtes 
« les œuvres libérales, spirituelles ou corporelles , qui 
H regardent le service de Dieu ou la charité envers le 
it prochain ; s"" que Ton n*est point obligé de s*abste- 
cr nir des œuvres serviles nécessaires pour la conser- 
cc vation du corps, comme de préparer des alimens, 
(( de se défendre quand on est attaqué et en danger 
« de sa vie ; 3^ que Ton peut en ces jours vendre et 
« acheter les choses nécessaires à la vie ; 4"* que quand 
(! il y a quelque nécessité , on peut même accorder 
((dispense pour travailler aux autres œuvres serviles; 
« 5^ que cette nécessité ne peut pas être marquée par 
ce une règle générale , mais qu'il faut , dans ces cas , 
i< avoir recours au jugement d'un homme sage et de 
(( probité ; 6" que ceux (jui , par dévotion , voudront 
(( s'abstenir en ces jours d'acheter, de vendre , et de 
((faire même des choses nécessaires à la vie, ne doi- 
(( vent point en être détournés ; 7** qu'enfin la trans- 
((gression de ce précepte est très criminelle. » 

Il y a donc deux choses à considérer dans l'obser- 
vation des dimanches et des fêtes. 

La première , le précepte ou la règle générale, (jui 
oblige de s'abstenir de toutes œuvres serviles, non 
seulement laborieuses et mécaniques, mais encore de 
toutes celles (jui ont pour fin le gain temporel, de 
celles qui appli(juent trop ou l'esprit ou le corps, ou 
qui entretiennent l'oisiveté ou la sensualité. De là 
vient que tous les arts et métiers, le commerce, les 
voitures et transports de marchandises d'un lieu à 
l'autre, les audiences pour l'administration de la jus- 
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lice, les foires et les marchés, les danses publiques^ 
sont toutes œuvres que les lois, avaient comprises 
dans cette prohibition. Les comëdies et autres spec- 
tacles n'ëtaient que tolérés ; et, plus anciennement, il 
était même défendu de demeurer dans les rues et pla- 
ces publiques à se promener et à s'entretenir de noo- 
velles et de discours oisifs pendant ces saints joui^. 
Toutes ces prohibitions commençaient , dès le lundi 
ou la veille des fêtes , aux premières vêpres. 

La seconde observation tombe sur les exceptions 
que les mêmes lois apportèrent à œtte règle gêné- 
raie ; elles peuvent être toutes rangées dans Fune ou 
l'autre de ces catégories : le service divin j la conser- 
vation de sa propre vie, la charité envers le prochain^ 
la nécessité publique. 

Ainsi Ton y comprend tout ce qui se fait, dans 
nos temples ou au -dehors, pour préparer les choses 
nécessaires au service du Seigneur et aux exercice» 
de la religion ; la vente, l'achat et la préparation des 
alimens nécessaires au soutien de la vie ; le travail 
continuel et très-pénible, mais très-innocent, des re- 
ligieux , des religieuses et des autres personnes em- 
ployées dans les hôpitaux des pauvres malades , qui 
n'est pas même interrompu les jours des plus grandes 
solennités de l'année; celui des médecins et des atb 
très perscmnes qui ont soin des malades dans les mai* 
sons particulières ; les secours que Ton se donne nmJ 
tuellement dans les accidens imprévus ; le travail né- 
cessaire pour abattre et faire cesser le péril d'une mai-^ 
son près de tomber, éteindre un incendie ou pourvoir 
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à quelques autres devoirs pressans, dont le retard 
nuirait cpnsidërablement au public; les voitures des 
armes, des munitions ou des vivres aux années, et 
les voitures des vivres pour les besoins des villes. On 
peut mettre encore au nombre de ces exceptions les 
soins que les magistrats et les officiers de police se 
donnent continuellement pour maintenir le repos 
public. 

En attendant, ri^i n^ëtant plus facile, à T^ard 
des arts et métiers, que d^abuser de ces excepticms et 
de les étendre , par une mauvaise interprétation, par 
Tamour-propre ou par Tintérét, aurdelà de leurs vé- 
ritables bornes , et certaines^ professions y étant d'ail- 
leurs plus exposées que d'autres, il y a eu pour les 
contenir des règlemens qui leur étaient particuliers, 
et que nous ferons connaître en peu de mots. 

Pour commencer pso: les boulangers, les statuts que 
saint Louis leur donna sous le nom de talmeliersj 
qu'ils portaient alors, et qcd vient du tamis dont ils se 
servaient pour bluter, leur défendaient de cuire les 
dimanches et fêtes, à l'exception du mardi de Pâques, 
du mardi de la Pentecôte, du jour de Saint •Marcel 
et de celui des Saints - Innocens. Dans la prohibition 
était comprise la fête de Saint-Pierre-aux-Liens , ap- 
pelée dans ce temps ScdnlrPierre'Angouleaoustj qui 
était particulière aux boulangers. Quant aux excep- 
tions , leur principal motif était que chacun de ces 
jours étant précédé de plusieurs jours fériés, on sup- 
posait que le pain pouvait manquer, et l'on rentrait 
dans le cas de nécessité. Il leur était également dé-^ 
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fendu de cuire les samedis pu veilles des fêtes, à 
moins que leur pain ne fût mis au four, au. plq& tard, 
aux chandelles allumantes, et de recommencer à 
cuire, le lundi ou le lendemain des fêtes, que les 
matines ne fussent sonnées k Notre - Dame. La con- 
travention à ce règlement était punie d'une amende 
de 6 deniers d'argent et de deux soudées de pain, 
c'est-à-dire d'autant de pain quel'oji en donnait 
pour a sols d'argent (de 58 au marc). 

Cette sévérité des lois ne concerne du reste que la 
cuisson du pain; la vente en était beauooup plus libre. 
On peut fort bien se passer de l'avoir tendre, et con- 
séquemment d'en cuire tous les jours ; mais le défaut 
d'en distribuer à ceux qui en ont besoin, ne fût -il 
que d'un seul jour, pourrait être d'une très - dange- 
reuse conséquence : aussi n'y a-t-il aucune ordonnance 
qui défende aux boulangers de vendre du pain les di- 
manches et les fêtes; ils sont seulement obligés de 
tenir les ais de leurs boutiques fermés , et de n'en 
laisser que la porte ouverte. Quant au commerce du 
pain dans les marchés publics , on l'avait restreint à 
deux jours dans la semaine, le mercredi et le samedi. 

La dureté de la viande le jour même où elle a été 
tuée, et la facilité avec laquelle elle se corrompt, rend 
la police des bouchers plus difficile à régler, à l'yard 
des dimanches et des fêtes, que celle des boulangers. 

Lorsque Philippe -Auguste donna les premiers sta- 
tuts aux bouchers de Paris, l'an 1 182 , ce prince leur 
enjoignit d'observer tous les dimanches de l'annéct , 
et, à l'égard des fêtes, leur permit d'y travailler. et 
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paie circonstance de leur solennité : Feriœj àferen- 
dis epulis. 

Les premiers chrëtiens, qui sortaient du paganisme, 
abandonnèrent à la yërité le culte des faux dieux et 
tout Tessentiel de Tidolâtrie; mais ils conserykent 
toujours certaines coutumes dans lesquelles ils avaient 
ëté élevés, et qu*ils croyaient sans doute indifférentes. 
Celle de se réjouir et de &ire des festins en public 
et en famille^ les jours de fêtes instituées par TE- 
glise, fut de ce nombre ; et passant des pères aux.ei^ 
fans y Tusage s*en est conservé pendant plusieurs siè* 
clés. Toute affaiblie qu*est depuis long -temps cette 
coutume , nous en voyons encore des restes dans les 
débauches de la Saint-Martin , dans les banquets de la 
veille et du jour de l'Epiphanie , dans les réveillons 
de la nuit de Noël, et dans les assemblées qui se fout 
encore en plusieurs bourgs et villages , le& jours des 
patrons, avec danses et festins (i). 

Cette coutume de solenniser les fêtes par les plai- 
sirs et d'autres réjouissances profanes de la table, de- 
vait naturellement rendre les gens destinés, à la pré- 
paration des repas fort occtqpés pendant ces jours; et 
en tolérant le premier abus , on ne pouvait guère 
éviter de souffrir l'autre. 

Mais de toutes ces professions , il n'y en avait au- 
cune dont remploi fût plus nécessaire en ces jours que 
celui des pâtissiers, par deux raisons tirées de ce qui 
se passait à cette époque. 

(i) Voyet les pièces de la V* partie, tomes IX et XXL 
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qa*au premier dimanche du mois de septembre in- 
clusivement. Tous les ans y le magistrat de police fai- 
sait publier une ordonnance pour autoriser les bou- 
chers dans cette exception à la règle générale , et 
leur rappelait, ainsi qu'au public, que ce n'était 
qu^une dispense fondée sur la nécessité. A la fin de 
Tété, une nouvelle ordonnance faisait connaître la 
cessation de la dispense. La fête de FAscension , les 
étaux de bouchers restaient fermés, quoiqu'elle tom- 
bât dans Tintervalle de la permission. 

■ 

Après ce qui vient d'être remarqué sur l'ob- 
servation du dimanche et des fêtes par les boulan- 
gers et les bouchers , qui préparent et débitent les 
alimens^les plus nécessaires , l'on pourrait raisonna^ 
blement s'attendre à une discipline beaucoup plus sé- 
vère à regard des pâtissiers, dont le principal com- 
merce n'a pour objet que le plaisir et la délicatesse ; 
le contraire , néanmoins , se ren(k)ntre dans les rè^ 
glemens et dans Tusage. 

Les premiers statuts qui leur furent donnés par 
saint Louis , au mcHS de mai 1270, les confirment 
dans l'usage dont ils étaient en possession , de travailler 
tous les jours de fêtes sans aucune distinction. 

Pour remonter à la source de cette coutume, il 
faut se rappeler que la principale solennité des fôtes , 
chez les païens, consistait à les passer en festins, tant 
publics que particuliers, d'où ils étaient nommés par 
les Romains dies epulatœ. Quelques auteurs même 
prétendent que le mo\ fericBj qu'ils employaient pour 
signifier les jours de fêtes, était pris de cette princi- 
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de fête ils en multipliaient le nombre , à proportion 
que leur emploi s*y trouvait augmente. Saint Louis, 
ne pouvant abolir totalement un ancien abus, voulut 
du moins en diminuer Texcès. Il fit pour cela défense 
aux pâtissiers , par un article exprès des statuts qn*il 
leur donna Tan 1270, d'employer les jours de ièle 
dHtutres ouvriers que Touvrier ordinaire ou comph 
gnon dont ils se servaient les autres jours de la se* 
maine. 

Toutes les ordonnances qui sont intervenues depuis 
ont toujours tendu à restreindre de plus en plus cette 
licence des pâtissiers contre Texacte observation do 
dimanche et dès fêtes. 

L*àn 1444 7 1^ prévôt de Paris fit publier une or* 
donnance par laquelle il leur défendit d'ouvrir ki 
jours de Pâques, de la Pentecôte, de la Toussaint et 
de Noël , et leur enjoignit d'observer ces quatre jmn- 
cipales fêtes de Tannée. D'autres ordonnances , ren- 
dues dans le cours du même siècle , ai:^mentèrent k 
nombre des fêtes que les pâtissiers se virent oblig& 
d'observer. 

L'abus de solenniser les fêtes des patrons et les 
jom's de grand concours, qu'on appelait pardons j par 
mi commerce extraordinaire de pâtisserie, ne fiitpas 
encore aboli par ces ordonnances. On le vit au contraire 
porté à un tel point, que comme il y a de la pâtisse- 
rie qui n'est bonne à manger que chaude ou nouvel- 
lement faite, les pâtissiers allaient la faire cuire jus- 
qu'aux portes et le long des murs des églises.CharlesIX, 
pour diminuer autant qu'il était possible un scandale si 
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invëtëré , ordonna que les pâtissiers qui vendaient des 
gauSres aux pardons des églises , devaient se tenir à 
une distance de deux toises au moins les uns des au- 
tres j sous le prétexte des périls et inconvéniens qui 
en pouvaient survenir^ mais en réalité afin qu^ils fus* 
sent moins nombreux. 

Dans Tannée 1 678 , il s'éleva une contestation dans 
le chapitre de Chartres, touchant Thonneur qui est 
dû aux porches des églises. Une grande partie des 
chanoines furent d'avis qu'on pouvait vendre des 
chemises de Chartres et des chapelets sous ces por- 
ches; mais cette opinion ne fut pas partagée par 
tous leurs confrères; il y en eut qui la combatti- 
rent ouvertement, quoiqu'avec peu de succès et de 
satisfaction , ce qui les obligea de porter leur plainte 
au Parlement de Paris, où ils obtinrent un arrêt de 
défense, qui fut cassé par un autre arrêt de provision 
rendu par la chambre des vacations. Cette affaire donna 
lieu à plusieurs écrits qui furent publiés de part et 
d'autre, dans le nombre desquels on distingue la 
Dissertation sur les Porches des églises j de J. - i?. 
ThierSj où l'on trouve beaucoup de faits curieux sur 
les réglemens qui ont été Êdts à ce sujet, depuis l'o- 
rigine du christianisme. 

Au commencement du règne de Louis XIII , les 
pâtissiers obtinrent la permission de travailler le jour 
de la Chandeleur, parce qu'il arrive toujours à l'en- 
trée du carnaval; mais cette permission leur fut reti- 
rée quelques années après. 

Enfin, on ne peut négliger de faire observer que 



( 446 ) 

les dispenses particulières dont jouissaient les p&tis- 
siéfs, par rapport aux jours de fêtes ^ ne se sont ja- 
mais étendues jusqu'au dimanche. 

Le vin faisant parue des aliraens, et quelquefois 
même des remèdes y il est aussi du nombre des choses 
dont le débit est permis les jours de dimanche et de 
fête. Nos anciennes ordonnances considérant le jeu 
de païune comme un jeu licite, qui donne de Fagilit^ 
au corps et contribue au maintien de la santé, les ca- 
baretiers et les paumiers pouvaient recevoir des pe^ 
sonnes chez eux les dimanches et fêtes , excepté aux 
heures du service divin; ce qui était défendu soas 
les peines les plus sévères. 

Les barbiers prétendirent, à différentes reprises, 
que se raser la barbe faisant partie de la propreté de 
rhomme, il leur était permis de s*y occuper les di« 
manches et fêtes; mais cette prétention fut souvent 
rejelée. Charles VI , Henri III et Henri IV rendirent 
des ordonnances qui défendaient aux chirurgiens- 
barbiers de travailler ces jours-là à autres choses qu*à 
saigner et panser les malades ; et la conmiunauté des 
barbiers-perruquiers ayant été créée au mois de décem- 
bre TÔSy, les mêmes règlemens lui furent appliqués. 

Après avoir parlé des lois concernant robservation 
des dimanches et des fêtes ^ il est nécessaire de dire 
quelques mots sur celles qui se rapportent aux jours 
d'abstinence ordonnés par rEglise. Cette abstinence 
s'observait autrefois en France avec tant d'exactitude, 
que Ton ne trouve aucune ordonnance h ce sujet avant 
Tiniroduclion du calvinisme. 
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Henri II, par un ëdit du 5 janvier i549, ^^ dé- 
fenses (( aux bouchers, aux rôtisseurs, aux poulaillers, 
« aux revendeuses et à tous autres , d'exposer en vente 
<( au public , au temps du carême , aucune viande de 
(( boucherie, de volaille ou de gibier, sous peine, pour 
(( la première contravention , de 5o livres d'amende , 
(c et pour la seconde , de i oo livres et de punition 
« corporelle. Permet néanmoins aux malades et aux 
(( personnes affaiblies par la vieillesse d'en user en ce 
(( temps, en faisant apparoir de leur indisposition par 
« certificat de médecin ou autrement. » 

Les calvinistes prétendirent qu'étant séparés, et 
faisant secte à part, cette prohibition ne les regardait 
pas ; ce qui obligea Charles IX de s'en expliquer, par 
une déclaration du 1 4 décembre 1 563 , sur l'édit de 
pacification qui leur avait été accordé. Elle défend 
aux bouchers d'ouvrir, sous aucun prétexte, leurs 
boutiques les jours que l'usage de la chair est défendu 
par l'Eglise catholique. 

L'exception x^onsacrée par les ordonnances de nos 
rois, en faveur des malades, avait son fondementdansles 
lois de l'Eglise et dans celles des premiers empereurs 
chrétiens; mais la difficulté d'avoir l'inspection sur 
les bouches d'une aussi grande ville que Paris , pour 
les empêcher d'abuser de ces exceptions, fit prendre 
le parti de fixer le débit de la viande dans un seul 
lieu pour toute la ville. L'Hôtel -Dieu, où le besoin 
de la viande en carême est plus grand qu'en aucun 
autre lieu, fiit choisi à cet effet; et l'établissement 
fut autorisé par un arrêt duParlement, du 2 mars 1 5'j5. 
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Après les défenses communes à toutes autres personnes 
de vendre , débiter ou donner à manger de la viande 
pendant le carême , il est enjoint au boucher de THô- 
tel-Dieu de tenir sa boucherie garnie de bonne viande 
de toutes sortes pour le secours des malades , de la 
vendre à un prix raisonnable à ceux qui auront per- 
mission d'en manger, et de tenir registre de la quan- 
tité et du prix de la chair qu*il vendra aux malades, 
ensemble de leurs noms et demeures, sous peine dV 
mende arbitraire. 

En 1 6 1 9 9 les défenses furent étendues au boui^ 
de Charenton. Enfin , depuis Tannée 1667, le Parle- 
ment adopta l'usage de rendre un arrêt, quelques 
jours avant le carême, pour régler la police et la dis- 
cipline qui devaient s^chseirver dans les boucheries (i) 
de THôtel-Dieu, et renvoya aux juges de police pour 
Texécution. En même temps, le roi expédiait à un 
officier de robe-courte, un ordre qui lui donnait en- 
trée avec ses archers dans tous les lieux de la ville 
et des faubourgs de Paris. En conséquence, cet offi- 
cier faisait tous les jours ses visites, saisissait la viande 
qu'il trouvait exposée en vente, et, selon la qualité des 
personnes, il emprisonnait les contrevenans. 

Dans cet arrêt que le Parlement rendait chaque 
année, il était enjoint aux rôtisseurs et bouchers de 



(i) Ces boucheries étaient au nombre de cinq : une à 
l'Hôtel-Dieu même, une à l'Abbaye, une à la vieille porte 
Saint^-Honoré, une au Marais du Temple et une à la rue àt 
Beauvais. 
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Pari3 et des faiitôtirgs , et h toutes autres personnes 
de cpelque qualité qu'elles lussent , de porter à l'HiS- 
tel-Dieu, dès le jour des cendres, les viandes, vo- 
lailles ou gibiers, vives ôu mortes, qu'elles pouvaient 
avoir de reste, dont on leur payait la valeur, si elles 
étaient trouvées propres à l'usage des malades, sans 
être gâtées ni corrompues j et au cas contraire, elles 
étaient jetées en la rivière. 

Avant que l'usage se fût introduit de permettre les 
œufs pendant le carême, les mêmes défenses s'éten- 
daient aussi à là vente 'de cet objet. 

Outre lès dispensés particulières qui viennent d'être 
expliquées, il y en a quelquefois une générale que 
l'Eglise accorde à tout un diocèse ou à toute une pro- 
vince ; c'est lorsqu'il y a une si grande disette d'ali- 
mens qu'il sersut impossible au peuple de faire maigre le 
carême saris une notable incommodité. Cette nécessité 
est quelquefois arrivée dans le diocèse de Paris. Alors 
le Parlement , sur là remontrance des ofEciers de po- 
lice , invitait l'archevêque de Paris à penriettre l'u- 
sage de la viamde ou celui dés œufs, selon que la di- 
sette était plus ou moins pressante : cette dispense 
étant accordée , le Parlement fendait un arrêt qui en 
ordonnait Texécution. 

La police des processions a toujours été semblable 
à celle qui s'observe aujourd'hui; il est donc inutile 
de s'en occuper ici. 

Lé jubilé de l'an 1696 étant arrivé dans le temps 
du carnaval, lès bals, masques et spectacles publics 
lurent sévèrement défendus. 

I. 10* uv. ag 
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Les pèlerinages^ comme les processions, tirent leur 
origine des visites fréquentes qui étaient rendues par 
les premiers fidèles aux lieux qui ont été honorés de 
quelques - uns des mystères de notre religion, ou aux 
tombeaux des martyrs : ainsi, cette action en elle- 
même et dans son principe , est très - pieuse et très- 
louable ; aussi les lois Font - elles toujours approuvée, 
et mis les pèlerins au nombre des personnes les plus 
favorisées. 

Pépin , par une ordonnance de Tàn 'jSS , les exempta 
de tous péages, de tous passages de ponts on de ri- 
vières, tant pour eux que pour leur bagage. Il fit dé- 
fense à tous propriétaires ou fermiers de ces droits 
d'en rien exiger, d'arrêter les pèlerins ou de leur faire 
aucune peine à cette occasion , sous peine de 60 sous 
d'amende , moitié au fisc et l'autre moitié au pèlerin. 

Charlemagne , en 802 , fit aussi de très - expresses 
défenses à tous ses sujets, pauvres ou riches, de re- 
fuser l'hospitalité aux ^pèlerins, c'est-à-dire le loge- 
ment , le feu et l'eau. 

Mais comme les meilleures choses peuvent d^é- 
nérer en abus , on s'est toujours précautionné contre 
un trop grand penchant du peuple à s'éloigner de 
la patrie pour entreprendre des pèlerinages. Par un 
nouvel édit de 8o3 , Charlemagne ordonna aux ma- 
gistrats des provinces d'avoir une grande attention aux 
pèlerins qui passaient par leur juridiction , et de les 
obliger tous dé déclarer leurs noms, leurs qualités et 
les lieux d'où ils venaient, pour connaître si ce n'é- 
taient point des fiigitifs ou des vagabonds. 
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Aux époques plus récentes de notre monarchie^ 
nul ne pouvait aller en pèlerinage hors du royaume 
sans être muni de passeports en règle, qui n^étaiènt 
délivrés que sur une attestation de Tévéque diocésain. 
Tel estTesprit de plusieurs ordonnances rendues sous 
le règne de Louis XIV. 

On donnera plus tard quelques détails sur diffé- 
rentes espèces dé confrairies qui existaient autrefois 
en France. Il suffira de faire observer ici qu'elles 
étaient dans le cas des communautés séculières pu 
régulières, qui ne pouvaient sMtablir sans la permis- 
sion du prince. 

Il ne nous reste plus qu'à faire conn aître , en peu 
de mots, les peines temporelles par lesquelles nos rois 
se sont efforcés de mettre un frein à l'impiété des 
jureurs et des blasphémateurs. 

Louis-le -Débonnaire, par un édit de 826, ordonna 
que quiconque proférerait des blasphèmes contre 
Dieu serait emprisonné de l'ordre de l'évêque ou du 
principal magistrat du lieu; qu'il tiendrait prison 
jusqu'à ce qu'il eût expié ce crime par une pénitence 
publique, qui lui serait imposée par l'évêque, et qu'il 
fût réconcilié à l'Eglise selon, les saints canons. 

On ne trouve plus ensuite de lois contre le blas- 
phème jusqu'au règne de saint Louis. Ce monarque 
voulut que tous les blasphémateurs fussent marqués 
d'un fer chaud au front , et qu'en cas de récidive ils 
eussent la langue et la lèvre aussi percées d'un fer chaud . 

Clément lY loua fort saint Louis de son zèle , par 
un bref du 12 juillet 1264; ^^ il n'approuva pas-. 
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« aurait dû payer, s'il eût été en état de le faire, )> 
Cette jurisprudence a été , avec de légères varia- 
tions, celle que Ton a observée jusqu'à la fin du règne 
de Louis XIV. On trouve, sous la date du 8 août 
1 523 , un arrêt du Parlement par lequel un hermite 
clerc, accusé de plusieurs blasphèmes exécrables, 
est «débouté du renvoi qu**!! avait demandé par- 
i( devant le juge ecclésiastique , et condanmé à être 
(f mené devant l'église IN otre- Daine dans un tombe- 
(( reau où Ton porte les immondices de la ville, y faire 
(c amende honorable ; ce fait , être conduit au marché 
<( aux pourceaux , et y être brûlé vif après avoir eu 
c( la langue coupée. » Mais cet exemple étant unique 
dans notre histoire, il y a tout lieu de croire que le 
cas en question aura présenté quelques circonstan- 
ces particulièrement aggravantes, et dont nous ne 
pouvons juger par le seul extrait de Tarrêt que nous 
connaissons. 
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